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LES  IKTOXICATIOA’S  CAUSES  D’AVOiffÉMENT 

Par  M.  le  Professeur  P.  Brouardel  (1). 


Â.  —  Poisons  métalliques. 

Il  faut  distinguer  les  avortements  qui  peuvent  être  pro¬ 
duits  par  l’ingestion  de  substances  toxiques,  prises  acciden¬ 
tellement  ou  dans  le  but  de  provoquer  l’expulsion  du  fœtus, 
de  ceux  qui  proviennent  de  l’empoisonnement  chronique 
des  ouvrières  travaillant  dans  les  ateliers  d’une  industrie 
insalubre. 

1.  —  Arsenic. 

Taylor  rapporte  avoir  eu  â  examiner  une  femme  qui 
avait  passé  le  cinquième  mois  de  la  grossesse,  et  avait  pris, 
dans  l’espoir  de  se  faire  avorter,  une  haute  dose  d’arsenic. 
Elle  mourut  en  moins  de  sept  heures,  ayant  eu,  pendant 
ce  temps,  des  vomissements  et  une  diarrhée  intense;  cepen¬ 
dant,  l’avortement  n’eut  pas  lieu  (2). 

Dans  un  autre  cas,  un  médecin  prescrivit  de  l’émétique  à 
une  femme  enceinte  :  l’avortement  d’un  fœtus  de  trois  mois 
environ  se  produisit  le  jour  même. 

(1)  Leçon  recueillie  par  M.  P.  Reille. 

(2)  Taylor,  Traité  de  médecine  légale,  traduction  Coutagne,  188 1 ,  p .  611. 
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Prises  à  haute  dose,  ces  substances  occasionnent  un  flux 
intestinal,  analogue,  au  point  de  vue  des  symptômes,  au 
choléra,  dontil  est  parfois  impossible  de  lesdistinguer.  Comme 
dans  cette  dernière  maladie,  l’avortement  est  une  consé¬ 
quence  fréquente  de  l’empoisonnement.  Du  reste,  d’après 
les  travaux  de  Robert  Wurtz,  qui  a  fait  sur  ce  point  des 
études  fort  intéressantes,  la  marche  du  choléra  stibié  ou 
arsenical  présente  non  seulement  symptomatologiquement, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  sa  palhogénie,  des  rapports 
très  étroits  avec  le  choléra  nostras  ;  les  Bacillus  coli,  conte¬ 
nus  dans  l’intestin,  traversent  ses  parois  et  pénètrent  dans 
l’économie;  on  en  trouve  dans  la  cavité  péritonéale. 

L’identité  des  symptômes,  le  trouble  apporté  par  une 
épidémie  de  choléra,  la  terreur  des  populations,  ont  parfois 
suggéré  à  des  individus  l’idée  d’empoisonner  une  ou  plu¬ 
sieurs  personnes  par  l’arsenic. 

Henri  Sainte-Claire  Deville  en  a  cité  un  exemple,  survenu 
lors  de  l’épidémie  de  choléra  de  Besançon^  en  1849. 

Une  famille,  composée  de  cinq  personnes,  avait  disparu, 
emportée,  croyait-on,  par  cette  maladie.  Au  bout  de  quelques 
années,  on  eut  des  soupçons  sur  la  cause  de  leur  mort,  et  on 
pratiqua  leur  exhumation.  Les  viscères  furent  examinés,  et 
l’expertise  démontra  que  les  deux  premiers  morts  avaient 
succombé  au  choléra,  mais  que  les  trois  derniers  avaient  été 
empoisonnés  par  l’arsenic. 

Les  soupçons  se  portèrent  sur  un  parent  éloigné  des 
décédés,  qui  avait  hérité  de  ces  personnes,  à  cause  de  la 
mort  de  tous  les  héritiers  dont  les  droits  auraient  prévalu 
sur  les  siens.  Une  instruction  fut  ouverte  et  elle  démontra 
que  cet  homme,  qui  ne  pouvait  compter  sur  la  succession 
des  personnes  mortes  véritablement  du  choléra,  que  si  celles 
qui  le  précédaient  dans  l’ordre  établi  légalement  pour  les 
successions  disparaissaient,  avait  administré  de  l’arsenic  à 
ces  dernières  (t). 


(1)  Journal  de  médecine,  t.  XXXIV.  Obs.  IV,  p.  132. 
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Donc,  méfiez-vous,  et  rappelez-vous  que  si  le  choléra 
provoque  l’avortement,  il  est  des  empoisonnements  qui 
peuvent  être  commis  pendant  une  épidémie,  grâce  à  laquelle 
le  coupable  espère  l’impunité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Messieurs,  l’arsenic  empoisonne,  mais 
ne  provoque  pas  directement  l'avortement;  je  ne  crois  pas 
que  l’on  ait  signalé  un  cas,  dans lequell’intoxication  arse¬ 
nicale,  même  mortelle,  ait  donné  lieu  à  l’expulsion  d’un 
fœtus.  Je  ne  ferais  que  vous  signaler  ce  fait,  si  je  n’avais 
trouvé  dans  un  livre  allemand  un  passage  dans  lequel  on 
prétend  que  M.  Poucbet  et  moi  avons  signalé  l’intoxication 
par  l’arsenic  comme  cause  d’avortement. 

Messieurs,  c’est  une  erreur,  qui  provient  de  l’interpréta¬ 
tion  à  contresens  d’un  mémoire  que  nous  avons  publié  à  la 
suite.de  l’affaire  suivante.  Il  y  a  quelques  années,  aux  envi¬ 
rons  de  Vesoul,  un  homme  fut  accusé  par  sa  femme  d'avoir 
tenté  de  l’empoisonner  à  l’aide  de  l’arsenic.  On  découvrit  faci¬ 
lement  des  traces  d’arsenic  dans  les  vomissements  de  la 
victime,  et  l’on  trouva  un  paquet  contenant  de  l’arsenic 
dans  les  vêtements  de  l’inculpé  ;  le  cas  n’était  pas  niable. 
De  plus,  la  femme  accusa  son  mari  d’avoir  voulu  l’empoi¬ 
sonner  une  première  fois,  quinze  ou  seize  mois  aupara¬ 
vant,  alors  qu’elle  nourrissait  un  enfant  au  sein  ;  elle  avait 
guéri,  mais  l’enfant  était  mort,  et  elle  attribuait  cette  mort 
à  l’attentat  dont  elle-même  avait  été  victime. 

Lejuge  chargé  de  l’instruction  me  demanda  s’il  était  pos¬ 
sible  de  retrouver  l’arsenic,  au  bout  d’un  temps  aussi  long, 
dans  les  viscères  de  l’enfant;  sur  ma  réponse  affirmative, 

1  exhumation  fut  ordonnée.  Le  corps  de  l’enfant,  c’est  la' 
règle,  vous  le  savez,  dans  l’intoxication  arsenicale,  était 
admirablement  conservé  ;  la  peau  était  seulement  un  peu 
parcheminée,  et  il  nous  fut  facile,  à  M.  Pouchet  et  à  moi, 
de  reconnaître  la  présence  certaine  d’une  quantité  très 
notable  d’arsenic  dans  les  viscères. 

A  la  suite  de  cette  expertise,  nous  fîmes  des  recherches 
à  l’hôpital  Saint-Louis,  où  fréquemment  des  nourrices. 
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atteintes  d’afifections  cutanées  rebelles,  suivent  un  traite¬ 
ment  arsenical  prolongé.  Nous  trouvâmes  que,  chez  ces 
femmes,  l’arsenic  s’éliminait,  en  partie  par  les  voies  ordi¬ 
naires,  la  peau,  les  poils,  les  chevfeux,  les  ongles,  les  bron¬ 
ches,  mais  que  la  plus  grande  partie  s’éliminait  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  sécrétion  lactée. 

Dans  tout  cela,  il  n’est  nullement  question  d’avortement, 
et  il  me  semble  bien  improbable  à  la  suite  d’une  intoxication 
aiguë  ou  chronique  par  l’arsenic. 

2.  —  Antimoine. 

D’après  Lewin  (1),  l’antimoine  et  ses  composés  ont  la 
propriété  d’abaisser  la  pression  sanguine  en  dilatant  les 
vaisseaux.  Ce  fait,  joint  aux  vomissements  que  les  substances 
en  question  déterminent  lorsqu’elles  sont  ingérées,  pourrait 
provoquer  un  décollement  des  membranes  de  l’œuf. 

Un  cas  ancien,  publié  par  Hofmann  en  f730,  viendrait 
à  l’appui  de  cette  opinion  de  Lewin.  11  s’agit  d’une  femme 
enceinte  de  quatre  mois,  qui,  pour  se  fortifier,  prit  une 
certaine  quantité  d’antimoine.  Il  y  eut  des  vomissements 
répétés  et  une  grande  faiblesse  générale.  Quatre  jours  après 
l’ingestion  de  l’antimoine,  la  femme  avorta. 

3.  —  Phosphore. 

Je  n’étudierai  pas  la  toxicologie  générale  du  phosphore, 
dont  l’absorption  est,  vous  le  savez,  un  mode  de  suicide 
assez  fréquent.  11  suffît  de  faire  dissoudre  le  phosphore  d’al¬ 
lumettes  chimiques  dans  de  l’eau,  ou  dans  une  infusion  de 
café,  et  de  boire  la  dissolution.  Dans  certains  cas,  où  les 
suicides  n’ont  pas  eu  de  conséquences  mortelles,  on  a  vu  se 
produire  l’avortement. 

Max  Lewin  (2)  a  fait  de  cette  question  une  étude  appro¬ 
fondie.  Il  rapporte,  d’après  Wallis  (3),  qu’en  Suède  le  pbos- 

(1)  Lewin  et  Brenning,  Fruchtabtreibung  durch  Gifle.  Berlin,  1899. 

(2)  Lewin,  Zoc.  cil. 

(3)  Wallis,  Fiord,  med.  Ark.  N.  F.  VIII,  2,  p.  27. 
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phore  constitue  l’agent  abortif  le  plus  usité.  De  1873  à  1892, 
on  a  constaté  1896  empoisonnements  par  le  phosphore, 
dont  616  dans  un  but  d’avortement. 

Le  phosphore  aurait  une  certaine  efficacité  comme  agent 
d’avortement.  Maschka  (l)'Cite  le  fait  suivant  :  Unejeune  fille 
âgée  de  vingt  et  un  ans,  enceinte  de  trois  mois,  avala,  dissous 
dans  une  infusion  de  café,  le  phosphore  de  trois  boites  d’al¬ 
lumettes  environ;  peu  de  temps  après,  apparurent  des 
douleurs  abdominales,  des  vomissements  et  de  la  diarrhée  ; 
quarante-huit  heures  après,  le  fœtus  fut  expulsé.  La  jeune 
fille  succomba  elle-même,  après  huit  jours  de  souffrances. 

Lundblad  (2)  a  publié  plusieurs  observations  analogues. 
Une  jeune  femme  avala  une  dissolution  de  phosphore  (un 
paquet  d’allumettes  dans  une  infusion  de  café  contenant 
déjà  un  certain  nombi*e  d’autres  substances  :  teinture  de 
sassafras,  juniperus,  santalum,  assa  fœtida);  le  lendemain, 
elle  eut  de  violentes  douleurs  dans  le  ventre,  des  vomis¬ 
sements  et  elle  avorta. 

Dans  5  autres  observations  du  même  auteur,  les  femmes 
sont  mortes  avant  d'avoir  avorté,  ou  peu  après  expulsion  du 
fœtus.  Trois  fois,  on  trouva  dans  l’utérus  des  débris  placen 
taires. 

Tout  récemment,  dit  Lewin,  on  put  réunir  11  cas  d’avor¬ 
tement  par  ingestion  de  phosphore,  sans  que  la  mère  ait 
succombé  à  l’intoxication.  Dans  un  de  ces  cas,  le  fœtus  ne 
fut  expulsé  que  douze  jours  après  l’ingestion  de  la  prépara¬ 
tion  phosphorée  ;  la  mère  ne  présenta  que  des  phénomènes 
d’intoxication  légère.  Cependant  la  dose  ingérée  dépassa  de 
'  beaucoup  la  dose  mortelle  de  O^LOS;  la  malade  avait  fait 
dissoudre  la  moitié  d’une  boîte  d’allumettes,  composée  de 
73  bâtonnets,  dont  chacun  porte  environ  de  3  à  3  milli¬ 
grammes  de  phosphore. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  femmes  mirent  à  dissoudre 

(1)  Maschka,  Mittheilungen  der  Ter.  d.  Aerlzte  im  Niederôslerreich, 

m,  18,  1877. 

(2)  Lundblad,  TJpsala  làkarefôr.  fôrh.  XVII,  1,  1881-82,  p.  4. 
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les  extrémités  des  allumettes  d’une  boîte  entière  et  même 
plus,  une  fois  le  contenu  de  10  boîtes. 

Lewin  explique  l’innocuité  relative  de  ces  doses  énormes 
par  les  vomissements  intenses  qui  suivent  immédiatement 
l’ingestion  de  la  substance  abortive,  et  par  le  rejet  de  la 
plus  grande  quantité  du  phosphore. 

Le  fœtus  fut,  en  général,  expulsé  du  troisième  au  cin¬ 
quième  jour  qui  suivit  l’intoxication,  quelquefois  après  douze 
heures;  dans  d’autres  cas,  l’avortement  fut  tardif,  cinq  ou 
six  semaines  après  l’ingestion. 

Quelques  observations  démontrent  que,  dans  certains  cas 
d’intoxication  grave  accompagnés  d’avortement,  il  n’y  eut 
pas  terminaison  fatale.  On  n’observa  même  pas  la  moindre 
influence  nocive  sur  la  santé  ultérieure,  ni  sur  les  gros¬ 
sesses  suivantes  (1). 

Lœwin  cite  en  outre  27  cas  d’intoxication  par  le  phosphore, 
dont  23  furent  suivis  d’avortement;  dans  les  4  autres  cas, 

11  n’y  eut  pas  expulsion  du  fœtus.  Presque  toutes  ces  femmes 
succombèrent  dans  un  délai  assez  court. 

Grônwall  (2)  rapporte,  sous  le  titre  à' intoxication  phos- 
phorée  chronique,  le  cas  d’une  femme  qui  prit  pendant 
huit  jours  consécutifs  la  valeur  journalière  de  la  tête  de 
4  allumettes  phosphorées;  deux  mois  plus  tard,  elle  accou¬ 
cha  d’un  enfant  bien  portant. 

A  cette  question  se  rattache  celle  de  l’industrie  des  allu¬ 
mettes. Noxx%  savez  que  l’emploi  du  phosphore  blanc,  pour  la 
confection  des  allumettes  chimiques,  a  été  considéré  comme 
occasionnant  des  troubles  graves  de  la  santé.  Il  est  parfaite¬ 
ment  exact  que  beaucoup,  d’ouvriers  maniant  le  phos¬ 
phore  ont  présenté  des  accidents.  Cependant,  il  est  hors  de 
doute  que  le  nombre  des  malades  a  été  considérablement 
surfait. 

Les  deux  accidents  de  beaucoup  les  plus  fréquents  attri- 

(1)  H.  Allard,  Upsala  lâkarefôr.  fôrh.  1896, 1 .  —  Husemann,  Die  Thérapie 
der  Gegenwart,  1897,  p.  237. 

(2)  Grôawall,  Eira,  1891,  p.  386. 
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bués  à  cette  intoxicatioa  chronique  sont  la  nécrose  phos- 
phorée  et  TaYortement. 

La  nécrose  phosphorée,  qui  se  porte  surtout  sur  le  maxil¬ 
laire  inférieur,  parait  avoir  son  origine  dans  la  pénétration 
du  phosphore  au  niveau  d’une  dent  cariée,  d’où  infiltration 
purulente,  formation  de  séquestres,  etenBn  des  lésions  d’in¬ 
fection  secondaire,  puis,  par  suite  de  la  cachexie  consécu¬ 
tive  à  ces  accidents,  la  mort  dans  40  à  45  cas  sur  100  des 
faits  observés.  Ce  serait  donc  une  intoxication  profession¬ 
nelle  des  plus  graves,  et  comme  les  ouvriers  allumettiers 
sont  pensionnés  par  le  gouvernement,  environ  le  cinquième 
des  ouvriers  qui  avaient  travaillé  dans  les  manufacturés  de 
l’État  recevaient  des  pensions,  ce  qui  constituait  une  charge 
budgétaire  considérable. 

Cependant,  la  nécrose  n’est  pas  aussi  fréquente  qu’on 
l’avait  cru  et  beaucoup  d’ouvriers  se  prétendaient  atteints, 
alors  que  les  douleurs  qu’ils  ressentaient  étaient  dues  à  des 
odontalgies  d’origine  banale,  qu’au  besoin  ils  prenaient 
soin  de  ne  pas  traiter  dès  le  début,  de  manière  à  pouvoir, 
dans  la  suite,  prétendre  à  des  secours. 

Devant  le  nombre  sans  cesse  croissant  des  malades, 
consécutivement  des  pensionnés,  le  gouvernement  fit  faire 
une  enquête  très  sérieuse,  par  des  praticiens  compétents,  et 
l’on  reconnut  que  les  trois  quarts  des  ouvriers  qui  avaient 
reçu  des  pensions  n’étaient  que  des  simulateurs.  A  la  suite 
de  cette  constatation,  les  enquêtes  furent  plus  rigoureuses 
et  les  cas  de  nécrose  phosphorée  diminuèrent  dans  des  pro¬ 
portions  considérables  (1). 

Pour  V avortement^  il  en  est  de  même.  Chaque  fois  qu’une 
femme  enceinte  travaille  dans  une  industrie  qui  emploie 
des  substances  toxiques,  elle  ne  manque  pas,  si  elle 
fait  une  fausse  couche,  de  l’attribuer  à  l’absorption  des 
substances  nocives.  Ce  fait  peut  certainement  se  produire, 
des  cas  nombreux  ont  été  signalés,  mais,  à  mon  avis, 

(1)  Courtois-Suffit,  Phosphorisme  professionnel.  Congrès  d'hygiène  de 
Paris,  1900.  —  Annales  d'hyg.  et  deméd.  lég.,  3®  série,  t.  XLIV,  1900,  p.  358 
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leur  nombre  a  été  fort  exagéré,  et  ce  que  je  vous  dis 
actuellement  se  rapporte  non  seulement  au  phosphore, 
mais  à  tous  les  avortements  d’ouvrières  employées  dans  les 
usines  où  l’on  manipule  des  substances  toxiques,  du  plomb, 
du  mercure,  du  sulfure  de  carbone,  de  l’arsenic. 

Alors  que  j’étais  chargé,  comme  jeune  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  de  la  consultation  du  Bureau  central  à  l’Hôtel-Dieu, 
j’eus  la  curiosité  d’interroger,  au  point  de  vue  des  grossesses 
suivies  d’avortement  ou  ayant  évolué  normalement,  les 
femmes  qui  demandaient  une  consultation;  toutes  étaient 
des  ouvrières,  et  le  résultat  que  me  donna  celte  statistique 
montre  qu’à  Paris,  et  je  suis  persuadé  qu’il  en  est  de 
même  dans  les  grandes  villes,  beaucoup  de  femmes  de 
la  classe  ouvrière  mènent  rarement  leur  grossesse  à  terme. 
Vous-mêmes,  si  vous  vous  livrez  à  une  semblable  enquête 
dans  les  salles  d’hôpital,  vous  pourrez  vous  rendre  compte 
facilement  que  le  nombre  des  fausses  couches  chez  les  ou¬ 
vrières  est  sensiblement  supérieur  à  celui  des  grossesses 
normalement  terminées. 

Dans  ces  conditions,  vu  la  fréquence  des  avortements 
dans  la  classe  ouvrière,  en  dehors  de  toute  intoxication, 
je  pense  que  beaucoup  de  ceux  que  l’on  a  classés  sous  la 
rubrique  d’avortements  professionnels  sont  des  avortements 
naturels,  et  que  l’importance  du  maniement  habituel  de 
substances  toxiques  a  pris  une  trop  grande  place  dans 
l’étiologie  de  l’avortement  spontané. 

Au  point  de  vue  spécial  de  l’avortement  des  femmes 
employées  à  la  manipulation  du  phosphore,  je  ne  crois 
pas  que  1  on  puisse,  d’une  façon  certaine,  en  affirmer  l’exis¬ 
tence.  Du  reste,  des  recherches  fort  consciencieuses  furent 
entreprises  sur  ce  sujet  par  A.  Chevalier  (1)  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  : 

Un  M.  d’A...  écrivit  à  Chevalier  pour  lui  dire  que,  d’après 
ses  observations  personnelles,  toutes  les  femmes  qui  mani-. 

(1)  A.  Chevalier,  Mémoire  siiir  les  allumettes  chimiques  [Annales  d'hy¬ 
giène  publique  et  de  médecine  légale,  2®  série,  t.  XV,  1861,  p.  157). 
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pulaient  le  phosphore  dans  les  fabriques  d’allumettes  avor¬ 
taient,  ou  que  si,  par  extraordinaire,  elles  n’avortaient  pas, 
l’enfant  qu’elles  mettaient  au  monde  était  chétif,  malingre, 
de  mauvaise  venue,  et  ne  vivait  pas  longtemps.  Dans  tous 
les  cas,  au  dire  de.M.  d’A...,  le  délivre  était  verdâtre  et 
ramolli,  indiquant  l’influence  néfaste  de  l’intoxication 
phosphorée  sur  le  produit  de  la  conception. 

Chevalier,  sur  ces  indications,  fît  une  enquête  minutieuse 
qui  eut  un  résultat  négatif. 

4.  —  Mercure. 

Le  D’'  Lewin  rapporte  que,  dans  la  Lithuanie,  les  femmes 
prennent,  dans  le  but  de  se  faire  avorter,  du  mercure  en 
nature,  qu’elles  mélangent  à  un  corps  gras  quelconque, 
constituant  ainsi  une  sorte  d’onguent  gris  (1).  Cet  usage 
semble  purement  local,  et  le  mercure  et  ses  sels  sont  bien 
rarement  employés  comme  abortifs, 

L’hydrargyrisme  chronique  a  été  plus  volontiers  incri¬ 
miné.  Le  D'  Salomon  (2)  en  rapporte  deux  cas.  Le  premier 
n’est  guère  probant,  puisqu’il  s’agit  d’une  femme  syphili¬ 
tique,  et  je  vous  ai  dit  que,  dans  cette  affection,  l’avortement 
est,  sinon  la  règle,  au  moins  très  fréquent.  Le  second  se  rap¬ 
porte  à  une  femme  bien  portante,  enceinte  de  cinq  mois, 
chez  laquelle  se  manifestèrent  des  symptômes  d’intoxication 
mercurielle  à  la  suite  de  frictions  répétées  qu’elle  s’était 
faites  avec  de  l’onguent  au  nitrate  de  mercure,  dans  le  but 
de  se  guérir  de  la  gale. 

Lizé  rapporte  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels 
l’hydrargyrisme  professionnel  aurait  occasionné  de  mul¬ 
tiples  avortements  (3). 

Dans  un  ménage,  il  y  eut  cinq  grossesses  ;  deux  se 

(1)  Lewin,  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  1899, 
t.  XLll,  p.  478. 

(2)  Salomon,  London  Med.  Gaz.,  1845,  t.  XXXVI,  l^e  partie,  p.  658. 

(3)  Lizé,  Influence  de  l’intoxication  mercurielle  sur  le  p7'oduit  de  la 
conception  [Journal  de  chimie  médicale,  4®  série,  1862,  t.  YIII,  p.  482). 
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terminèrent  au  septième  et  au  huitième  mois;  deux  enfants 
nés  à  terme  étaient  débiles  et  moururent  avant  trois  ans; 
le  dernier,  âgé  de  quatre  ans,  était  d’une  constitution  extrê¬ 
mement  délicate. 

Un  autre  ménage  eut  neuf  enfants.  Trois  grossesses  se 
terminèrent  avant  terme;  quatre  enfants  moururent  avant 
cinq  ans;  les  deux  survivants  étaient  d’une  mauvaise 
santé.  Enfin,  une  femme,  dont  l’emploi  consistait  à  frotter 
des  peaux  à  l’aide  d’une  brosse  imbibée  de  nitrate  acide  de 
mercure,  avait  des  règles  excessivement  abondantes  et  trois 
grossesses  se  terminèrent  par  des  fausses  couches  (1). 

Cette  influence  néfaste  attribuée  au  mercure  aurait  décidé 
certains  fabricants  de  glaces  à  ne  plus  employer  de  femmes 
mariées  pour  Tétamage. 

Messieurs,  tous  ces  faits  sont  peut-être  exacts,  mais  ils 
ne  sont  pas  absolument  probants.  Là  encore,  l’influence 
néfaste  de  l’atelier,  dont  je  vous  parlais  il  y  a  quelques 
instants,  peut  se  manifester  sur  les  feminès  enceintes.  Les 
résultats  favorables  qui  nous  sont  fournis  par  l’usage,  même 
prolongé,  du  traitement  mercuriel  chez  les  femmes  syphi¬ 
litiques,  nous  permettent  de  conserver  des  doutes  sur  l’in¬ 
terprétation  donnée  par  les  auteurs  aux  faits  précédents. 

5.  —  Plomb. 

L’influence  de  l’intoxication  saturnine  fut  particulière¬ 
ment  étudiée  par  Constantin  Paul  (2). 

En  1839,  Constantin  Paul  eut  à  examiner  une  femme  qui, 
depuis  huit  années,  travaillait  à  polir  les  caractères  d’impri¬ 
merie.  Très  bien  portante  jusqu’au  moment  où  elle  prit  ce 
métier,  elle  avait  eu  trois  grossesses  qui  s’étaient  heureu¬ 
sement  terminées.  Quatre  ans  après  le  moment  où  elle 

(1)  Laurent,  Recherches  sur  L’avortement  par  empoisonnement.  Thèse 
de  Paris,  1875. 

(2)  Constantin  Paul,  Considérations  sur  quelques  maladies  saturnines. 
Thèse  de  Paris,  1861,  no  23,  p.  12. 
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commença  à  travailler  dans  l’industrie  du  plomb,  elle  eut 
une  grossesse  et  accoucha  d’un  enfant  mort-né.  Trois  années 
plus  tard,  elle  eut  un  enfant  qui  mourut  à  l’âge  de  cinq 
mois. 

Outre  ces  deux  grossesses,  elle  était  devenue  huit  autres 
fois  enceinte,  et  chaque  fois,  après  une  cessation  brusque 
des  règles  et  un  retard  de  deux  à  trois  mois,  elle  avait  fait  une 
fausse  couche,  caractérisée  par  uné  métrorragie  très  abon¬ 
dante,  accompagnée  des  coliques  particulières  à  l’accouche¬ 
ment  et  terminée  par  l’expulsion  d’un  caillot  de  la  grosseur 
du  poing. 

En  présence  de  ces  faits,  Constantin  Paul  entreprit  des 
recherches  sur  cette  cause,  encore  inconnue,  d’avortement 
professionnel. 

11  lui  fut  possible  de  réunir  les  observations  de  141  gros¬ 
sesses  survenues  chez  des  femmes  exposées  à  l’intoxication 
saturnine,  et  il  constata  : 


Avortements .  82 

Accouchements  prématurés  (1  au  7«  mois,  3  au  8®).  4 

Mort-nés . .  5 

Enfants  morts  dans  la  première  année .  20 

—  dans  la  deuxième .  8 

—  dans  la  troisième .  7 

—  plus  tard . . .  1 

Vivants  (10  seulement  avaient  plus  de  dix  ans). . . .  14 


Au  cours  de  ses  recherches,  C.  Paul  a  noté  que  le  fœtus 
peut  mourir  in  utero  et  être  expulsé  prématurément,  sans 
que  la  mère  ait  eu  à  un  moment  quelconque,  soit  avant, 
soit  au  cours  de  la  grossesse,  le  moindre  symptôme  d’in¬ 
toxication  saturnine. 

Cette  élude  est  fort  consciencieuse  et  fort  instructive  ;  ce¬ 
pendant,  je  ne  la  crois  pas  absolument  à  l’abri  des  critiques 
que  je  vous  ai  exposées  au  sujet  de  l’avortement  profes¬ 
sionnel  (1). 

(1)  Voy.  p.  11. 
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6.  —  Sulfure  de  carbone. 

Le  séjour  des  femmes  enceintes  dans  les  ateliers  où  l’on 
emploie  le  sulfure  de  carbone,  qui  sert  surtout  dans  l’in¬ 
dustrie  du  caoutchouc,  les  prédisposerait  à  l’avortement.; 
d’une  façon  générale,  cette  assertion  est  justiciable  des 
réserves  que  je  vous  ai  exposées  au  sujet  du  phosphore. 

Cependant,  ici  la  question  est  plus  complexe.  En  dehors  de 
l’avorlement,  le  sulfure  de  carbone  produit  sur  les  organes 
génitaux  une  action  particulière,  qui  fut  bien  étudiée  par 
Delpech  dans  les  mémoires  qu’il  présenta  sur  ce  sujet  à 
l’Académie  de  médecine  (1).  On  lit  dans  son  travail  : 

«  A  l’époque  du  collapsus,  tous  les  ouvriers,  à  une  seule 
exception  près,  parmi  les  faits  que  j’ai  recueillis,  sont  plus 
ou  moins  complètement  frappés  d’impuissance.  C’est  là 
l’un  des  caractères  les  plus  formels  de  l’action  du  sulfure 
de  carbone,  seul  ou  additionné  de  chlorure  de  soufre,  et, 
dans  les  ateliers,  il  n’est  mis  en  doute  par  personne. 

«  Chez  la  femme,  les  fonctions  génératrices  s’amoindris¬ 
sent  dans  la  même  proportion  que  chez  l’homme.  La  sensi¬ 
bilité  diminue  et  disparaît;  le  désir  des  rapprochements 
sexuels  s’éteint.  Cependant  des  ouvrières  auraient  pu, 
m’a-t-on  dit,  sans  que  je  l’aie  constaté,  porter  jusqu’au 
terme  de  la  grossesse  le  produit  de  la  conception,  mais 
c’est  là  un  fait  exceptionnel. 

«  Tous  les  ouvriers,  tous  les  fabricants  que  j’ai  interrogés 
ont  reconnu  qu’il  était  très  rare  que  les  femmes  exposées  à 
l’influence  du  sulfure  de  carbone  aient  des  enfants.  Lorsque 
la  conception  s’oq)ère,  presque  toujours  l’avortement  se 
produit  pendant  les  premiers  mois. 

(1)  Delpech,  Mémoire  sur  les  accidents  que  développe  chez  les  ouvriers 
en  caoutchouc  l’inJialation  du  sulfure  de  carbone  en  vapeur  {Bull,  de 
lAcad.  de  méd.,  t.  XXI,  1856,  p.  350).  —  L’industrie  du  caoutchouc 
soufflé.  Nouvelles  recherches  sur  l'intoxication  spéciale  que  détei'mine  le 
sulfure  de  carbone  {Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  1863,  2®  série, 
t.  XIX,  p.  65). 
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«  Y  a-t-il  là  une  simple  stimulation  congestive  des  organes 
de  la  génération,  comme  je  l’ai  signalé  pour  la  première 
période,  ou  un  véritable  empoisonnement,  comme  on  l’ob¬ 
serve  dans  les  intoxications  alcoolique,  saturnine,  phos- 
phorée  ?  C’est  ce  quïl  est  difficile  de  dire. 

«  Notons,  en  passant,  que  les  pertes,  si  fréquentes  chez 
les  ouvrières  en  caoutchouc  soufflé,  qu’elles  rapportent 
elles-mêmes  à  leur  profession,  ne  sont  souvent,  très  pro¬ 
bablement  du  moins,  que  des  avortements  produits  à  une 
période  très  peu  avancée  de  la  grossesse,  et,  par  suite, 
méconnue.  Celles,  en  petit  nombre,  que  l’on  m’a  signalée 
comme  ayant  pu  accoucher  à  terme,  ont  dû  abandonner 
leur  profession  avant  la  fin  de  la  gestation.  Elles  ont  été, 
en  effet,  atteintes,  sous  l’influence  de  la  grossesse  et  des 
vapeurs  sulfo-carbonées,  de  vomissements  violents,  qui  ont 
cessé  dès  qu'elles  ont  quitté  l’atelier.  » 

Le  travail  dans  les  industries  du  caoutchouc  déter¬ 
minerait  donc  deux  accidents  différents  :  d’une  part,  il  pré¬ 
disposerait  aux  avortements,  ainsi  que  les  intoxications 
saturnine,  hydrargyrique  etphosphorée  ;  sur  ce  point,  je  fais 
les  mêmes  réserves  que  je  vous  exposais  à  l’occasion  de 
l’avortement  chez  les  allumettières;  il  est  probable  que  tous 
les  avortements  ne  sont  pas  dus  à  l’intoxication. 

Le  second  point,  qui'  est  très  sérieux  et  semble  mieux 
établi,  est  l’anaphrodisie,  que  tous  les  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  cette  question  ont  signalée  (1). 

«  Tout  s’éteint  à  la  fois  en  général,  dit  Delpech  :  la  possi¬ 
bilité  des  érections  elle  désir  des  rapprochements  sexuels.  » 
Et  à  ce  sujet,  il  rapporte  les  paroles  de  deux  ouvriers  qu’il 
interrogea  au  cours  de  son  enquête. 

«  Avant  d’entrer  à  l’atelier,  j’étais  très  ardent,  tj^ês  cou- 
reur^  mais,  depuis,  je  me  mis  rapidement  à  fuir  les  occa¬ 
sions,  tant  par  absence  de  désir  que  par  conscience  de 
ma  faiblesse.  » 

(1)  Taxera,  De  Vintoxieation  parle  sulfure  de  carbone.  Thèse  de  Paris, 
1865. 

3'  SÉRIE.  —  TOME  ÏLV 
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«  Autrefois,  disait  un  autre,  les  femmes  m’occupaient  et 
je  perdais  mon  ouvrage;  aujourd’hui,  je  n’y  pense  plus.  » 

L'action  dn  sulfure  de  carbone  sur  les  organes  génitaux 
est,  d’après  Delpech,  beaucoup  plus  grave  chez  les  sujets 
exposés  de  très  bonne  heure  à  son  action.  «  Chez  eux, 
l’obstacle  apporté  au  développement  de  la  fonction  arrête 
le  développement  de  l’organe.  »  Et  il  cite  plusieurs  obser¬ 
vations  d’enfants  entrés  vers  l’âge  de  douze  ans  dans  l’in¬ 
dustrie  du  caoutchouc  soufflé  et  chez  lesquels,  non  seule¬ 
ment  l’instinct  génital  ne  s’est  pas  développé  normalement, 
mais  encore  il  a  pu  constater,  avec  un  développement  nor¬ 
mal  de  la  vergé,  une  atrophie  manifeste  des  testicules. 

Chez  la  femme,  on  trouve,  en  outre  des  troubles  pouvant 
survenir  au  cours  de  la  gestation,  un  amoindrissement  des 
fonctions  génératrices.  La  sensibilité  spéciale  des  organes 
génitaux  diminue  et  disparaît  et  le  désir  des  rapprochements 
sexuels  s’éteint.  Dans  une  observation,  l’indifférence  de  la 
malade  sur  ce  point  devint  telle,  qu’elle  fut  abandonnée 
pour  cette  cause  par  son  mari. 

7.  —  Borax. 

On  a  prétendu  que  les  ouvrières  employées  dans  les  fabri¬ 
ques  de  borax  avortaient  souvent  ;  cela  est  possible,  mais 
non  démontré.  Cette  substance  a  parfois  été  citée  parmi 
les  substances  réputées  abortives;  cependant,  je  ne  connais 
aucun  fait  certain  à  l’appui  de  cette  assertion. 

8.  —  lodure  de  potassimn. 

Ce  médicament,  qui  est  aujourd’hui  si  usité  dans  le  trai¬ 
tement  des  accidents  de  la  période  tertiaire  de  la  syphilis, 
qui  donne  des  résultats  si  remarquables  et  que  nul  ne 
craint  d’administrer  au  cours  de  la  grossesse,  quand  il  y 
a  présomption  de  syphilis  chez  l’un  des  ascendants,  a  été 
longtemps  considéré  comme  un  abortif  puissant. 
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Pendant  les  premiers  temps  de  son  emploi  en  thérapeu¬ 
tique,  on  le  considéra  comme  beaucoup  plus  toxique  qu’il 
ne  l’est  en  réalité.  11  me  souvient  que  l’on  blâmait  un  mé¬ 
decin  qui  en  avait  ordonné  4  grammes  en  vingt-quatre  heu¬ 
res,  dose  qui  aujourd’hui  est  très  usuelle  et  a  même  été  de 
beaucoup  dépassée,  puisque,  dans  des  cas  d’accidents  syphi¬ 
litiques  particulièrement  graves,  on  n’a  pas  hésité  à  en  admi¬ 
nistrer  18  et  même  20  grammes. 

Magendie  (1)  rapporte  qu’il  ordonna  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium  pour  une  suppression  des  règles  à  une  jeune  fille 
dont  il  ne  s’était  pas  permis  de  suspecter  la  bonne  con¬ 
duite,  et  qu’il  survint  un  avortement  au  bout  de  trois 
semaines. 

Une  affaire  très  curieuse  d’avortement  attribuée  à  l’iodure  , 
de  potassium  s’est  déroulée  devant  les  tribunaux.  Voici  les 
faits  (2)  : 

Une  dame  P...,  âgée  de  vingt-deux  ans,  mariée  depuis 
quatre  mois,  enceinte  pour  la  première  fois  de  trois  mois  et 
demi  environ,  était  atteinte  d’un  léger  écoulement  vaginal.  Le 
mari,  de  son  côté,  avait  une  affection  blennorragique  et  s’était 
adressé,  pour  se  soigner,  au  sieur  B...,  herboriste,  qui  lui 
composa  une  potion  contenant  :  fi  grammes  d’iodure  de 
potassium,  25  centigrammes  d’iode  libre  et  150  grammes 
de  véhicule. 

Quelques  jours  plus  tard,  sur  la  crainte,  exprimée  par 
le  sieur  P...,  d’avoir  communiqué  sa  maladie  à  sa  femme, 
l’herboriste,  sans  examiner  cette  femme  et  sans  soupçon¬ 
ner,  affirma-t-il  plus  tard,  son  état  de  grossesse,  conseilla 
de  lui  donner  une  cuillerée  de  la  même  potion  matin  et 
soir. 

Peu  après  l’ingestion  de  la  première  cuillerée,  Mme  P... 
se  plaignit  de  chaleur  à  l’épigastre  et  d’une  sensation 
d’ardeur  assez  pénible.  Le  soir,  après  ingestion  de  la 

(1)  Magendie,  Formulaire  pour  la  préparation  et  l’emploi  de  plusieurs 
médicaments,  1“  édition,  1829. 

(2)  Presse  médicale  de  Marseille,  1858,  n^s  7,  p.  143,  et  9,  p.  194. 
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deuxième  cuillerée,  les  mêmes  symptômes  se  reproduisirent, 
mais  plus  accentués.  Le  lendemain,  il  y  eut  une  hémorra¬ 
gie  utérine,  d’abord  peu  intense,  qui  n’empêcha  pas  l’admi¬ 
nistration  du  médicament.  Le  surlendemain,  une  cinquième 
cuillerée  fut  prise,  bien  que  la  malade  se  sentît  beaucoup 
plus  fatiguée  ;  à  la  suite,  elle  eut  des  vertiges,  des  envies  de 
vomir,  des  douleurs  très  vives  dans  le  ventre,  de  la  tension 
et  de  la  pesanteur  hypogastrique. 

L’hémorragie  augmenta,  une  sage-femme  fut  appelée, 
et  l’œuf  en  son  entier,  fortement  étranglé  par  son  passage 
au  travers  du  col,  fut  expulsé  le  même  jour  à  onze  heures 
du  soir.  Dans  l’œuf,  on  trouva  un  fœtus  du  sexe  féminin, 
violacé,  presque  noir,  d’une  longueur,  au  dire  de  la  sage- 
femme,  de  10  à  15  centimètres. 

Les  deux  tiers  de  la  potion  avaient  été  pris,  de  sorte 
que  l’avortement  était  survenu  après  absorption  de 
4  grammes  d’iodure  de  potassium  et  17  centigrammes 
d’iode  libre. 

Le  D’’  Laurens,  appelé  à  examiner  la  malade,  conclut  en 
ces  termes  : 

l°MmeP...  n’ayant  présenté  aucun  phénomène  morbide  pem 
dant  le  cours  de  sa  grossesse,  si  ce  n’est  un  léger  écoulement 
muqueux,  tel  qu’on  l’observe  souvent  en  l’état  de  gestation,  chez 
les  primipares  surtout,  lequel  n’est  ordinairement  qu’une  hyper¬ 
sécrétion  fournie  par  les  organes  génitaux  et  déterminée,  le  plus 
souvent,  par  l’état  de  congestion  de  ces  organes,  rien  ne  paraissait 
faire  craindre  chez  elle  l’avortement  qui  a  eu  lieu,  l’écoulement 
lui-même  n’étant  pas  de  nature  à  en  être  la  cause; 

2°  Au  contraire,  Mme  P...  ayant  été  soumise  à  une  médica¬ 
tion  iodée  intempestive,  qui  a  été  suivie  d’accidents  gastriques 
d’abord  et  congestifs  de  l’utérus  ensuite,  lesquels  accidents  se  sont 
aggravés  par  la  continuation  de  cette  médication,  je  ne  puis  que 
considérer  celle-ci  comme  ayant  été  la  cause  déterminante  de 
l’avortement,  en  l’absence  surtout  de  toute  autre  cause  pour  en 
rendre  compte; 

3°  Si  l’iode  a  pu  être  donné  en  l’état  de  grossesse  à  pareille 
dose,  sans  provoquer  les  accidents  ci-dessus,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’il  existe  dans  la  science  des  faits  qui  établissent  que  cet 
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agent  a  pu,  chez  les  personnes  douées  d’une  idiosyncrasie  parti¬ 
culière,  déterminer  ces  mêmes  accidents; 

4®  La  possibilité  de  l’avorlement,  par  suite  de  l’administration 
de  l’iode  et  de  ses  composés,  est  démontrée  à  la  fois  par  le 
témoignage  de  médecins  distingués  (Magendie,  Coindet,  Sablai- 
rolles),  et  par  la  connaissance  de  leurs  effets  physiologiques,  qui 
consistent  en  une  action  excitante  générale,  se  traduisant  d’abord 
par  des  accidents  gastriques  pouvant  avoir  sur  le  fœtus  un  fâcheux 
retentissement,  et  ensuite  par  des  phénomènes  spéciaux  de  con¬ 
gestion  de  l’utérus,  pouvant  être  suivis  d’hémorragie  utérine 
et  d’avortement,  d’où  le  conseil  donné  par  quelques  auteurs  de 
s’abstenir  de  ce  moyen  pendant  la  grossesse; 

S®  Sans  oublier  la  différence  qui  existe  entre  la  certitude 
mathématique  et  la  certitude  médicale,  ma  conviction  est  que,  dans 
l’espèce,  on  peut  voir  entre  l’administration  de  l’iode  et  l’avorte¬ 
ment  qui  s’en  est  suivi  plus  qu’une  simple  coïncidence,  mais  une 
relation  de  cause  à  effet  ; 

6®  Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  qu’ici  la  médication 
iodée  était  contre-indiquée  et  peut  être  taxée  d’imprudence. 

Ces  conclusions  furent  confirmées  par  le  rapport  de 
MM,  René  Dumas  et  Fuster  (de  Montpellier),  dont  les  conclu¬ 
sions  furent  les  suivantes  : 

1°  Que  l’avortement  de  la  dame  P...  est  bien  la  conséquence 
du  remède  dont  elle  a  fait  usage; 

2°  Que  la  nature  de  l’agent  médicamenteux  et,  mieux  encore,  la 
dose  à  laquelle  il  a  été  conseillé,  chez  une  femme  dont  l’état 
général  de  santé  le  contre-indiquait,  prouvent,  de  la  part  de  celui 
qui  l’a  prescrit,  l’ignorance  la  plus  absolue  des  principes  qui  doi¬ 
vent  diriger  la  conduite  d’un  homme  de  l’art  prudent  et  judicieux  ; 

3®  Que  les  conséquences  possibles  de  l’avortement  actuel  envi¬ 
sagées  au  point  de  vue  de  l’avenir  peuvent  être  très  fâcheuses  et 
par  suite  inappréciables,  en  ce  moment; 

4®  Que  l’herboriste  qui  a  délivré  ce  médicament  est  en  contra¬ 
vention  manifeste  avec  les  règlements  qui  défendent  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

L  herboriste  fut  condamné  à  huit  jours  de  prison  et 
500  francs  d’amende,  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
plus  3  000  francs  de  dommages-intérêts. 

En  appel,  ces  conclusions  furent  critiquées  par  les  profes- 
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seurs  Villeneuve  et  Magail  (de  Marseille),  qui  donnèrent  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  Que  l’avortement  de  la  dame  P...  n’est  pas  la  conséquence 
certaine  du  remède  dont  elle  a  fait  usage; 

2®  Que  les  conséquences  possibles  de  l’avortement  actuel,  envi^ 
sagées  au  point  de  vue  de  l’avenir,  ne  peuvent  en  aucune  manière 
être  attribuées  à  la  médication  iodurée,  qui  a  été  donnée  à  la 
femme  P...; 

3®  Qu’il  n’y  a  de  moyen  abortif  infaillible  et  certain  que  la  rup¬ 
ture  des  membranes; 

4®  Que  l’avortement  de  la  dame  P...  aurait  peut-être  pu  être 
évité,  si  son  mari,  au  lieu  de  s’obstiner  à  continuer  l’usage  de  la 
potion,  s’était  fait  un  devoir  d’appeler  un  médecin  instruit,  dès 
que  les  symptômes  s’étaient  manifestés  ;  si  l’on  avait  cherché  à 
neutraliser  Faction  de  l’iode  par  les  sels  de  morphine,  qui  sont 
à  la  fois  un  antidote  contre  l’iode  et  un  médicament  précieux 
contre  les  avortements  imminents; 

5®  Que  le  sieur  B...,  herboriste,  a  enfreint  les  lois  relatives  à 
l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  mais  ne  saurait  être 
responsable  de  l’avortement  actuel  et  encore  moins  des  avorte¬ 
ments  futurs,  qui  n’auront  peut-être  jamais  lieu. 

Messieurs,  l’herboriste  avait  eu  le  tort  grave  de  délivrer  à 
sa  cliente  un  médicament  dont  la  vente  n’est  pas  dans  ses 
attributions;  il  avait,  à  cet  égard,  commis  une  faute  pro¬ 
fessionnelle  et  avait,  de  plus,  fait  acte  d’exercice  illégal  de 
la  médecine,  mais  c’est  cela  seul  que  l’on  était  en  droit  de 
lui  reprocher. 

Je  vous  l’ai  déjà  dit  dans  un  cours  précédent  :  comme 
médecin  traitant,  méfiez-vous  des  médicaments  nouveaux, 
n’administrez  jamais  que  des  doses  dont  la  puissance  toxique 
a  été  bien  étudiée  par  l’un  des  maîtres  de  la  science  (1).  Ne 
manquez  pas  de  prendre  un  luxe  de  précautions;  n’em¬ 
ployez  d’abord  le  médicament  qu’à  des  doses  faibles,  afin  de 
vous  assurer  que  le  malade  est  capable  de  le  supporter,  et 
ne  manquez  pas  d’en  surveiller  l’élimination  ;  en  agissant 
ainsi,  vous  vous  épargnerez  de  graves  ennuis. 

(1)  P.  Brouardel,  L’exercice  de  la  médecine  et  le  charlatanisme,  p.  20. 
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Si  VOUS  êtes  désigné  comme  médecin  expert,  je  vous  con¬ 
seille  d’être,  à  moins  de  faute  lourde  de  la  part  de  l’accusé, 
d’une  excessive  réserve.  Une  même  dose  de  médicament 
n’est  pas  identique  dans  ses  effets;  ce  qui  est  toxique  pour 
l’un,  ne  l’est  pas  pour  l’autre;  gardez-vous  d’émettre  une 
appréciation  aussi  affirmative  que  celle  formulée  dans  leur 
rapport  par  les  professeurs  de  Montpellier,  sur  la  valeur 
thérapeutique  attribuée  à  tel  ou  tel  médicament,  et  surtout, 
dans  aucun  cas,  n’empiétez  sur  l’avenir,  sur  les  consé¬ 
quences  éloignées,  car  vous  pourriez  voir  les  événements 
ultérieurs  vous  infliger  un  formel  démenti. 

L’action  de  Yiode^  autrefois  incriminée,  n’est  pas  mieux 
démontrée  que  celle  de  l’iodure  de  potassium. 

Gusserow,  dans  huit  expériences  sur  des  femelles  d’ani¬ 
maux,  n’a  pu  retrouver  l’iode  ou  le  ferrocyanure  de  potas¬ 
sium  qu’il  avait  injecté  dans  l’estomac  de  la  mère,  ni  dans 
le  liquide  amniotique,  ni  dans  le  fœtus  (1). 

9.  —  Permanganate  de  potasse. 

Lewin  (2)  attribue  au  permanganate  de  potasse  des  pro¬ 
priétés  abortives.  Quelques  observations,  peu  nombreuses 
d’ailleurs,  publiées  dans  ces  dernières  années,  peuvent  être 
invoquées  à  l’appui  de  cette  opinion. 

Une  négresse  (3],  pour  obvier  à  un  retard  menstruel,  avait 
pris  trois  fois  par  jour  0s‘’,12  de  permanganate  de  potasse  ; 
elle  fit  une  fausse  couche  quelques  mois  après.  La  grossesse 
datait  de  deux  mois. 

Une  femme  (4),  souffrant  de  douleurs  dans  la  tête  et  dans 
le  dos,  prit  huit  capsules,  contenant  chacune  0^%12  de  per¬ 
manganate  de  potasse.  Les  premières  capsules  furent  vomies, 

{\)  GmseiQ'v^.Arch.  fur  Gynæk,  111,2. 

(2)  Lewin,  loc.  cit.,  p.  69. 

(3)  Maun,  The  Therap.  Gaz.,  1887,  p.  -356. 

(4)  Sperry,  TAe  Therap.  Gaz.,  1887,  p.  282.  —  Hovent,  Joui'n.  de  méd., 
chimirgie  et  pharmacie,  1889. 


24 


P.  BROUARDEL. 


les  autres  furent  gardées.  Le  lendemain,  elle  eut  une  mé¬ 
trorragie  avec  expulsion  d’un  embryon  d’un  mois. 

B.  —  Poisons  organiques. 

1.  —  Sulfate  de  quinine. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  sulfate  de  quinine  a  été 
et  est  encore  employé,  bien  que  moins  fréquemment,  dans 
les  cas  de  métrorragie  et  de  dysménorrhée  (1);  certains 
auteurs  allèrent  même  plus  loin  et  recommandèrent  le  sul¬ 
fate  de  quinine  comme  succédané  de  l’ergot  de  seigle,  pour 
provoquer  les  contractions  utérines  (2)  ;  de  là  à  le  considérer 
comme  capable  de  provoquer  l’avortement,  il  n’y  avait 
qu’un  pas,  il  fut  bien  vite  franchi . 

Depuis  la  précieuse  découverte  du  quinquina,  on  admi¬ 
nistrait  soit  le  quinquina  en  poudre,  soit  la  quinine,  dans 
tous  les  cas  d’accidents  palustres,  sans  s’inquiéter  si  les 
femmes  atteintes  de  malaria  étaient  enceintes  ou  non. 

En  1845,  le  D’'  Petitjean  (de  Seurre)  (3),  qui  exerçait  dans 
une  contrée  marécageuse  de  la  Côte-d’Or,  fit  à  l’Académie  de 
médecine  une  communication,  dans  laquelle  il  prétendait 
que  le  sulfate  de  quinine  avait  été,  chez  les  femmes  enceintes 
auxquelles  il  avait  dû  le  prescrire,  la  cause  occasionnelle 
de  nombreux  avortements.  Ce  mémoire  causa  quelque  émo¬ 
tion  dans  le  corps  médical,  et  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins,  exerçant  leur  profession  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  D*"  Petitjean,  s’efforcèrent  de  démontrer  la  fausseté  de  cette 
opinion  (4).  Cependant,  malgré  les  faits  rapportés  prouvant 
l’innocuité  de  la  quinine,  ce  précieux  médicament  resta 
écarté  de  la  thérapeutique  obstétricale. 

(1)  Delioux  de  Savignac,  Médicaments  obstétricaux  {Bulletin  de  thé¬ 
rapeutique,  1871,  t.  LXXXI,  p.  298).  —  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  rhédicales,  article  Quinine,  p.  256. 

(2)  Bulletin  de  thérapeutique,  t  LXII,  p.  180. 

(3)  Petitjean,  Revuemédicale  française  et  étrangère,  1845,  t.  ni,p.  245. 

(4)  Bulletin  de  thérapeutique,  1846,  t.  XXX,  p.  382,  459,  477. 
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les  intoxications  causes  d’avortement. 

De  ce  que  le  sulfate  de  quinine  possède  des  propriétés 
emménagogues,  ce  qui  semble  démontré,  il  ne  s’ensuit  pas 
nécessairement  que  son  action  sur  l’utérus  soit  assez  éner¬ 
gique  pour  provoquer  l’avortement.  Je  me  souviens  qu’étant 
jeune  médecin  du  Bureau  central,  je  remplaçai  Guéneau 
de  Mussy  dans  son  service  hospitalier.  Quatre  des  lits 
étaient  occupés  par  des  femmes  enceintes,  auxquelles,  vu 
leur  état,  j’administrai  du  sulfate  de  quinine  pendant  plu¬ 
sieurs  jours.  A  son  retour,  Guéneau  de  Mussy  me  fît  aima¬ 
blement  remarquer  que,  depuis  les  travaux  de  Petitjean, 
il  était  prudent  de  ne  pas  ordonner  le  sulfate  de  quinine 
aux  femmes  grosses.  J’acceptai  la  remontrance,  mais  je  fis 
la  remarque  que,  jusqu’à  ce  jour,  aucun  symptôme  inquié¬ 
tant  ne  s’était  produit  du  côté  de  l’utérus  de  mes  malades, 
et  je  pensai  qu’il  était  fort  probable  que  l’absorption  de  la 
quinine  ne  compromettrait  nullement  les  grossesses  en  cours. 

Messieurs,  l’événement  me  donna  raison  et  les  quatre 
malades  accouchèrent  normalement  et  à  terme. 

A  mon  avis,  le  sulfate  de  quinine,  à  dose  médicamenteuse, 
ne  me  semble  pas  devoir  être  regardé  comme  un  abortif. 
Dans  les  cas  rapportés  par  le  D”'  Petitjean,  il  s’agissait  d’avor¬ 
tements  survenus  chez  des  femmes  atteintes  d’accidents 
palustres,  et  dont  l’état  pathologique  n’avait  peut-être 
pas  été  étranger  à  l’interruption  survenue  dans  la  marche 
de  la  grossesse. , 

Goth  (1)  dit  avoir  constaté  19  fois  l’avortement,  sur 
46  malades  ayant  des  accès  de  fièvre  intermittente  au  cours 
de  leur  grossesse. 

«  Pour  étudier  cette  question,  Tarnier,  en  1873,  donna 
du  sulfate  de  quinine  à  quatre  femmes  dont  le  bassin  était 
rétréci  et  chez  lesquelles  il  voulait  provoquer  l’accouche¬ 
ment  prématuré.  Voici  le  résumé  de  ces  observations  qui 
ont  été  recueillies  par  Pinard  :  deux  femmes  prirent  du 
sulfate  de  quinine,  à  dose  massive,  pendant  deux  jours 

(1)  Goth,  Zeîtschr.  für  Geb.  u.  Gyn,  Bd  VI,  p.  17. 
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(4  grammes  par  jour  pour  chaque  femme);  chacune  des 
deux  autres  prit  pendant  huit  jours  consécutifs  1  gramme 
de  sulfate  de  quinine  par  jour.  Celle  médication  n’eut 
aucune  influence  sur  la  marche  de  la  grossesse  ni  sur  la  vie 
des  fœtus  (1).  » 

Les  observations  de  Campbell,  Balkér,  Chiara  concordent 
avec  celles  de  Tarnier. 

Il  faut  remarquer  que  les  cas  où  l’administration  de  la 
quinine  fut  suivie  d’avortement  ou  de  commencement  de 
travail,  sans  résultat  définitif,  concernent  presque  toujours 
des  femmes  malariques  ou  des  femmes  travaillant  dans  des 
fabriques  de. quinine.  Il  n’y  a  pas  pour  ainsi  dire  d’exemple 
de  femme,  primitivement  bien  portante,  qui  ait  avorté  sous 
l’influence  de  l’ingestion  de  la  quinine,  même  à  dose  élevée. 

Voici  un  dernier  exemple  :  une  mulâtresse  enceinte  de 
cinq  mois  prit,  pour  se  débarrasser  du  produit  de  la  con¬ 
ception,  5  grains  de  sulfate  de  quinine  (2s‘',75).  Elle  tomba 
gravement  malade,  mais  guérit  et  mit  au  monde,  quatre 
mois  après,  un  enfant  bien  portant  à  terme  (2). 

Loin  de  regarder  la  quinine  comme  un  abortif,  certains 
observateurs,  dit  Lewin,  considèrent  cet  alcaloïde  comme  le 
meilleur  agent  thérapeutique  pour  combattre  l’avortement. 

2.  —  Tabac. 

Depuis  longtemps,  le  tabac  fiVïcoïianaïa6acMm)(fig.  l)aété 
considéré  comme  un  emménagogue  et  un  abortif.  On  s’en 
est  surtout  occupé  à  l’occasion  des  risques  d’avortement  que 
pourrait  faire  courir  aux  femmes  employées  dans  les  manu¬ 
factures  l’inspiration  d’air  imprégné  de  vapeurs  de  tabac  (3). 

Stoltz  rapporte  que,  dans  un  cas  d’avortement  survenu 
chez  une  femme  employée  dans  une  manufacture  de  tabac, 

(1)  Tarnier  et  Budin,  loc.  cit.,  t.  Il,  p.  24. 

(2)  Sees,  Amer.  Journ.  of  med.  Science,  n.  sér.,  vol.  64,  1872,  p.  437. 

(3)  Pécholier,  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  ar¬ 
ticle  Tabac,  p.  278.  —  Gués,  Nouv.  Dict.  de  méd.  et  de  chir.  pratiques 
de  Jaccoud,  1883,  t.  XXXY,  article  Tabac,  p.  1. 
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le  liquide  amniotique  avait  une  odeur  repoussante  de  tabac 
en  décomposition.  C’est  un  fait  assez  extraordinaire;  il  est 
resté  isolé  et  nulle  communication  ultérieure  n’a  mentionné 
ce  phénomène  bizarre. 

En  1868,  Kostial(l)  fit  des  recherches  sur  1  945  ouvrières 
et  constata  qu’elles  avaient  mis  au  monde  en  trois  ans 


Fig.  1.  —  Nicotiana  tabacum.  Plante  de  la  famille  des  Solanées. 

o06  enfants;  206  étaient  morts  au  cours  de  ces  années, 
dont  181  pendant  les  premiers  mois.  Cependant,  malgré  le 
nombre  des  faits  observés  par  Kostial,  il  peut  subsister 
quelques  doutes  au  sujet  du  rôle  de  la  nicotine  dans  l’avor¬ 
tement.  En  effet,  dit-il,  «  ces  ouvrières  sont  très  mal  logées 

(1)  Kostial,  Étude  de  statistique  médicale  sur  l’état  sanitaire  de 
la  ■population  féminine  de  la  fabrique  de  cigares  de  Iglaz  {Wochenblatt 
der  Gesel'lsch.  der  Aertze  in  Wien,  1868,  iios,34,  36,  41). 


P.  BROUAKDEL. 


et  mal  nourries;  elles  travaillent  dix  heures  par  jour,  expo¬ 
sées  aux  poussières  du  tabac  et  aux  vapeurs  de  la  nicotine. 
Beaucoup  sont  atteintes  d’une  anémie  spéciale  et  présentent 
des  troubles  de  la  menstruation  ».  C’est  là  un  point  fort 
important  et  suffisant,  dans  bien  des  cas,  pour  expliquer 
soit  l’avortement,  soit  la  naissance  d’enfants  débiles. 

En  1879  et  1880,  la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle  reprit  cette  étude  (1),  et  le 
D*"  Delaunay  prétendit  qu’au  point  de  vue  de  la  grossesse  l’in¬ 
fluence  du  tabac  était  si  néfaste  que,  d’après  Brochard  (2), 
dans  beaucoup  de  villes  les  filles  mères  vont,  quand  elles- 
sont  enceintes,  travailler  dans  les  manufactures  de  tabac, 
afin  de  provoquer  une  fausse  couche.  11  ajoutait  qu’au  té¬ 
moignage  de  Quinyard,  ces  ouvrières,  quand  par  hasard 
la  grossesse  se  terminait  à  terme,  n’avaient  que  des  enfants 
chétifs,  mourant  souvent  dans  les  premiers  mois,  et  qu’en 
plus  elles  étaient  de  fort  mauvaises  nourrices. 

Cependant,  d’après  Heurtaux  et  Ygonin,  médecins  des 
manufactures  de  tabac,  l’avortement  ne  serait  pas  plus  fré¬ 
quent  que  dans  les  usines  des  autres  industries.  Sur 
190  femmes  qui  ont  été  sérieusement  examinées  par  ce 
dernier  auteur,  163  ont  eu  de  un  à  onze  enfants  à  terme, 
80  n’ont  jamais  eu  d’enfants  et  17  seulement  ont  avorté  (3).; 

En  1881,  la  question  fut  reprise  par  le  D"  Piasecki  (4), 
médecin  de  la  manufacture  des  tabacs  du  Havre  ;  sa  sta¬ 
tistique  porte  sur  540  ouvrières.  A  son  avis  : 

1°  Le  tabac  ne  saurait  être  considéré  comme  emména- 
gogue; 

(1)  Delaunay,  Thevenot,  Société  de  médecine  publique,  24  dé¬ 
cembre  1879  [Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  1880,  t.  III,  p.  159). 

(2)  Brochard,  Journal  de  la  Société  contre  Cabus  du  tabac,  n°  7,  juil¬ 
let  1878,  p.  189. 

(3)  Ygonin,  Maladies  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de 
tabac.  Lyon,  1866.  —  Ann.  d'hyg.  publ.  'et  de  méd.  lég.,  1867,  t.  XXYII, 
p.  219.  —  Lyon  médical,  1880,  p.  397. 

_  (4)  Piasecki,  Influence  des  manufactures  de  tabac  sur  la  menstrua¬ 
tion,  la  grossesse  et  la  santé  des  nouveau-nés  {Revue  d'hygiène  et  de 
police  sanitaire,  1881,  p.  910). 
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2”  Les  divers  travaux  auxquels  donne  lieu  sa  fabrica¬ 
tion  n’entraînent  aucun  inconvénient  pour  la  santé  des 
ouvrières  ; 

3“  Il  n’a  pas  de  mauvaise  influence  sur  la  grossesse  ; 

4°  Les  fausses  couches,  ne  sont  pas  plus  nombreuses  chez 
les  ouvrières  de  la  manufacture  des  tabacs  dû  Havre  que 
chez  les  autres  femmes  de  la  ville  ; 

La  mortalité  chez  les  nouveau-nés  (223  décès  sur 
376  naissances)  a  été  considérable,  mais  il  faut  en  chercher 
les  causes  ailleurs  que  dans  l’influence  du  tabac  ;  logements 
insalubres,  encombrement,  précautions  hygiéniques  nulles 
ou  insuffisantes,  alimentation  vicieuse,  etc. 

Je  partage.  Messieurs,  l’avis  du  D”  Piasecki,  et  je  pense 
que,  si  le  tabac  a  une  influence,  celle-ci  est  bien  secondaire 
dans  la  production  des  avortements,  très  fréquents  dans 
la  population  ouvrière  des  grandes  villes  (1). 

3.  —  Alcoolisme. 

L’abus  des  boissons  fermentées  et  l’usage  fréquent  des 
liqueurs  alcooliques  amènent  des  perturbations  considérables 
de  l’organisme,  notamment  du  côté  des  organes  génitaux. 
Chez  la  femme,  la  menstruation  cesse  prématurément  ;  la 
résultante,  dans  les  deux  sexes,  est  une  anaphrodisie  très 
marquée. 

Lancereaux  se  range  à  l’opinion  de  J.  Frank  et  pense  que 
l’abus  de  l’alcool  et  des  boissons  fermentées  parles  femmes 
est  une  des  principales  causes  de  l’avortement  et  des  fâcheux 
accidents  de  la  parturition,  qu’il  est' si  commun  d’observer 
dans  les  pays  vignobles  (2).  Cette  formule  est  peut-être  un 
peu  absolue,  mais  il  paraît  certain  que  si  l’alcool  n’est  pas 

(f;  Yoy.  Étienne,  La  morlalUé  infantile  dans  les  familles  des  bumâers 
à  la  manufacture  des  tabacs  de  Nancy  {Ann.  ddiyg.  publ.  et  de  méd. 
lég.,  189Î,  t.  XXXVlf,  p.  526). 

(2)  Lancereaux,  Truité  de  médecine  et  de  thérapeutique  de  Brouardel, 
Gilbert  et  Girode,  article  Alcoolisme.  —  Dictionnaire  encyclopédique 
des  sciences  médicales,  !>•«  série,  t.  IL  article  Alcoolisme,  p.  667. 
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capable  de  provoquer,  à  lui  seul,  l’avortement,  il  le  favorise 
et  entre  pour  une  large  part  dans  la  fréquence  incontes¬ 
table  des  avortements  dans  la  classe  ouvrière. 

Mais  ce  n’est  pas  comme  action  générale  sur  l’économie 
et  particulièrement  sur  la  physiologie  des  organes  génitaux 
que  lè  médecin  légiste  a  d’ordinaire  à  se  prononcer. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  à  pratiquer  l’autopsie  de  jeunes 
filles  qui  avaient  tenté  de  provoquer  un  avortement  par  l’ab¬ 
sorption  d’une  quantité  considérable  d’alcool.  Tantôt  une 
bouteille  de  cognac  avait  été  bue  solitairement  ;  tantôt, 
entourée  de  ses  compagnes  et  de  ses  amis  qui  l’excitaient, 
la  jeune  fille  avait  bu  soit  du  cognac,  soit  des  liqueurs  quel¬ 
conques. 

Dans  tous  les  cas  que  j’ai  vus,  la  mort  était  survenue  sous 
l’influence  de  l’ivresse,  dans  le  coma,  mais  j’ai  toujours 
trouvé  le  fœtus  dans  l’ utérus. 

Je  n’ai  pas  eu  à  intervenir  dans  des  cas  où.  la  mère  a  sur¬ 
vécu. 


4.  —  Chloroforme. 

On  a  cité  le*  cas  d’une  femme  enceinte  qui,  ayant  commis 
l’imprudence  de  se  laisser  anesthésier,  vit  survenir  l’avor¬ 
tement  (1). 

A  l’occasion  d’une  communication  de  Pehling  (2)  à  la 
Société  gynécologique  de  Leipzig,  il  y  eut  une  discussion 
très  animée  sur  la  question  de  savoir  si  les  narcotiques,  et 
particulièrement  le  chloroforme  et  la  morphine,  employés 
chez  les  femmes  enceintes,  pouvaient  avoir  une  influence^ 
fâcheuse  sur  le  fœtus.  11  fut  prouvé  que  la  chloroformisation 
de  la  mère  n’avait  pas  une  grande  action  sur  le  fœtus,  mais 
que  la  morphine  pouvait  lui  être  nuisible  dans  certains  cas. 

Toutefois  Melchior  (3)  a  publié  deux  cas  d’accouchement 


(1)  Amer.  Jom-n.  of  Med.  Sciences,  2^  série,  1856,  t.  XXXI  p  oe'"» 

(2}  Fehling,  Arch.  fur  Gynæk.,  X,  188.  >  ~ 

(3)  Melchior,  Deulsch.  Klinik,  1851,  26.  -  Schmidt's  Jahrb.,  1851, 
72e  yol.,  p.  25.  ’ 
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de  mort-nés,  c’est-à-dire  d’avortement,  cinq  ou  six  heures 
après  l’administration  da  chloroforme  pour  une  extraction 
de  dents.  Dans  les  deux  cas,  les  mouvements  du  fœtus  avaient 
été  perçus  avant  la  chloroformisation. 

Zweifel  dit  avoir  constaté  le  passage  du  chloroforme 
dans  le  placenta  du  fœtus  (1). 

Ces  faits,  il  faut  le  remarquer,  datent  des  premières 
années  pendant  lesquelles  on  a  fait  usage  du  chloroforme, 
et  on  a  sans  doute  appliqué  à  cet  anesthésique  le  post  hoc, 
ergo  propter  hoc.  Depuis,  l’emploi  si  fréquent  de  l’anes¬ 
thésie  au  moment  de  l’accouchement  a  surabondamment 
prouvé  que  le  chloroforme  n’avait  aucune  action  sur  les 
contractions  utérines,  non  plus  que  sur  le  fœtus. 

5.  —  Aconit.  —  Digitale.  —  Camphre. 

Un  seul  cas  d’avortement,  à  ma  connaissance,  a  été 
attribué  à  V aconit  {Aconitum  napellus)  (flg.2),  mais,  malgré 
la  toxicité  de  cette  plante,  je  doute  qu’elle  ait  une  action 
sur  l’utérus  (2). 

Pour  la  digitale  {Digitalis  purpurea)  (fig.  3),  le  cas 
suivant  est  rapporté  par  Gaussé  (3). 

Uneâlle  Thérèse  X...,  servante,  avait  été  renvoyée  par  son 
maître  qui  la  supposait  enceinte  ;  elle  s’empoisonna  à  l’aide 
d’une  grande  quantité  de  suc  de  digitale.  Elle  eut  des 
vomissements,  une  diarrhée  intense,  et  quelques  jours  plus 
tard  une  perte  de  sang  considérable.  Les  caillots  n’ont  pas 
été  examinés.  La  mort  survint  au  bout  de  treize  jours;  à  l’au¬ 
topsie,  on  trouva  l’utérus  doublé  de  volume  et  l’on  constata 
l’existence  d’une  grossesse  récemment  interrompue. 

Le  camphre,  produit  de  distillation  du  bois  du  Laurus 

(1)  Zweifel,  Ba'liner  klin.  Wochenschr.  ,  1874,  ri“  21. 

(2)  Épkémérides  des  curieux  de  la  nature,  1^*=  année.  Obs.  LXXIV, 
p.  179. 

(S)  Gaussé,  Empoisonnement  par  la  digitale  pourprée  [Annales  d' hy¬ 
giène  publique  et  de  médecine  légale,  1859,  t.  XI,  p.  464). 
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camphora,  est,  d’après  Taylor,  fréquemment  employé  aux 


Indes  pour  provoquer  l’avortement. 

Fenerly  rapporte  le  cas  suivant  :  Une  femme  âgee  de 


Fig.  2.  —  Aconit  napel  [Aconitum  ¥ig.  % .  —  [DigUalis  piirpurea).:^ 

napellus).  Plante  de  la  famille  des  Plante  de  la  famille  des  Scrofula-. 
Renonculacées.  rinées. 


trente-six  ans,  mère  de  cinq  enfants  et  enceinte  de  cinq 
mois  environ,  redoutant  les  conséquences  de  cette  nou¬ 
velle  grossesse,  prit,  sur  les  conseils  d’une  de  ses  voi- 
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sines,  en  une  seule  fois,  12  grammes  de  camphre  dissous 
dans  un  verre  d’eau-de-vie.  Huit  heures  plus  tard,  elle 
fut  prise  de  douleurs  à  l’épigastre,  s’irradiant  dans  les 
lombes,  le  ventre  et  les  organes  génitaux.  Le  lendemain, 
les  symptômes  s’aggravèrent  et  elle  tomba  dans  le  coma. 
Trois  jours  après  l’absorption  du  camphre,  elle  eut  une 
hémorragie  utérine  et  expulsa  un  fœtus  de  trois  mois  et 
demi  environ.  Elle  mourut  deux  jours  plus  tard  (1). 

6.  —  Cantharides. 

Les  cantharides  [Lytta  ou  Cantharis  vesicatoria)  ont,  de 
tout  temps,  été  considérées  comme  ayant  une  action  aphro¬ 
disiaque;  il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  s’étonner  de  trouver  leur 
nom  parmi  ceux  des  substances  abortives. 

Laurent  cite  le  cas  suivant  (2)  : 

Une  fille  âgée  de  vingt  ans  aurait  pris,  pour  se  faire 
avorter,  une  dose  de  poudre  de  cantharides  évaluée  à  O^'.SO. 
L’avortement  se  produisit  le  lendemain.  La  mère  mourut 
rapidement. 

Hofmann  dit  (3)  :  «  Dans  les  cas  rares  où  les  cantharides 
ont  été  prises  comme  abortif  (4),  la  mort  de  la  mère  est  sur¬ 
venue  avec  ou  sans  avortement.  Les  symptômes  violents 
d’irritation  du  canal  digestif,  qui  suivent  l’ingestion  des 
cantharides,  rendent  compte  de  la  possibilité  de  l’ayorte- 
naent  dans  le  cours  de  l’intoxication .  Mais  il  n’est  pasprouvé 
que  les  cantharides  aient  une  action  spéciale  sur  l’utérusj 
et  surtout  que  des  doses  non  toxiques,  même  répétées,  puis¬ 
sent  provoquer  les  contractions  de  cet  organe.  » 

(1)  Fenerly,  Empoisonnement  par  le  camphre  employé  comme  moyen 
abortif  (Bulletin  de  thérapeutique,  1859,  t.  LVf,  p.  343), 

(2)  Laurent,  Ée  V avortement  par  empoisonnement.  Thèse  de  Paris 
1875.  Obs.  XVIII,  p.  35., 

(3)  Hofmann,  Houv.  Éléments  de  médecine  légale,  trad.  franc.,  1881, 

p.  161. 

(4)  Les,  Vierleljahrschrift  fur  ger.  Med.,  1868,  N.  F.,  IV. 
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7.  —  Acide  salicylique  et  salicylates. 

Un  auteurallemand,Benicke(l),  a  démontré  que  l’acide  sali¬ 
cylique  passe  rapidement  du  sang  de  la  mère  dans  celui  du 
fœtus.  En  effet,  si  l’on  administre  une  dose  d’acide  salicylique 
à  une  femme,  une  demi-heure  par  exemple  avant  la  fin  de  l’ac¬ 
couchement,  on  retrouve  de  l’acide  salicylique  dans  les  pre¬ 
mières  urines  émises  par  l’enfant.  Cette  constatation  est-elle 
sufflsantepour  que  nous  puissions  conclure  que  l’acide  sali¬ 
cylique  ou  ses  dérivés  ont  une  action  surlesfihres  de  l’utérus? 
.ie  ne  le  pense  pas,  et  je  doute  qu’un  seul  exemple  d’avor¬ 
tement  puisse  être  mis  sur  le  compte  de  ce  médicament. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  médication  salicylée  est  signalée 
par  les  accoucheurs  comme  dangereuse  au  cours  de  la 
grossesse.  N’ordonnez  donc  l’acide  salicylique  et  les  salicy¬ 
lates  qu’avec  la  plus  grande  prudence,  car,  si  un  avortement 
survenait,  le  fait  d’avoir  prescrit  l’un  de  ces  médicaments 
pourrait  vous  être  reproché. 

8.  —  Vératrine. 

L’alcaloïde  de  l’ellébore  blanc  [Vératrwn  album)  (fig.  4} 
ne  semble  pas  non  plus  être  capable  de  provoquer  l’expulsion 
prématurée  du  fœtus. 

'  Je  fis,  avec  Boutmy,  il  y  a  quelques  années,  une  expertise 
dans  les  circonstances  suivantes:  une  femme  était  morte, - 
et,  peu  de  temps  après  son  inhumation,  des  rumeurs 
firent  penser  que  la  mort  n’aurait  pas  été  naturelle,  mais 
était  due  à  un  empoisonnement.  L’exhumation  fut  pra¬ 
tiquée  et  l’autopsie  permit  de  constater  qu’il  existait  une 
péritonite  consécutive  à  un  avortement  ;  cela  suffisait  pour 
expliquer  la  mort.  Cependant  il  y  avait  certainement  eu 
intoxication,  car  Boutmy  trouva  dans  l’estomac  et  l’intestin 
une  dose  toxique  de  vératrine.  : 

(1)  Benicke  in  Hofmann,  loc.  cif.,  p.  141. 
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Je  ne  pense  pas  que  l’on  puisse,  dans  ce  cas,  établir  un 
rapport  quelconque  entre  la  vératrine  absorbée  et  l’avorte¬ 
ment.  En  effet,  on  ne  trouva  l’alcaloïde  que  dans  les  voies 
digestives,  et  les  recherches  les  plus  minutieuses  ne  per¬ 
mirent  pas  d’en  découvrir  soit  dans  le  foie,  soit  dans  les 


Fig.  4.  —  Ellébore  blanc  {Veralrum  album).  Plante  de  la  famille 
des  Colchicacées. 

reins,  où  l’on  en  eût  certainement  trouvé,  si  l’ingestion  n’avait 
pas  eu  lieu  quelques  heures  seulement  avant  la  mort.  Il  fut  du 
reste  impossible  de  savoir  si  la  vératrine  avait  été  administrée 
dans  le  but  de  produire  un  empoisonnement,  ou  seulement 
dans  un  but  thérapeutique.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  cer¬ 
tain  que  l’avortement  avait  précédé  l’intoxication  et  qu’au¬ 
cune  corrélation  n’existait  entre  ces  deux  faits. 
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9.  —  Pilocarjnne . 

-  Lèwift  ànàlyse  ùn  certain  nombre  de  faits  qui  témoignent , 
d’après  lui,  que  la  pilocârpine  (alcaloïde  4u  Pilocar2jm 
pinnatifolius,  Rutacées)  a  un  pouvoir  abortif  reel.  Il  ajoute, 
toutefois,  qu’il  ne  faùt  pas  s’étonner  si  la  pilocârpine  échoue 
dans  certains  càs,  soit  d’une  façon  complète,  soit  relati¬ 
vement. 

Voici  les  faits  que  Lewin  rapporte  à  l’appüi  de  cette  opinion . 
D’après  Mâssmann  (1),  üne  femme  âgée  de  trente  ans  reçut, 
pour  un  œdème  des  extrémités  inférieures,  une  injection 
sous-cutanée  dè  pilocârpine  à  2  p.  400.  Elle  était  grosse 
pour  la  quatrième  fois.  Quelques  heures  après,  la  poche  des 
eaux  se  rompit,  il  y  eut  des  douleurs  expulsiyes,  et  elle 
accoucha  prématur-ément  d’un  enfant  insuffisamment  déve¬ 
loppé  pour  vivre. 

D’après  le  même  auteur,  une  femme  de  trente  ans, 
enceinte,  traitée  par  la  pilocârpine  pour  une  hydropisie, 
eut,  peu  après,  des  douleurs  expulsives,  et  accoucha  préma¬ 
turément  d’un  fœtus  non  viable.  Il  faut  remarquer  que  ces 
femmes  hydropiques  avaient  vraisemblablement  des  affec¬ 
tions  du  cœur,  du  foie  ou  des  reins,  et  nous  avons  dit  plus 
haut  combien  l’avortement  est  fréquent  dans  les  maladies 
chroniques,  notamment  chez  les  cardiaques. 

Schauta  (2)  a  publié  quinze  cas,  dans  lesquels  les  douleurs 
expulsives,  lentes  et  paresseuses,, ont  été  vivement  activées 
par  des  injections  de  pilocârpine. 

Chadzynski  (3)  cite  le  cas  d’une  femme,  enceinte  de  quatre 
mois,  traitée  pour  une  éruption  psoriasique  par  les  ’injëC" 
fions  de  pilocârpine.  D’avortement  eu tlieu  aprèslaneuvième 
injection.  • 

Les  injeclions'à'e  piîo'cànpinô  ontuté'employééSâvqc  succès, 

'fl)  Bassma-an,  iG6nh*àlb'L  fu)'  ;9,  ,p.  498. 

t2)  Schauta,  Wiene)'  med.  Wochenschr.,  XXVIU,  p.  19,  47,  50,  1878. 

(3)  Chadzynsti,  Przeglaà  lékaréki,  Î8'78,  ii»  &. 
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d’après  Kleinwàchter,  dans  les  cas  d’avortement  ou  d’ac¬ 
couchement  prématuré  pour  rétrécissement  du  bassiu-(t). 

Lerch  (2)  rapporte  deux  autres  cas.  Dans  le  premier,  la 
grossesse  datait  de  sept  mois  ;  il  suffît  de  deux  injections 
à  2  p.  100  de  pilocarpine  pour  déterminer  l’accouchement 
prématuré.  Dans  le  second,  la  grossesse  était  arrivée  au 
septième  mois  ;  trois  injections  à  2  p.  100  furent  nécessaires. 
Dès  la  première  injection,  les  contractions  utérines  com¬ 
mencèrent. 

Sàxinger  détermina  l’accouchement  prématuré  artificiel 
à  l’aide  de  cinq  injections  d’une  solution  de  pilocarpine 
à  2  p.  tOO.  Les  douleurs  se  manifestèrent  rapidement  et 
l’expulsion  eut  lieu  trente-cinq  heures  après  la  première 
injection.  L’enfant  était  vivant  (3). 

Heylen  a  publié  un  cas  analogue  (4). 

Gigeollet  détermina  à  plusieurs  reprises  chez  la  même 
femmel’accouchement  prématuré;  trois  injections  de  quatre 
en  quatre  heures  suffirent  pour  amener  ce  résultat  (5). 

Ces  faits  très  intéressants  témoignent  que  la  pilocarpine 
a  une  action  sur  les  fibres  musculaires  de  l’utérus,  lorsque 
la  grossesse  est  parvenue  à  une  période  déjà  assez  avancée 
de  son  évolution.  Nous  ne  savons  s’il  en  est  de  même  pen¬ 
dant  les  premiers  mois.  Les  observations  publiées  semblent 
devoir  faire  placer  la  pilocarpine,  au  point  de  vue  de  la  phy¬ 
siologie  utérine,  à  côté  du  seigle  ergoté, 

10.  —  Marruhe  blanc. 

MM.Vibert  et  Gabriel  Pouchetontchei’ché,  pour  contrôler 
les  assertions  d’une  femme  poursuivie  pour  avortement,  si 
le  marrube  blanc  [Marrubium  album.,  famille  des  Labiées) 
possédait  des  propriétés  abortives. 

(1)  Rleinwâcbter,  Arch.  fûr  Gyn?ek„  187S,  p,  ?80. 

(2)  Lerch,  MittheUungen  der  Wiener  med.  Docloren  College,  V,  1879, 
nés  10  et  20. 

(3)  Maschka,  Handb.  d.  Gerîchtl.  Med.,  1882,  III,  p.  259. 

(4)  Heylen,  Presse  mêd.  belge,  1879,  ne  33. 

(5)  Gigeollet,  Joiim.  de  méd.  de  Bruxelles,  1881,  p,  117, 
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Leurs  expériences  n’ont  pas  fourni  de  preuve  bien  for¬ 
melle  (1). 

11.  —  Venin  des  serpents. 

Lewin  pense  que  l’on  doit  placer  l’avortement  au  nombre 
des  accidents  provoqués  par  l’intoxication  que  produit 
la  morsure  des  serpents  venimeux.  Pour  lui,  les  troubles 
respiratoires  et  circulatoires  seraient,  par  leur  intensité, 
capables  de  provoquer  l’expulsion  du  fœtus.  De  plus,  les 
hémorragies  qui  se  produisent  par  le  fait  de  cette  intoxica¬ 
tion  dans  un  très  grand  nombre  de  cavités,  si  elles  siègent 
dans  la  cavité  utérine,  peuvent  amener  l’avortement  ou 
l’accouchement  prématuré. 

Eisner  (2)  cite  le  fait  suivant.  Une  femme  fut  mordue  par 
une  vipère  au  niveau  d’un  paquet  variqueux  de  la  jambe; 
elle  eut  des  syncopes,  un  refroidissement  général  du  corps, 
les  téguments  devinrent  livides,  il  y  eut  des  vomissements,  ' 
une  expulsion  de  masses  sanglantes  paries  selles.  Six  heures 
après  la  morsure,  il  y  eut  avortement  d’un  fœtus,  âgé  de 
cinq  mois  environ. 


PROCÉDÉS  PERMETTANT  DE  COMBATTRE 

L’INFLAMMABILITÉ  DES  MATÉRIAUX  ET  DÉCORS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  THÉÂTRES 

Par  M.  Ch.  Girard, 

Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Parmi  toutes  les  mesures  utiles  proposées  pour  assurer 
la  sécurité  du  public  dans  les  théâtres  ou  établissements 
analogues,  la  plus  nécessaire,  la  plus  urgente,  est  de  priver 
le  feu  de  toute  espèce  d’aliment,  en  recourant  à  l’incombus- 
tibihté  des  matériaux  employés  dans  la  construction  des 
salles  de  spectacle,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  scène 

(1)  Vibert,  Précis  de  médecine  légale,  1900,  p  438 

(2)  Eisner,  Tkerapeut.  Monatshefte,  1892,  n»  6. 
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proprement  dite,  dans  laquelle  les  charpentes  des  dessous, 
planchers,  grils,  ponts,  treuils,  etc.,  sont  exclusivement  en 
bois.  A  tous  ces  matériaux,  d’autant  plus  combustibles 
qu’ils  datent  le  plus  souvent  de  la  construction  de  l’édifice 
et  sont,  par  suite,  dans  un  état,  de  dessiccation  des  plus 
favorables  à  la  propagation  instantanée  d’un  incendie, 
viennent  s’ajouter  les  nombreux  décors,  dont  les  scènes  de 
théâtres  à  répertoire  varié  sont  généralement  encombrées. 

L’incombustibilité  de  la  scène  et  de  son  matériel  n’est 
évidemment  pas  la  seule  mesure  de  précaution  indispen¬ 
sable  à  la  sécurité  du  public  et  du  personnel  d’un  théâtre  ; 
mais  c’est  assurément  la  plus  importante  et  la  plus  indis¬ 
pensable;  on  peut  l’obtenir  en  employant  des  matériaux 
incombustibles  par  nature,  tels  que  les  agglomérés  à  base 
de  plâtre  et  d’amiante,  les  pièces  métalliques  dont  on 
pourra  diminuer  la  sonorité  et  augmenter  la  résistance  en  les 
recouvrant  de  plâtre,  de  ciment  ou  d’un  enduit  composé  de 
plâtre  et  d’amiante  et  en  faisant  usage  de  décors  sur  toile 
d’amiante. 

A  défaut  de  cette  mesure  de  précaution  capitale,  mais 
assez  difficilement  réalisable,  du  moins  en  totalité,  il  est  du 
devoir  de  l’Administration,  lorsqu’elle  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  reconstruction  de  théâtre,  d’exiger  l’emploi 
exclusif  de  matériaux  rigoureusement  ininflammables. 

Ininflammabilité.  —  L’incombustibilité  du  bois  et  en 
général  de  toutes  les  matières  organiques,  c’est-à-dire  leur 
complète  conservation  sous  l’influence  d’une  forte  chaleur, 
n’est  pas  réalisable,  pas  plus,  du  reste,  que  pour  le  zinc  et 
même  pour  le  fer  dont  la  combustion  n’est  qu’une  question 
de  température  ;  mais  on  peut  assurer  l’ininflammabilité  et 
localiser  ainsi  la  destruction  du  bois  et  des  tissus  aux  points 
directement  exposés  â  l’action  de  la  chaleur. 

C’est  à  Gay-Lussac  que  revient  l’honneur  d’avoir  fait 
connaître,  dès  1821,  les  principaux  éléments  nécessaires  à 
l’ininflammabilisation  des  tissus,  qui  a  été  ensuite  appliquée 
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aux  bois  et  autres  matières  inflammables.  Gay-Lussac 
définit  ainsi  le  tissu  incombustible  :  «  Nous  entendons  iei 
par  tissus  incombustibles  non  les  tissus  qui  seraient  à  l’abri 
de  toute  altération  par  le  feu,  mais  ceux  qui,  par  leur  nature 
particulière  ou  par  des  préparations  convenables,  prennent 
feu  difficilement,  ne  brûlent  pas  avec  flamme,  s’éteignent 
d’eux-mémes  et  ne  peuvent  propager  la  combustion  (1).  » 

Pour  qu’un  tissu  soit  réellement  ,  ininflammable,  il  est 
essentiel  qu’il  satisfasse  aux  deux  conditions  indiquées  éga¬ 
lement  par  Gay-Lussac  : 

1°  Pendant  toute  la  durée  de  l’action  de  la  chaleur,  le 
tissu  doit  avoir  ses  filaments  garantis  du  contact  de  l’air 
qui  en  déterminerait  la  combustion  ; 

Les  gaz  combustibles  que  l’action  de  la  chaleur  en 
dégage,  doivent  être  mélangés  en  assez  forte  proportion 
avec  d’autres  gaz  difficilement  combustibles,  de  façon  que 
la  destruction  du  tissu  par  la  chaleur  se  réduise  à  une 
simple  calcination. 

La  première  condition  peut  être  réalisée  en  imbibant  les 
tissus  d’une  substance  très  fusible,  qui,  sous  l’action  des 
premières  atteintes  de  la  chaleur,  enveloppera  toute  la  sur¬ 
face  des  fibres  d’un  enduit  plus  ou  moins  vitreux,  incapable 
de  s’effriter  sous  l’effet  prolongé  d’une  température  plus 
élevée  et,  par  suite,  isolera  complètement  la  fibre  du  contact 
de  l’air. 

Parmi  les  substances  qui  satisfont  à  cette  condition  et  ne 
s’altèrent  ni  par  un  excès  de  sécheresse  ou  d’humidité,  je 
citerai  l’acide  borique,  les  borates  alcalins,  les  phosphates 
et  les  tungstates  alcalins. 

On  réalise  la  seconde  condition  en  employant  des  produits 
volatils  non  combustibles,  produisant  simultanément  les 
deux  effets  suivants  ;  d’une  part  la  vaporisation,  c’est-à-dire 
la  transformation  de  la  matière  solide  en  produits  gazéi- 
formes  qui  absorbera  une  grande  quantité  de  chaleur,  et  le 

(i)  Arm.  de  ckhn.  et  de  pkys..,  t.  VUï,  1821. 
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calorique  ainsi  neutralisé  sera  sans  action  sur  le  tissu.; 
d’autre  part,  les  vapeurs  produites  et  les  gaz  résultant  de 
leur  décomposition,  se  mélangeant  aux  gaz  produits  par 
l’incinération  des  tissus,  donneront  un  mélange  ininflam¬ 
mable. 

Les  sels  ammoniacaux,  employés  dans  le  plus  gran-i 
nombre  des  mélanges  ignifuges,  satisfont  à  cette  condition  ; 
ils  jouissent  de  la  propriété  d’étre  volatils  ou  décomposables 
en  produits  volatils;  ils  ne  sont  pas  combustibles  par  eux- 
mêmes,  la  chaleur  les  décompose  eii  donnant,  suivant  le  sel 
employé,  un  mélange  incombustible  d’azote  et  de  vapeur 
d’eau,  en  même  temps  que  des  produits  doués  delà  propriété 
d’éteindre  les  corps  en  ignition  [acides  carbonique^  chlorhy¬ 
drique^  sulfureux^  etc.). 

Indépendamment  des  conditions  propres  à  assurer 
l’ininflammabilité,  les  préparations  doivent  encore  satisfaire 
à  un  certain  nombre  de  conditions  pratiques,  sans  lesquelles 
leur  emploi  ne  pourrait  pas  être  généralisé  pour  le  service 
des  théâtres;  ces  conditions  sont  les  suivantes: 

.  1“  La  substance  ou  le  mélange  des  substances  doit  être  à 
bas  prix  et  d’une  application  facile; 

2®  Elle  ne  doit  altérer  ni  les  tissus,  ni  les  couleurs  qui  les 
recouvrent  en  les  imprégnant  ; 

3°  Elle  ne  doit  être  ni  vénéneuse,  ni  corrosive  ; 

4“  Elle  ne  doit  s’altérer  ni  par  le  temps,  ni  par  un  excès 
d’humidité  de  l’air,  ni  par  un  excès  de  dessiccation  ; 

n®  Elle  doit  adhérer  parfaitement  au  bois  ou  au  tissu,  de 
manière  à  ne  pouvoir  s'en  détacher  sous  l’action  prolongée 
des  frottements  et  des  enroulements  nécessités  par  le  service 
des  théâtres.  , 

Quoique  Gay-Lussac  ait  indiqué,  dès  1821,  les  principes 
de  l’ininflammabilité,  ainsi  que  les  principales  substances 
ignifuges  à  employer  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  malgré 
le  prix  offert  par  la  Société  d’encouragement  en  1829  et 
renouvelé  en  1875  à  Fauteur  d’un  procédé  pratique  rendant 
ininflammables  les  tissus  et  les  bois,  ce  n’est  qu’en  juille 11880, 
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sur  le  rapport  de  M.  Troost,  que  le  Conseil  de  la  Société 
d’encouragement  accordait  à  M.  Martin  une  somme  de 
1  000  francs  pour  ses  mélanges  ignifuges  de  sulfate,  chlor¬ 
hydrate,  carbonate  d’ammoniaque,  acide  borique  et  borax. 

Actuellement,  ces  mélanges  prêts  à  être  employés  se 
trouvent  couramment  dans  le  commerce  et  peuvent  servir  à 
ignifuger  rapidement  les  tissus  ou  étoffes  légères  ;  on 
trouve  même  facilement  des  toiles  à  décors  rendues  inin¬ 
flammables  par  immersion  dans  des  bains  composés  de 
sulfate  d’ammoniaque,  acide  borique  et  borax,  et  sur 
lesquelles  le  peintre-décorateur  n’a  plus  qu’à  appliquer  ses 
couleurs. 

En  ce  qui  concerne  l’ignifugeage  des  bois,  la  question  mé¬ 
rite  un  plus  grand  développement,  car  les  difficultés  sont 
plus  grandes  et  le  résultat  à  obtenir  dépend  uniquement  du 
mode  d’emploi  de  ces  substances. 

Avant  de  résumer  les  différents  procédés  actuellement 
connus,  il  me  semble  utile  de  donner  quelques  détails  sur 
la  composition  chimique  du  bois. 

Le  bois  est  formé  principalement  par  la  cellulose  et  par  la 
matière  incrustante  qui  soude  les  fibres  entre  elles. 

Celte  dernière  matière  est  elle-même  composée  de  lignose^ 
de  lignone  accompagnées  d’autres  corps  solides  tels  que  la 
pectùse,  la  cutose,  la  suhérine,  et  de  substances  minérales 
telles  que  l’acide  phosphorique,  l’acide  silicique,  la  chaux, 
la.maghésie,  la  potasse,  la  soude,  etc. 

Lorsque  le  bois  est  incomplètement  sec,  la  partie  liquide 
ou  sève  se  compose  d’une  quantité  importante  d’eau 
qui  tient  en  dissolution  :  1“  un  nombre  considérable  de 
substances  albuminoïdes  et  azotées  dont  la  composition  est 
peu  connue  ;  2“  des  substances  minérales  à  l’état  de  sels 
solubles  ;  S'*  des  substances  solides  d’aspect  colloïdal  ou 
graisseux  tenues  en  suspension  dans  le  liquide. 

Par  la  dessiccation  et  l’oxydation  à  l’air,  les  substances 
contenues  dans  la  seve  et  les  matières  agglomérantes  se 
transforment  en  substances  inertes,  mais  n’en  conservent . 
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pas  moins  la  propriété  de  distiller,  sous  l’influence  d’une 
température  élevée,  en  produisant  des  gaz  éminemment 
combustibles  qui  s’enflamment  avec  la  plus  grande  facilité 
au  contact  de  l’air,  en  propageant  le  feu  de  proche  en 
proche;  la  combustion  ne  s’arrêtera  que  lorsque  la  masse 
tout  entière  du  bois,  quelle  qu’en  soit  l’étendue,  se  trouvera 
réduite  en  cendres. 

L’ininflammabilisation  des  bois  peut  être  obtenue  de 
deux  façons  différentes  : 

1“  Par  injections  de  dissolutions  salines; 

2°  Par  application  d’enduits  extérieurs. 

Les  principaux  procédés  par  injections  actuellement 
connus  sont  au  nombre  de  deux.  Le  premier  consiste  à 
enlever  au  bois  ses  résines,  ses  produits  de  distillation  qu’il 
contient  dans  toute  sa  masse,  à  l’aide  de  la  vapeur  d’eau 
sous  pression,  et  à  substituer  ensuite  à  ces  matières  inflam¬ 
mables  des  solutions  ignifuges  généralement  composées 
de  phosphate  ou  sulfate  d’ammoniaque,  d’acide  borique  ou 
d’un  borate  alcalin.  Ces  solutions  salines,  pénétrant  dans 
toute  l’épaisseur  du  bois,  sont  absorbées  par  toutes  ses 
fibres  en  constituant  pour  chacune  d’elles  une  double  me¬ 
sure  de  protection  conforme  à  la  théorie  de  Gay-Lussac 
exposée  plus  haut. 

J’ai  eu  personnellement  et  à  plusieurs  reprises  l’occasion 
de  constater  la  réelle  qualité  des  bois  injectés;  du  reste, 
leur  emploi  tend  de  plus  en  plus  à  se  généraliser  dans  la 
Marine  et  dans  la  construction  des  bâtiments  de  pyro¬ 
technie  militaire. 

Le  deuxième  procédé  est  basé  sur  l’action  d’un  courant 
électrique  passant  dans  le  bois  à  traiter  pour  permettre  les 
phénomènes  d’osmose  entre  la  sève  et  le  liquide  du  bain 
dans  lequel  le  bois  est  plongé.  Les  bois  ainsi  obtenus 
donnent  de  bons  résultats  au  point  de  vue  ininflammabilité, 
mais  la  trop  grande  quantité  de  sels  absorbés  (environ 
28  p.  100)  augmente  la  densité  du  bois  traité  dans  de  fortes 
proportions,  ainsi  que  les  difficultés  du  travail. 
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Ininflanitnabilité  des  bùis  par  application  d’ enduits 
superficiels.  ~  Ces  enduits  sont  de  compositions  différentes; 
ils  peuvent  être  appliqués: 

1“  Par  immersion  ou  irabibition  ; 

2“  Par  application  de  couches  successives  à  l’aide  du 
pinceau. 

La  solution  ignifuge  la  plus  recommandable  pour  le  pro¬ 
cédé  par  immersion  ou  imbibition  est  la  suivante  : 

Phosphate  d’ammoniaque . 100  grammes. 

Acide  borique .  10  — 

Eau . 1000  ” 

On  peut  encore  employer  la  formule  suivante,  mais  qui 
donne  des  résultats  un  peu  moins  bons  : 

Sulfate  d’ammoniaque 

Borate  de  soude - 

Acide  borique . 

Eau . . . . 


13o  grammes, 
13  — 

5  —  • 

1000  — 


Dans  le  cas  où  l’application  serait  faite  par  imbibition, 
deux  couches  au  minimum  sont  nécessaires.  '  . 

L’application  d’enduits  ignifuges  par  couches  successives 
comprend  un  grand  nombre  de  formules;  les  meilleures  sont 
les  suivantes: 


FORMULE  A. 


Silicate  de  soude  liquide .  100  grammes. 

Blancde  .Meudon, . . . .  . .  50 

Colle  de  peau .  100  — 


Enduire  à  chaud. 

F.ORMULE  B. 


If®  application. 


2®  application. 


Sulfate  d’alumine.. 

Eau. . . 

Silicate  de  soude  li¬ 
quide  . . . 

Eau . . 


20  grammes. 
100  — 

50  — 

100  — 


Les  deux  enduits  doivent  être  appliqués  successivement  et  à  chaud. 


FORMULE  C. 


Silicate  de  soude  liquide  (D  =  1280). . .  50  grammes. 

Eau . . .  100  - 

Recouvrir  ensuite  de  l’enduit  à  l’amiante  préparé  comme  suit  ; 
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Blan-c  gaaüaeux. .  . . 200  grammes. 

Eau  bouillante  (pour  dissoudre  le  pro¬ 
duit) . Tà  — 

Malaxer  avec  : 

Amiante .  .'iO  grammeis. 

Acide  boTiq»e....... - -, . .  JO  — 

Borax . -50  — 

€«ttè  dBrtiièfe  pTéparation  €St  en  outre  susceplibîe  de 
s’appliqueT  â  l’envei^  des  décors  déjà  peints,  en  conslituant 
aïiead ait  analogue,  sinon  meillenr,  au  marouflage  à  l’aide 
d’un  papier  mcombnslible  à  base  d’amiante. 

D’autres  enduits  pour  bois,  tels  que  la  peinture  à  l’asbeste 
et  le  mélange  de  plâtre  et  d’amiante,  donnent  également  de 
bons  résultats. 

Eirfin,  depuis  peu  de  temps,  on  trouve  dans  le  commerce 
des  peintures  à  l’huile  rendues  ininflammables  par  l’addi¬ 
tion  de  phosphate  d’ammoniaque  et  de  borax  incorporés  à 
la  masse  sous  forme  de  poudres  impalpables. 

€es  derniers  procédés  4’ignifugeage,  qui  selon  moi  ne 
doivent  s’appliquer  qu’aux  bois  travaillés  et  posés,  constb 
tuent  évidemment  une  mesure  de  précaution  recomman¬ 
dable,  car  ils  préservent  les  bois  exposés  à  un  foyer  incen¬ 
diaire  limité  et  passager,  ou  tout  au  moins  retardent  leur 
inflammabilité  en  permettant  l’arrivée  des  secours  ;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  résistance  au  feu  de  ces 
enduits  n’est  que  momentanée  et  ne  saurait  constituer  une 
mesure  de  sécurité  absolue,  surtout  pour  les  pièces  de  bois 
d’un  certain  volume. 

Conclusions,  —  A  mon  avis,  tout  théâtre  nouveau  devrait 
être  construit  en  matériaux  incombustibles;  à  défaut  de  ces 
matériaux,  il  est  indispensable  d’empêcher  à  tout  prix  la 
propagation  de  l’incendie,  en  prenant  des  précautions 
spéciales  n’exigeant  pas,  au  moment  critique,  l’intervention 
toujours  incertaine  d’emplovés  dont  on  ne  peut  toujours 
garantir  la  présence  d’esprit  et  le  sang-froid  nécessaires  à 
l’exécutioa  d’une  consigne.  Ce  résultat  p>eut  être  facilement 
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atteint  aujourd’hui  par  l’ininflammabilisation  complète  de 
toute  la  scène,  de  ses  dépendances,  du  matériel  scénique  et 
de  toutes  les  moulures  dans  lesquelles  passent  les  conduc¬ 
teurs  électriques. 

Parmi  les  nombreuses  préparations  dont  il  vient  d’être 
parlé  ci-dessus,  je  n’hésite  pas  à  donner  la  préférence  aux 
bois  injectés,  comme  présentant  une  sécurité  beaucoup  plus 
certaine  que  les  bois  ignifugés  à  leur  surface.  A  défaut  des 
bois  injectés,  je  recommande  l’application  de  deux  couches 
de  la  solution  de  phosphate  d’ammoniaque  et  d’acide 
borique,  en  ayant  soin  de  recouvrir  ensuite  le  bois  d’un 
enduit  à  base  d’amiante. 

Quant  aux  rideaux,  tentures,  toiles  et  décors,  leur 
ininflammabilité  absolue  est  actuellement  facile  à  réaliser 
à  l’aide  du  mélange  d’acide  borique,  borax  et  sulfate 
d’ammoniaque  ;  il  suffirait  de  s’assurer  périodiquement,  par 
une  inspection  vigilante  et  sévère,  de  la  bonne  conservation 
de  cet  ignifuge  et  de  la  réelle  ininflammabilité  des  décors 
neufs,  pour  lesquels  l’emploi  de  toiles  ignifugées  avant 
l’application  de  la  peinture  serait  seul  autorisé. 


RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL 

SUR  UN  CAS  D’EXHIBITIONNISME  ÉPILEPTIQUE 

Par  le  D”  Raoul  Leroy, 

Médecin  adjoint  de  l’asile  des  aliénés  d’Évreux. 

Les  faits  d’exhibitionnisme  de  nature  épileptique  sont 
aujourd’hui  assez  connus  pour  que  nous  n’ayons  pas  à 
insister  sur  ce  point.  Ayant  eu’  récemment  à  examiner,  au 
point  de  vue  médico-légal,  un  cas  de  ce  genre  très  intéres¬ 
sant,  nous  croyons  que  la  publication  résumée  de  notre 
rapport  ne  paraîtra  pas  oiseuse.  Il  s’agit  d’un  homme,  tra¬ 
duit  pour  la  troisième  fois  devant  les  tribunaux  et  deux  fois 
condamné  pour  outrages  public  à  la  pudeur. 

Comme  cet  homme  avait  toujours  prétendu  ignorer  les 
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faits  qui  lui  étaient  reprochés,  on  pouvait  penser  à  une 
manifestation  épileptique.  Ces  exhibitions  avaient  eu  lieu, 
en  effet,  pendant  des  accès  d’automatisme  ambulatoire,  sur¬ 
venus  à  la  suite  d’excès  d’absinthe.  Le  prévenu  présentait, 
de  plus,  des  attaques  convulsives  nocturnes,  passées 
jusqu’alors  inaperçues. 

Exhibitionnisme  {deux  condamnations  antérieures) .  —  Dégénérescence 
mentale  héréditaire.  —  Excès  alcooliques  et  absinthiques.  —  Auto¬ 
matisme  ambulatoire.  —  Amnésie.  —  Crises  convulsives  nocturnes. 
—  Irresponsabilité.  —  Internement. 

Je,  soussigné,  etc..., 

Le  lundi  21  mai  1900,  les  gendarmes  arrêtaient  à  Gondé-sur- 
Iton  (Eure)  un  homme  qui  venait  de  montrer,  sans  mot  dire,  ses 
parties  sexuelles  à  une  vieille  femme  de  soixante-trois  ans. 
L’enquête  apprit  que  le  même  individu  s’était  livré  aux  mêmes 
pratiques  les  8  et  9  du  même  mois  dans  des  conditions  assez 
singulières  pour  que  la  déposition  des  témoins  soit  relatée  ici  ; 

«  Le  8  mai,  vers  sept  heures  et  demie  du  matin,  et  le  lendemain, 
vers  cinq  heures  du  soir,  l’homme  qui  est  avec  vous  est  venu  près 
de  mon  habitation.  En  m’apercevant,  il  a  déboulonné  son  pantalon, 
relevé  sa  chemise  et  m’a  montré  ses  parties  sexuelles  sans  dire 
un  mot.  Cet  homme  s’est  trouvé  également  sur  le  passage  de  mes 
deux  petites  filles  qui  se  rendaient  à  l’école  et  a  agi  de  la  même 
façon  en  leur  présence.  »  (Mme  Lor...,  trente-deux  ans.)  ' 
L’inculpé  déclara  se  nommer  L...  (Louis),  ouvrier  à  l’usine  delà 
Madeleine  de  Breteuil,  et  nia  absolument  avoir  montré  ses  organes 
génitaux  aux  personnes  avec  lesquelles  on  l’avait,  confronté.  Il 
continua  à  nier  devant  le  substitut  du  procureur  de  la  République 
en  ajoutant  :  «  Je  ne  me  rappelle  rien;  les  témoins  le  disent,  ça 
doit  être  vrai,  mais  je  ne  le  crois  pas.  » 

L...  fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  d’Evreux,  pour 
outrage  public  à  la  pudeur,  et  son  avocat,  se  basant  sur  ce  fait  que 
le  prévenu  avait  déjà  été  pour'suivi  antérieurement  pour  des  actes 
semblables  et  qu’il  avait  notamment  encouru  en  1899  une  condam¬ 
nation  à  six  semaines  de  prison  par  le  même  motif,  demanda  et 
obtint  un  examen  médico-légal. 

La  lecture  du  dossier  de  1899  nous  a  permis  de  faire  cette, 
constatation  importante  que  l’inculpé  avait  agi  à  cette  époque 
d’une  façon  absolument  identique,  les  dépositions  des  témoins  de 
1899  semblant  copiées  sur  celles  de  1900..  . 


48 


RAOUL  LEROY. 


«  Le  vendredi  22  septembre  1899,  me  trouvant  près  du  Fidelaire 
(Eure),  j’ai  aperçu  un  individu  se  promenant  les  mains  dans  ses 
poches;  il  s’est  tourné  de  mon  côté,  a  déboutonné  son  pantalon  et 
en  a  sorti  son  membre  viril  et  s’est  mis  à  le  secouer  dans  ses 
mains  ;  il  ne  m’a  pas- adressé  la  parole  et  m’â  paru  ne  pas  jouir 
de  toutes  ses  facultés  mentales.  »  (Mme  F...,  trente-neuf  ans.) 

«  Le  lundi  25  septembre  1899,  me  rendant  à  la  Ferrière,  j’ai 
été  dépassée  sur  la  route  du  Fidelaire  par  un  individu  étranger  au 
pays  ;  arrivé  à  ma  hautenr,  il  a  mis  sa  main  à  la  braguette  de  son 
pantalon,  puis  s’est  déboutonné  et  a  sorti  son  membre  viril  qu’il 
tenait  dans  ses  mains.  II  ne  ni!a  pas  adressé  la  parole.  Cet  homme 
m’a  paru  ne  pas  jouir  de  toutes  ses  facultés  mentales;  il  avait- 
les  yeux  hagards  et  me  Axait  constamment.  «  (Mme  H...,  trente- 
neuf  ans.) 

«  Hier,  30  septembre  1899,  revenant  au  Fidelaire  avec  mes  trois 
jeunes  Ailes  :  Germaine  âgée  de  onze  ans,  Fernande  âgée  de 
neuf  ans,  Rachel  àgée  de  sept  ans,  nous  avons  aperçu  un  individu 
qui  en  nous  voyant  s’ est  avancé. vers  nous  son  pantalon  déboulonné 
et  nous  montrant  ses  parties,  sexuelles;  j’ai  demandé  aux  enfants 
si  c’était  cet  individu  qaig  quelques  jours  auparavant,  avait; 
commis  les  mêmes  faits  devant  elles;  elles  m’ont  répondu  afAr- 
mativement,  »  (Mme  A...,  trente-deux  ans.) 

.  L...  nia  également  tous  ce^  faits  .et  prétendit  même  n’être 
jamais  allé  dans  .les  endroits  où  il  avait  été  rencontré. 

En  présence  de  cette  répétition  ihonotone  d’actes  sembrâbtes,,oa 
pouvait  se  demander  si  cei.  homme  n’était  pas  un  malade  irres¬ 
ponsable,  subissant  une  obsession  tyrannique  ou  une  impulsion 
inconsciente.  ..  ..  .. 

L...  (Louis-Michel),  âgé  de  trente-cinq. ans,  célibataire,  est  né  lei 
28  juillet  1864  dans  une  petite  commune  du  département  de  la 
Mayenne. 

Son  père,  alcoolique  chronique,  est  mort  dans  une  rixe  et  sa 
mère  a  disparu  à  la  suite  du  décès  de  son  mari.  D’après  les; 
renseignements  du  maire  du  pays,  c’était  «  une  triste  femme, 
s’enivrant,  se  conduisant  mai  et  ayant  laissé  partout  la  plus- 
déplorable  réputation  », 

L’enfance  de  l’inculpé  paraît  avoir  été  exempte  de  maladies: 
graves  ;  il  neut  pas  de  convulsions.  Son  développement  physique 
s’est  effectué  d’une  façon  normale.  Son  instruction  est  très  rudi¬ 
mentaire,  bien  qu’il  ait  fréquenté  l’école  communale  de  neuf  à 
treize  ans. 

Il  sait  lire,  écrire,  calcule  un.  peu,  mais  ne  possède  aucune, 
notion  des  connaissances  générales  les  plus  vulgaires.  Sorti  de 
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l’école,  il  travailla  avec  son  père  à  la  culture,  gardant  les 
bestiaux,  labourant  la  terre  jusqu’à  son  départ  pour  le  régiment 
en  1884.  Le  prévenu  se  montra  bon  soldat,  discipliné,  mais 
contracta  malheureusement  à  la  caserne  la  fâcheuse  habitude  de 
boire.  Libéré  du  service  militaire  en  1888,  il  se  plaça  comme 
manœuvre  dans  différentes  fermes  ou  usines  de  la  Mayenne  et 
paraît  avoir  été  un  bon  serviteur,  puisqu’il  resta  longtemps  chez  la 
plupart  de  ses  patrons. 

Son  plus  grand  défaut  était  l’intempérance,  moins  peut-être 
par  tempérament  que  par  manque  de  résistance  aux  mauvais 
entraînements. 

Il  se  révéla  la  première  fois  comme  exhibitionniste  en  1893,  à 
l’âge  de  vingt-neuf  ans,  et  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison,  par 
le  tribunal  de  Mayenne,  pour  outrage  public  à  la  pudeur. 

Ses  autres  actes  d’exhibitionnisme,  ou  tout  au  moins  ceux  qui 
sont  connus,  eurent  lieu  en  1899  et  en  1900;  nous  les  avons 
précédemment  énumérés.  Notons,  pour  être  complet,  une 
condamnation  encourue  eu  189S  pour  ivresse  et  rébellion. 

C’est  à  la  prison  d’Evreux  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’exa¬ 
miner  le  prévenu.  L...  est  un  homme  dé  taillé  moyenne,  châtain, 
légèrement  grisonnant.  Sa  physionomie  est  sympathique;  du 
reste,  tous  les  renseignements  recueillis  surlui  le  montrent  comme 
un  garçon  tranquille,  inoffensif,  bon  camarade,  bon  travailleur. 
La  face  présente  de  l’asymétrie  :  la  ligne  médiane  du  visage  forme 
une  courbe  à  concavité  droite,  la  narine  droite  est  mal  conformée 
et  semble  dédoublée  ;  les  oreilles  sont  petites,  inégales,  peu  ourlées. 

Pas  d’autres  stigmates  de  dégénérescence  :  pas  d’anomalies  du 
crâne,  des  dents,  des  doigts,  ni  de  la  verge.  Pas  de  troubles  de  la 
miction. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  l’inculpé  donne  l’impression  d’un 
débile.  Dans  ses  manières  d’être  ou  d’agir  existe  la  preuve 
évidente  d’une  mentalité  peu  développée.  Ses  camarades  avaient 
coutume  de  dire  de  lui  qu’il  était  plus  bête  que  méchant. 

Le  sens  génital  est  faible;  on  ne  lui  connaît  pas  de  maîtresse  ni 
d’aventures  galantes.  Il  n’a  jamais  pensé  à  se  marier  et  prétend 
ne  pas  se  masturber.  Chaque  fois  que  nous  l’avons  interrogé,  ■ 
L...  nous  a  toujours  répondu  qu’il  ne  se  croyait  pas  coupable,  qu’il 
ne  pouvait  arriver  à  comprendre  pourquoi  et  comment  il  avait  pu 
se  livrer  à  des  actions  honteuses,  dont  le  souvenir  lui  échappe  et 
qu’iljugerait  mensongères,  sile  témoignage  de  plusieurs  personnes 
n’était  là  pour  l’accuser.  Il  affirme  également  ne  pas  reconnaître 
les  femmes  qui  l’ont  vu  et  ne  pas  se  rappeler  être  passé  sur  les 
routes  où  on  l’a  rencontré. 
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Le  prévenu  nous  a,  à  maintes  reprises,  renouvelé  cés  dénégations 
catégoriques  pour  tous  les  faits  d’exhibition  qui  lui  sont  reprochés, 
aussi  bien  ceux  de  1893  que  ceux  de  1899  et  1900, 

Cette  amnésie  si  particulière  ne  peut  s’expliquer  que  par 
l’étude  minutieuse  de  la  façon  dont  les  choses  se  sont  passées,  et 
ell^  nous  en  révèle  alors  la  nature  pathologique. 

Depuis  nombre  d’années,  L...  se  livre  à  des  excès  alcooliques; 
sa  ration  journalière  se  compose  de  deux  ou  trois  cafés  à  l’alcool; 
d’assez  nombreux  «  extra  »  avec  les  camarades  lui  sont  familiers. 

Lorsqu’il  a  bu  quelques  verres  d’absinthe  et  surtout  un  mélange 
d’alcool  et  d’absinthe,  il  est  sujet  à  des  impulsions  qu’il  décrit  en 
ces  termes  :  «  C’est  l’absinthe  qui  me  fait  le  tour  ;  l’eau-de-vie  < 
lï’esl  pas  si  pire;  quand  j’en  bois,  la  tête  me  tourne  et  il  me 
prend  quelquefiois  l’idée  de  m’en  aller.  Je  marche  à  l’aventure  et 
je  me  retrouve  quelquefois  à  une  heure  du  pays,  sans  savoir  où  je 
suis;  il  me  faut  demander  mon  chemin.  Je  ne  me  rappelle  pas  où  - 
je  suis  passé,  ni  ce  que  j’ai  fait  pendant  ce  temps-là.  Quand  les 
femmes  m’ont  vu,  j’avais  bu  de  l’absinthe,  je  ne  savais  pas  ce 
que  je  faisais.  »  Ces  fugues  étranges,  cette  amnésie  totale,  cette' 
inconscience  nous  permettent  d’affirmer  que  L...  a  accompli  , 
ses  exhibitions  pendant  des  accès  A' automatisme  ambulatoire, 
symptôme  de  l’épilepsie  sous  sa  forme  vertigineuse. 

Ces  faits  ne  surprennent  pas  le  médecin  habitué  à  constater 
l’influence  de  l’absinthe  sur  les  centres  nerveux.  Cette  liqueur 
alcoolique  est  un  épileptogène  puissant;  nombre . d’ulcooliques' 
absinthiques  présentent  des  attaques  dues  à  leur  intoxication, 
attaques  se  produisant  le  plus  souvent  sous  la  forme  convulsive, 
mais  pouvant  revêtir  toutes  les  formes  du  morbus  sucer  . (vertiges, 
impulsions,  délires,  etc.) 

Le  prévenu  nous  paraît  sincère  dans  ses  dénégations.  Son 
attitude  bizarre  au  moment  de  l’exhibition,  la  fixité  de  son  regard 
notée  par  un  témoin,  M™®  H.. . ,  nous  autorisent  à  dire  qu’il  se  trouvait 
à  ce  moment  dans  un  état  vertigineux  et  que  le  fait  de  montrer, 
ses  parties  sexuelles  a  été  chez  lui  une  action  machinale, 
inconsciente,  dont  il  ne  peut  nullement  être  rendu  responsable. 

Un  autre  point  important  à  signaler  est  que  toutes  les  exhibi¬ 
tions  ont  été  absolument  semblables;  or,  d’après  Falret,  «  un 
caractère  de  l’acte  épileptique,  c’est  la  ressemblance  absolue  de,  ■ 
tous  les  accès  chez  le  même  malade,  non  seulement  dans  leur 
ensemble,  mais  encore  dans  chacun  de  leurs  détails.  Le  même 
malade  exprime  les  mêmes  idées,  profère  les  mêmes  paroles,  se 
livre  aux  mêmes  actes.  Il  y  a  une  surprenante  uniformité  dans 
tous  les  accès  ».  ' 
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L’exhibitionnisme  peut  parfois  constituer  la  seule  manifestation 
de  la  névrose  :  tel  est  lé  cas  classique  de  Trousseau  dans  lequel 
il  s’agit  d’un  président  de  tribunal  qui  subitement  quittait  l’au¬ 
dience,  passait  dans  la  chambre  du  conseil  où  il  exhibait,  puis 
revenait  à  son  fauteuil  sans  avoir  conscience  de  son  acte  singulier. 
On  le  rencontre  le  plus  souvent  chez  l’épileptique  avéré.  Nous 
avons  donc  interrogé  L...  minutieusement,  afin  de  savoir  s’il 
n’avait  pas  présenté  à  certaines  reprises  des  attaques  du  mal 
comitial.  On  ne  lui  a  jamais  dit  qu’il  était  épileptique;  il  n’est 
jamais  tombé  à  terre  en  se  débattant;  il  n’a  jamais  uriné  ni  dans 
son  pantalon,  ni  dans  son  lit.  Cependant,  il  nous  a  déclaré  que 
-depuis  plusieurs  années  il  lui  était  arrivé  parfois  de  se  réveiller 
le  matin  tout  courbaturé,  «  moulu  »,  la  langue  œdématiée,  doulou¬ 
reuse  au  point  qu’il  éprouvait  de  la  difiiculté  à  parler  et  à 
manger.  Ceci  lui  est  arrivé  notamment  le  mois  dernier,  dans  les 
premiers  jours  de  sa  détention  à  la  prison  d’Evreux.  En  présence 
de  ces  faits,  il  nous  est  permis  de  dire  que  le  prévenu  a  eu  des 
attaques  convulsives  nocturnes,  attaques  passées  inaperçues, 
comme  cela  se  voit  fréquemment. 

L...  présente,  en  outre,  des  symptômes  évidents  d’alcoolisme 
subaigu,  bien  que  le  régime  de  la  prison  ait  dû  singulièrement 
les  atténuer.  En  lui  faisant  étendre  les  mains,  on  constate  de 
petites  secousses  convulsives,  saccadées,  rythmées  et  symétriques, 
d’autant  plus  marquées  qu’il  veut  rester  immobile.  Le  prévenu 
souffre  de  crampes  dans  les  jambes  et  rend  le  matin,  sans  efforts, 
un  flot  de  liquide  blanc  et  visqueux  (pituite).  Son  sommeil  est 
troublé  par  des  cauchemars  efllrayants  :  il  tombe  dans  des  préci¬ 
pices  sans  fond,  se  croit  poursuivi  par  des  animaux  féroces  et  se 
ré  veille  tremblant  d’effroi.  Ce  tremblement  des  mains,  ces  pituites, 
ces  rêves  terrifiants  sont  caractéristiques  de  l’intoxication 
éthylique.  Les  réflexes  sont  normaux. 

Nous  n’avons  constaté  aucun  symptôme  d’hystérie  ni  aucun 
trouble  de  la  sensibilité. 

Nos  conclusions  seront  donc  les  suivantes  ; 

1°  L...  (Louis-Michel)  est  un  dégénéré  héréditaire  dont 
l’intelligence  peu  développée  a  été  fortement  ébranlée  par 
un  appoint  alcoolique  ; 

2°  Il  a  présenté,  sous  l’influence  de  l’absinthe,  des  atta¬ 
ques  d’épilepsie  caractérisées  par  de  l’automatisme  ambula¬ 
toire  de  nature  vertigineuse  et  des  crises  convulsives  uoct 
turnes;  ,  ^  ; 
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'  3*  Les  faits  d’exhibitionnisme  qui  lui  sont  reprochés  ont 
été  commis  pendant  ces  accès  d’automatisme  ambulatoire  et 
doivent  être  considérés  comme  des  actes  inconscients  dont 
le  prévenu  est  absolument  irresponsable  ; 

4»  L...  (Louis-Michel)  doit  être  enfermé  dans  un  asile 
d’aliénés  pour  y  recevoir  les  soins  que  nécessite  son  état  et 
dans  l’intérêt  du  bon  ordre  public. 

Coiiforniément  à  nos  conclusions,  L...  (Louis-Michel),  a  été 
acquitté  par  le  tribunal  correclionnel  et  placé  à  l’asile  des  aliénés 
d’Évreux,  Les  symptômes  d’alcoolisme  ont  disparu  peu  à  peu, 
sous  l’influence  du  traitement,  et  les  crises  épileptiques  né  se 
sont  pas  renouvelées  depuis  son  entrée. 
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Parle  Paul  Reille. 

Qu’il  s’agisse  d’hygiène  publique  ou  d’hygiène  privée, 
les  principes  qui  en  constituent  la  base  sont  aujour-^ 
d’hui  mieux  compris  par  le  public  et  les  mesures  qui  en 
découlent  sont  plus  facilement  acceptées.  Chacun  comm.eDce 
à  comprendre  que  les  conseils  donnés  par  les  médecins,  les 
hygiénistes,  les  économistes,  à  l’État,  aux  municipalités, 
aux  particuliers,  ont  un  intérêt  général  et  que  leurs  reven¬ 
dications  ont  pour  but  le  bien  commun.  Cependant,  l’indi¬ 
vidu,  bien  que  persuadé  intimement  du  désintéressement 
de  ceux  qui  le  conseillent  et  de  l’utilité  des  enseignements 
qui  lui  sont  donnés,  hésite  à  s’y  soumettre,  pour  peu  qu’il 
trouve  dans  leur  pratique  une  atteinte,  même  légère,  portée 
à  sa  liberté  individuelle  ou  à  ses  intérêts  pécuniers.  Aussi, 
les  hygiénistes  et  les  économistes  sont-ils  d’accord  sur  ce 
point  qu’il  est  absolument  nécessaire  que  le  représentant  de 
1  ensemble  des  individus,  VÉtat^  puisse,  dans  certains  cas, 
sinon  dans  tous  les  cas,  prendre  l’initiative  de  mesures 
urgentes  pour  le  bien  général,  quand  rihèrtie  de  certaines 
personnes  vient  à '^3ompromettre  la  santé  de  la  collectivité. 
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.  Certes,  Tiaitiàtive  individuelle  doit  être  encouragée  et  l’on 
doit  lui  réserver  une  large  part,  mais  en  matière  d’hygiène 
il  nous  semble  bien  difficile  qu’elle  puisse  être  véritablement 
efficace.  «  Quand  les  citoyens,  disait  M.  Monod  dans  son  dis¬ 
cours  d’ouverture  du  I®’’ Congrès  d’hygiène  et  de  salubrité  de 
PariSv  seront  éclairés  sur  cette  question,  quand  ils  auront 
compris  que  les  prescriptions  d’hygiène  sont  la  mise  en 
œuvre  des  lois  scientifiques,  que  c’est  leur  intérêt  le  plus 
direct,  celui  de  leur  vie,  celui  de  la  vie  de  leurs  enfants  que 
sauvegardent  les  mesures  d’assainissement,  ils  intervien¬ 
dront  avec  énergie.  Ils  se  diront  qu’il  est  absurde  de  mourir 
plus  tôt  et  en  plus  grand  nombre  que  les  habitants  d’autres 
pays.  Alors  ce  sont  les  électeurs  qui,  avant  d’élire  leurs  Con¬ 
seillers  municipaux,  leur  demanderont  :  si  vous  êtes  nommés, 
que  comptez-vous  faire  pour  assainir  la  commune?  Ce  sont 
les  locataires  qui,  avant  de  louer  un  appartement,  s’inquié¬ 
teront  de  savoir  si  la  maison  est  salubre,  et  lés  propriétaires 
finiront  par  trouver  avantage  d’obtenir  du  Bureau  d’hygiène 
de  la  ville  une  plaque  rassurante,  telle  que  celles  que  déli¬ 
vrent  les  Compagnies  d’assurances.  » 

Tout  ceci  est  assurément  fort  bien.  Mais  nul  n’ignore  que 
les  élections  se  font  généralement  sur  des  questions  dans 
lesquelles  l’hygiène  n’entre  pour  rien  ;  d’autre  part,  le  can¬ 
didat  élu  pourra  peut-être  oublier  les  promesses  hygié¬ 
niques  qu’il  aura  faites  comme  candidat,  et  il  y  a  fort 
à  penser  que  les  électeurs,  ayant  bien  d’autres  préoccupa¬ 
tions,  ne  songeront  guère  à  lui  en  tenir  rigueur.  Pour  ce  qui 
est  des  plaques  de  salubrité,  il  est  des  quartiers  entiers  où 
les  Bureaux  d’hygiène  se  verraient  obligés  de  les  refuser,  et, 
si  une  famille  a  ses  occupations  dans  un  tel  quartier,  elle  se 
verra  obligée  d’y  habiter,  même  si  elle  n’y  trouve  pas  tout 
le  confortable  désirable. 

«  Il  appartient  sans  doute  à  chaque  citoyen,  a  écrit  le 
D®  A.-J,  Martin,  de  prendre  lui-même  les  précautions  qu’il 
croit  nécessaires  contre  l’invasion  et  la  propagation  des 
maladies  :  il  est  loisible  à  chacun .  de  trouver  un  abri 


contre  les  causes  si  nombreuses  d’insalubrité  des  mi¬ 
lieux  où  nous  sommes  appelés  à  vivre...,  mais  personne 
n’a  jamais  prétendu  qu’en  un  grand  nombre  de  circons¬ 
tances  les  pouvoirs  publics  n’aient  le  devoir  de  venir  en 
aide  aux  efforts  tentés  par  les  citoyens  eux-mêmes. 

«  N’est-il  pas  en  effet  d’une  bonne  et  sage  administration  . 
que  de  tels  -soucis  soient  le  moins  souvent  possible  confiés 
à  la  sollicitude  et  à  l’action  trop  fréquemment  débile  de 
ces  derniers?  Que  la  puissance  publique  ne  s’exerce  ainsi 
qu’avec  impartialité  et  compétence,  que  son  autorité  ait -en  : 
pareille  matière  une  responsabilité  et  un  contrôle  suffi¬ 
sants  pour  que  l’intérêt  général  soit  soigneusement  et  com¬ 
plètement  sauvegardé,  et  l’on  ne  fera  nulle  difficulté  pour 
reconnaître  que  si  la  prophylaxie  peut  être  personnelle  à 
l’individu,  il  y  a  tout  avantage  à  ce  qu’elle  appartienne 
aussi  à  l’universalité  du  corps  social  (1).  » 

Les  économistes,  avons-nous  dit,  partagent  sur  ce  point 
l’avis  des  hygiénistes  : 

«  Le  fait  seul  de  vivre  en  société,  a  écrit  Stuart  Mill, 
impose  à  chacun  une  certaine  ligne  de  conduite  envers 
autrui.  Cette  conduite  consiste  :  1“  à  ne  pas  nuire  aux  inté^ 
r^ts  d’autrui  qui  doivent  être  considérés  comme  des  droits; 
2“  à  prendre  chacun  sa  part  des  travaux  et  des  sacrifices 
nécessaires  pour  défendre  la  société,-  avec  ses  membres, 
contre  tout  dommage.  La  société  a  le  droit  absolu  d’imposer 
ces  obligations  à  ceux  qui  voudraient  s’en  exempter.  » 
Spencer  admet  que  le  rôle  de  l’État  comprend  l’adminis¬ 
tration  de  Injustice  et  de  la  sécurité  au  dedans  et  au  dehors. 
Dans  l’administration  de  la  sécurité,  on  doit  comprendre  les 
mesures  prophylactiques  contre  les  épidémies,  les  lois  con¬ 
cernant  les  logements  insalubres,  la  protection  des  enfants 
en  bas  âge,  les  lois  sur  le  travail,  etc.  C’est  cette  même  idée 
que  développe  Leroy-Beaulieu,  quand  il  dit  que  «  les  besoins 
communs  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  complètement 

(1)  A. -J.  Martin,  Élude  de  Vadministralion  sanitaire  civile  à  l'étran¬ 
ger  et  en  France.  Paris,  1884. 
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satisfaits  que  par  l’action  de  la  communauté  même,  parce 
que  toute  opposition/^fût-elle  limitée,  y  fait  obstacle  :  ainsi, 
pour  la  sécurité,  la  préservation  de  certaines  maladies 
contagieuses,...  l’appareil  coercitif  est  de  rigueur  (1)  ». 

Lors  de  la  discussion  qui  suivit  la  communication  de 
M.  Monod  à  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
sur  l'Hygiène  publique  chez  les  Romains  et  dans  VÈtat 
moderne  (2),  les  économistes  admirent  l’intervention  de 
l’État.  «  On  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  intervenir  l’État,  afin 
qu’il  exige  des  villes-qu  elles  se  trouvent  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions  d’hygiène  »  (Th.  Roussel).  «  11  ne  peut  y  avoir  aucune 
discussion  sur  la  question  de  principe  :  l’État  in¬ 

tervenir  au  nom  de  l’hygiène  »  (Levasseur).  Enfin,  M.  M.  Bloch 
ajoute  :  «  Je  crois  que  l’intervention  de  l’État  dans  les  ques¬ 
tions  d’hygiène  n’a  jamais  été  contestée  par  aucun  écono¬ 
miste;  ce  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire,  l’État  doit  le 
faire  :  or,  il  est  impossible  aux  particuliers  de  protéger  la 
santé  publique.  Jamais  les  économistes  ne  feront  d’objec¬ 
tions  aux  mesures  que  prendra  le  gouvernement  pour  la 
sauvegarder.  » 

Les  législateurs  partagent  sur  ce  point  l’avis  des  éco¬ 
nomistes  et  des  hygiénistes,  et  M.  Langlet,  présentant 
en  1892  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Cons- 
tans,  alors  Ministre  de  l’Intérieur,  écrivait  :  «  L’intervention 
du  législateur  est  sollicitée  par  les  grands  intérêts  natio¬ 
naux  qui  sont  en  jeu  dans  cette  matière.  Quelque  partisan 
que  l’on  soit  de  la  liberté  individuelle,  si  fort  que  l’on  prise 
l’autonomie  communale,  on  reconnaît  dé  tous  côtés  qu’il 
y  a  à  un  moment  des  circonstances  dans  lesquelles  la  société 
humaine  entière  doit  intervenir  pour  sauvegarder  l’intérêt 
commun  (3).  » 

Cette  intervention  de  l’État  est-elle  compatible  avec  nos 

(1)  P.  Leroy-Beaulieu,  L'État  moderne  et  ses  fonctions  (Revue  des 
Deux  Mondes,  octobre  1888). 

(2)  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1896. 

t3)  Introduction  au  rapport  Langlet.  Chambre  des  députés,  session  de 
189ÿ,  annexe  2334. 
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principes  de  liberté  et  de  propriété  individuelle  qui,  suivaat 
l’expression  de  M.  Waldeck-Rousseau,  «  nulle  part  peut-être 
n’ont  plus  de  droit  au  respect  que  dans  notre  pays  ».  Certes, 
oui,  l’incompatibilité  de  l’action  de  l'État  dans  une  société  • 
démocratique  n’existe  pas  en  ce  qui  concerne  la  santé 
publique,  car  «  le  principal  objet  des  services  de  santé  pu¬ 
blique  est  la  lutte  contre  les  épidémies  et  les  maladies  trans¬ 
missibles.  Or,  sur  qui  frappent  le  plus  les  maladies,  sinon  sur 
les  petits,  les  faibles,  les  misérables  ?  Combattre  les  unes, 
c’est  défendre  les  autres  ;  c’est  donc  "faire  œuvre  de  soli¬ 
darité  fraternelle,  de  démocratie,,  que  d’entreprendre  le 
combat  (1).  » 

Les  avis  sont  donc  unanimes.  L’État  a  le  devoir  et  le  droit 
d’intervenir  en  matière  d’hygiène  ;  lui  seul  possède  l’auto¬ 
rité  suffisante  pour  faire  œuvre  utile. 

Nous  avons  exposé  Fan  dernier  l’état  de  l’administration 
générale  de  l’hygiène  publique  en  France  et  à  l’étranger  (â). 
Nous  n’y  reviendrons  pas  ici,  et  nous  nous  occuperons  spécia¬ 
lement  des  cas  dans  lesquels  l’intervention  de  l’État  est  utile 
et  nécessaire.  Nous  verrons  ce  qui  existe  et  ce  qu’il  serait 
désirable  qu’il  existât.  Nous  prendrons  pour  guide  dans 
cette  étude  M.  Fillassier,  qui,  dans  un  récent  travail,  traite 
cette  importante  question,  intéressant  au  plus  haut  point, 
non  seulement  les  hygiénistes  et  les  médecins,  mais  aussi  le 
public  tout  entier  (3). 

I-  — Assaînîssement  des  villes  et  des  campagnes. 

A.  Textes  généraux.  —  La  loi  du  16  septembre  1807,  su.r 
le  dessèchement  des  marais,  stipule,  dans  son  article  35, 
que  «  tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les 
villes  et  les  communes  seront  ordonnés  par  le  gouverne- 

(1)  Léon  Bourgeois,  Journal  officiel,  p.  204. 

(2)  P.  Reille,  Be  l’inlervenlion  de  V État  en  matière  d’hygiène  puitli 
que  {Ann.  d'hyg.publ.et  deméd.  lég.,  3®  série,  t.  XLI,  1899,  p.  i55, 

(3)  A.  tillassier,  De  la  détérnunation  des  pouvoh's  publics  en  matière 
^hygiène,  1899. 
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ment  et  les  dépenses  supportées  par  les  communes  intéres¬ 
sées  ».  C’est  cet  article  même  qui  a  été  cause  de  la  rareté 
des  applications  de  cette  loi,  caries  communes  peuvent 
n’avoir  pas  les  ressourcés  suffisantes  pour  accomplir  les  tra¬ 
vaux  hygiéniques  prescrits  ;  cependant,  c’est  grâce  à  elle^ 
que  l’on  a  pu  procéder  à  l’épuratiop  des  ' eaux  de  la  Dives 
en  186'3  et  de  l’Espierre  en  1887. 

L’article  30  décide  qu’une  demande  contributive  à  l’exé¬ 
cution  des  travaux  pourra  être  demandée  aux  particuliers  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente 
loi,  lorsque  par  l’ouverlure  de  nouvelles  rues,  par  la  formation 
de  places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais  ou  par  tous 
autres  travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  communaux, 
ordonnés  ou  approuvés  par  le  Gouvernement,  des  propriétés 
privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  pro¬ 
priétés  pourront  être  chargées  depayer  une  indemnité  qui  pourra 
s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu’elles  auront 
acquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes'  déjà 
établies  par  la  présente  loi,  Jugé  et  homologué  par  la  commission 
qui  aura  été  nommée  à  cet  effet. 

Les  prescriptions  de  cette  loi  ne  furent  que  rarement  exé¬ 
cutées,  et,  en  1898,  MM.  Landrin  et  A.  Weber,  conseillers 
municipaux  de  Paris,  en  proposèrent  une  application  beau¬ 
coup  plus  étroite.  Entre  autres  choses,  ils  émirent  l’avis  que 
les  propriétaires  de  maisons  riveraines  des  rues  où  il  serait 
fait  des  travaux  d’assainissement  contribuent  à  la  dépense; 
de  plus,  ils  demandèrent  que  la  plus-value  fût  réclamée 
rétroactivement  aux  propriétaires  ayant  bénéficié  des  tra¬ 
vaux  exécutés  depuis  moins  de  trente  ans. 

La  loi  de  1807  permit  la  formation  de  syndicats  pour 
l’exécution  de  travaux  d’assainissement';  d’autres  lois  don¬ 
nèrent  la  même  autorisation  pour  l’assèchement  des  mines 
(27  avril  1838),  pour  les  travaux  de  drainage  (10  juin  1854), 
pour  les  travaux  destinés  à  la  protection  contre  léè  inonda¬ 
tions  (28  mai  1858),  enfin  pour  toute  autre  amélioration 
ayant  un  caractère  d’intérêt  public  dans  les  villes,  fâu- 
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bourgs,  etc.  (21  juin  1865).  De  plus,  la  loi  du  4  août  1882 
autorise  la  formation  de  syndicats  pour  travaux  de  reboi¬ 
sement  ou  de  gazonnement,  et  la  loi  du  22  mars  1890  au¬ 
torise  la  création  de  syndicats  de  communes,  pour  entre-  . 
prendre  des  travaux  d’utilité  générale. 

B.  Hygiène  des  rues.  —  i°  Alignement.  —  L’alignement 
des  rues  est  réglementé  par  l’article  4  de  l’édit  de  décem¬ 
bre  1607. 

Défendons  à  nostre  dicl  grand  voyer  ou  à  ses  commis  de  per- 
mettre  qu’il  soit  fait  aucune  saillies, avances  et  pans  de  bois  aux  bâti¬ 
ments  neufs  etmêmeà'ceux  où  il  y  en  a  à  présent  de  contraindre  de 
les  réedifler,  ny  faire  aucun  encorbellement  en  avance  pour 
porter  aucun  mur,  pan  de  bois  ou  autres  choses  en  saillie  et 
porter  à  la  faux  sur  lesdites  rues,  ainsi  faire  le  tout  continuer 
à  plomb,  depuis  le  rez  de  chaussée  tout  contremont  et  pourvoir  à 
ce  que  les  rues  s’embellissent  et  élargissent  au  mieux  que  faire 
se  pourra  et  en  baillant  par  lui  les  allignemeiis,  redressera  les 
murs  où  il  y  aura  ply  ou  coude. 

Cet  édit  fut  confirmé  par  la  déclaration  du  roi  du  16  juin 
1693,  ainsi  conçue  : 

Voulons  que  conformément  aux  édits,  arrêts  et  réglements  de 
la  voierie...  tous  les  alignements  soient  donnés  par  nosdits  tré¬ 
soriers  de  France...  faisons  défense  à  tous  particuliers,  maçons  et 
ouvriers,  défaire  démolir,  construire  ou  réédifier  aucuns  édifices 
ou  bâtiments,  élever  aucuns  pans  de  bois...  sans  avoirpris  les  aligne¬ 
ments  et  permissions  nécessaires  de  nosdits  trésoriers  de  France, 
à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  20  livres  d’amende. 

D’après  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  communes  durent 
faire  les  frais  d’établissement  d’un  plan  d’alignement. 

Le  décret  du  25  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris, 
porte  (art.  3)  que  tout  constructeur  devra  demander  l’ali¬ 
gnement  et  le  nivellement  de  la  voie  publique  devant  son 
terrain,  et  qu’il  devra  (art.  4)  adresser  un  plan  et  des 
coupes  des  constructions  à  élever,  et  se  soumettre  aux 
prescriptions  qui  lui  seront  faites  pour  assurer  la  sécurité  ou 
la  salubrité  de  l’immeuble. 
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Ces  revendications  ne  sont  qu  an  minimum  et  les  résul¬ 
tats  qu’elles  ont  donnés  sont  insignifiants,  surtout  à  cause 
du  fait  que  les  propriétaires,  au  cours  des  travaux,  ont 
souvent  coutume  de  modifier  les  plans  primitifs. 

D’après  ce  même  décret  (art.  5),  les  façades  des  maisons 
doivent  être  remises  en  état  au  moins  une  fois  tous  les  dix 
ans,  et  (art.  6)  toute  construction  nouvelle,  établie  dans  une 
rue  pourvue  d’égouts,  devra  être  disposée  de  manière  à  y 
déverser  les  eaux  pluviales  et  ménagères. 

Enfin  (art.  2)  l’administration,  lors  d’expropriation,  a  le 
droit  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints,  si 
elle  estime  que  les  parcelles  restantes  ne  pourraient  per¬ 
mettre  d’élever  une  construction  salubre. 

2“  Éloignement  des  matières  usees.  —  a.  Ordures  mé¬ 
nagères.  —  A  Paris,  le  cube  de  gadoues  à  enlever  était, 
en  1876,  de  757  250  mètres  cubes,  et  coûtait  à  la  Ville 
710900  francs;  en  1896,  il  était  monté  à  1031200  mètres 
cubes  et  coûtait  2199100  francs.  Depuis,  ces  chiffres  se 
sont  encore  accrus. 

Plusieurs  procédés  ont  été  proposés  pour  leur  éloignement. 
Le  rejet  à  la  mer  serait  fort  onéreux  pour  une  ville  éloi¬ 
gnée  du  rivage,  et,  de  plus,  au  point  de  vue  hygiénique,  les 
marées  rejettent  souvent  sur  le  rivage  des  détritus  qui 
peuvent  déterminer  des  épidémies.  V incinération  ou  la 
destruction  à  l’aide  de  produits  chimiques  donnent  de  bons 
résultats  (essais  de  l’usine  de  Javel  en  1895)  ;  cependant, 
d’une  part,  il  y  a  perte  complète  de  la  valeur  de  la  gadoue 
comme  engrais,  et  souvent  les  gadoues  des  villes  contien¬ 
nent  beaucoup  de  résidus  de  combustion  qui  en  rendent 
l’incinération  difficile. 

^utilisation  agricole  par  l’épandage  à  la  surface  du  sol 
n’est  pas  sans  dangers.  D’une  part,  pendant  le  transport, 
la  fermentation  de  ces  substances  éminemment  putrescibles 
cause  une  gène  pour  les  populations  des  territoires  traver¬ 
sés;  d’autre  part,  sur  le  lieu  d’utilisation,  les  émanations  se 
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<légageant  des  gadoues  mises  en  tas,  engendrent  des  foyers 
de  pestilence. 

Le  D’’  Vallin  propose  un  système  mixte  :  1"  rendre  les 
immondices  inoffensives,  en  tuant  les  germes  contenus  par 
stérilisation  en  vases  clos;  utiliser  les  gadoues  ainsi  trai¬ 
tées  comme  engrais. 

En  1897,  le  Préfet  de  la  Seine  nomma  une  Commission 
qui  décida  qu’il  y  avait  lieu  de  mettre  en  pratique  simulta¬ 
nément  Futilisation  agricole,  l’incinération  et  les  procédés 
chimiques  de  stérilisation  ou  de  destruction.  . 

;■  h.Toutà  l’égôut. —  «  De  tout  point  de  l’habitation  où  il  y  a 
des  matières  à  évacuer,  des  déchets  àenlever,  fairepartirun 
courant  d’eau  qui. entraîne  ces  matières  à  l’égout,  et  traiter 
de  même  façon  chaque  point  de  la  voie  publique  qui  exige 
un  nettoyage  ;  diriger  ces  eaux  polluées  vers  un  ou  plusieurs 
puisards,  où  elles  sont  saisies  mécaniquement,  refoulées  en 
■conduites  fermées,  et  dirigées  vers  des  champs  d’épuration 
où  elles  sont  rendues  inoffensives  par  filtration  â  travers  lè 
sol  avec  ou  sans  utilisation  agricole  des  principes  qu’elles 
contiennent,  tel  est  le  système  du  tout  à  l’égout  dans  sa  con- 
.texture  élémentaire  (1).  »  ' 

L’adoption  de  ce  système  par  la  Ville  de  Paris .  souleva 
mne  vive  Opposition  de  la  part  des  habitants  des  régions 
voisines  des  champs  d’épandage.  Une  étude  plus  appro- 
fondie.de  la  nature  du  sol,  un  drainage  bien  compris,  pei:- 
mettront  sans  doute  de  remédier,  au  moins  en  partie,  aux 
inconvénients  graves  signalés.  Un  autre  écueil,  et  il  est  im¬ 
portant,  est  la  dépense  d’eau  de  source  produite  par  l’adop¬ 
tion  de  ce  système,  dépense  qui  contribue  pour  une  large  part, 
à  provoquer,  au  moment  des  grandes  chaleurs,  la  disette 
d’eau  potable.  Cependant,  le  système  en  lui-même  est  bon,  et 
il  est  à  souhaiter  que,  les  difficultés  présentes  étant  aplanies, 
le  système  du  tout  à  l’égout  devienne  d’un  emploi  général. 

3°  Alimêntation  des  villes  en  eau.  —  &.  A  Paris.  —  La 
-  (1)  L.  YautMer,  Congrès  de  Paris,  1892.- 
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quantité  d’eau  indispensable  à  la  salubrité  de  la  ville  (eau  de 
boisson  et  eau  d’usage)  est  d’autant  plus  grande  que  la  popu¬ 
lation  y  est  plus  considérable.  «  Plus  les  villes  sont  grandes 
et  populeuses,  plus  elles  se  salissent.  Plus  elles  se  salissent, 
plus  leur  nettoyage  doit  être  actif,  régulier  et  complet...  11 
faut  consommer  beaucoup  d’eau  pour  assurer  là  propreté 
des  grandes  villes.  Mais  cette  consommation  croit  bien  plus 
vite  que  le  nombre  des  habitants.  Si  une  quantité  d’eau  repré¬ 
sentée  par  1  suffisait  à  une  ville  de  100000  âmes,  une  quantité 
double  ne  suffira  pas  à  la  salubrité  de  la  ville  accrue  à 
200000  âmes;  il  en  faudra  une  quantité  quadruple.  C’est 
que  plus  les  hommes  s’agglomèrent,  plus  chacun  d’eux  est 
actif,  plus  il  fait  de  poussière  et  plus  aussi,  tous  ensemble-, 
ils  contaminent  leurs  milieux  et  ouvrent  les  portes  aux 
maladies  (1).  » 

Distribuer  aux  habitants  une  eau  contenant  des  germes 
pathogènes  est,  de  la  part  des  municipalités,  un  véritable 
crime,  comportant  d’autant  moins  de  circonstances  atté¬ 
nuantes  que  l’habitant,  non  prévenu  de  la  mauvaise  qualité 
de  l’eau  qui  lui  est  fournie,  se  croit  en  sécurité  et  ne  prend 
aucune  mesure  de  sauvegarde.  En  temps  de  disette  d’eau, 
ce  qui  arrive  à  Paris  d’une  façon  terriblement  régulière 
chaque  été,  l’administration  pratique  des  mélanges  d’eau, 
association  hétéroclite  dont  le  public  n’est  guère  prévenu, 
car  on  ne  l’avertit,  et  encore  pas  toujours,  que  lorsqu’on  lui 
distribue  de  l’eau  de  rivière  non  diluée  d’eau  de  source;  dans 
ces  conditions,  on  recommande  de  ne  consommer  l’eau 
qu’après  l’avoir  fait  préalablement  bouillir,  ce  qu’il  n’est 
pas  toujours  facile  de  faire  d’une  façon  continue.  Dans  ces 
conditions,  l’on  est  certain,  et  les  statistiques  le  montrent 
assez,  que  le  quartier  où  l’on  distribue  l’eau  de  rivière  est 
voué  fatalement  à  la  fièvre  typhoïde. 

Dans  d’autres  conditions,  et  c’est  celles  qui  se  scrnt  pro¬ 
duites  en  1899-1900,  c’est  la  source  même  qui  est  infectée^ 

(1)  E.  Trélat,  Contribution  de  V architecte- à  lasalubrité  des  maisons  et 
Paris, -1889. 
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et,  faute  des  précautions  nécessaires  prises  au  lieu  de 
captage  (sources  vauclusiennes),  la  population  voit  se  déve¬ 
lopper  parmi  elle  une  épidémie  considérable. 

La  Ville  de  Paris  a  fait  de  grandes  dépenses  :  elles  ne  sont 
pas  encore  suffisantes,  puisque  chaque  année  le  manque 
d’eau  se  fait  péniblement  sentir,  et  cette  situation  s’aggrave 
chaque  jour,  la  population  augmentant  chaque  année  d’en¬ 
viron  20000  individus.  Espérons  que  bientôt,  par  suite  de 
l’adduction  soit  des  eaux  des  courants  souterrains  du  Val 
d’Orléans,  soit  des  eaux  des  vallées  de  l’Aube  et  de  l’Yonne, 
l’on  pourra  fournir  à  Paris  une  eau  pure,  exempte  de 
germes,  et  renoncer  pour  toujours  aux  eaux  de  rivières, 
filtrées  ou  non,  dont  la  distribution  est  périodiquement 
cause  d’épidémies. 

b.  En  province.  —  La  situation  est  encore  moins  bonne 
qu’à  Paris  :  les  habitants  des  villes  font  le  plus  souvent  usage 
d’eau  de  rivière  ;  ceux  des  campagnes  boivent  l’eau  de  puits 
creusés  au  hasard  dans  la  cour  des  habitations,  ou  de  l’eau 
de  sources  dont  les  abords  n’ont  reçu  aucune  protection. 

M.  Montant,  député  de  Seine-et-Marne,  étudia  spéciale¬ 
ment  cette  question.  11  rangeait  sous  trois  chefs  principaux 
les  -difficultés  qui  paralysent  l’action  des  municipalités  ; 

1“  La  complexité  des  formalités  administratives  ; 

2“  La  difficulté  pour  les  communes  de  trouver  des  agents 
techniques  d’une  compétence  suffisante  ; 

3<P  Le  manque  de  ressources. 

On  peut  se  rendre  compte  des'  difficultés  rencontrées  par 
une  commune  qui  désire  faire  une  amenée  d’eau  potable,  par 
l’énumération  des  pièces  à  fournir  à  l’Administration  ; 

1“  Un  mémoire  descriptif  du  projet  ; 

2“  Le  résultat  de  l’analyse  chimique  et  bactériologique; 

3°  La  réponse  à  un  questionnaire  établi  par  une  circu¬ 
laire  du  23  juillet  1892  ; 

4®  Le  plan  sommaire  des  sources  que  l'on  veut  capter  et 
des  canalisations; 

5®  L’avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène , 
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Le  dossier  est  confié  au  Préfet  qui  le  transmet  au  Ministre 
de  l’Intérieur,  qui  en  saisit  le  Comité  consultatif  d’hygiène. 
Celui-ci  vérifie  les  analyses  (ce  qui  demande  un  minimum  de 
deux  mois)  et  ordonne  souvent  une  enquête  complémentaire. 

Enfin,  le  Comité  consultatif  retourne  le  projet  au  Ministre, 
qui  statue  et  donne  réponse  au  Préfet. 

Il  y  a,  dans  ces  multiples  atermoiements,  de  quoi  découra¬ 
ger  les  meilleures  volontés. 

Dans  ce  cas,  l’intervention  de  l’État  pourrait  utilement  se 
faire  sentir.  Il  suffirait  de  créer  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  ainsi  que  le  propose  M.  Strauss,  un  Service  des 
eaux  d’alimentation  qui  serait  directement  saisi  par  déli¬ 
bération  du  Conseil  municipal  de  la  commune,  indiquant 
quelles  sont  ses  ressources  budgétaires.  Les  frais  d’étude 
seraient,  comme  en  matière  de  voirie,  à  la  charge  de  l’État; 
les  analyses  seraient  faites  par  les  Facultés  des  sciences  et  les 
Facultés  de  médecine  locales.  Enfin,  pour  obvier  à  la  ques¬ 
tion  finandère,  la  commune  pourrait  contracter  des  em¬ 
prunts  pour  faire  face  à  ces  travaux,  mais  l’État  rembourse¬ 
rait,  à  titre  de  subvention,  partie  des  annuités  nécessaires 
au  service  de  l’intérêt  et  de  l’amortissement  (1). 

c.  Protection  des  sources.  —  Elle  n’est  réglementée  par 
aucune  loi.  Dans  le  projet  de  loi  qui  vient  de  venir  en 
seconde  délibération  devant  le  Sénat,  le  D'  Cornil  demande 
(art.  21)  «  que  le  décret  déclarant  d’utilité  publique  le 
captage  d’une  source  détermine  s’il  y  a  lieu,  en  même  temps 
que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  péri¬ 
mètre  de  protection  contre  la  pollution.  Il  sera  en  outre 
interdit  de  répandre  sur  le  terrain  compris  dans  ce  péri¬ 
mètre  des  engrais  humains  ou  d’y  forer  des  puits  ». 

(1)  Fillassier,  De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière 
d’hygiène.  Paris,  1899.  p.  212. 
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II.  —  Hyg'iêne  de  rhabîtâtîon. 

En  France,  la  législation  sanitaire  de  l’habitation  repose  sur 
la  loi  sur  les  logements  insalubres,  qui  date  du  13  avril  1850. 

L’article  1"  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

Dans  toute  commune  où  le  Conseil  municipal  l’aura  déclaré  né¬ 
cessaire  par  une  délibération  spéciale,  il  nommera  une  Commis:^ 
sion  chargée  de  rechercher  et  d’indiquer  les  mesures  indispen¬ 
sables  d’assainissement  des  logements  ou  dépendances  insalubres 
mis  en  location  ou  occupés  par  d’autres  que  le  propriétaire,  l’usu¬ 
fruitier  ou  l’usager. 

-  Sont  réputés  insalubres  les  logements  qui  se  trouvent  dans  dés’ 
conditions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de 
leurs  habitants. 

11  est  certain  que  les  conditions  mêmes  stipulées  par  cet 
article  suffisaient  pour  en  restreindre,  sinon  en  annihiler 
complètement  l’exécution.  Tout  d’abord  la  constitution  de 
la  Commission  était  subordonnée  au  bon  vouloir  du  Conseil 
municipal  de  la  commune,  assemblée  soumise  à  des  influen¬ 
ces  locales,  surtout  dans  les  petites  villes  ou  les  villages, 
ne  lui  assurant  pas  toujours  la  liberté  suffisante  pour  pren¬ 
dre  une  mesure  d’ordre  général,  au  risque  de  léser  quel¬ 
ques  intérêts  particuliers.  Aussi  les  Commissions  ne  furent- 
elles  nommées  que  dans  une  douzaine  de  grandes  villes, 
parmi  lesquelles  Paris,  Lille,  Bordeaux,  Marseille,  le  Havre, 
Nancy,  Roubaix,  Grenoble.  11  est  facile  de  comprendre  que, 
ne  fonctionnant  que  dans  des  limites  aussi  restreintes,  une 
loi  ne  peut  donner  de  résultats  appréciables  pour  l’ensemble 
du  pays.  Mais,  qui  plus  est,  dans  les  villes  où  la  Commission 
existe,  les  conclusions  des  rapports  fournis  ne  reçoivent  que 
bien  rarement  la  sanction  qu’elles  comportent.  Quelle  est,  en 
effet,  la  marche  suivie  par  une  enquête  de  la  Commission  (1)  ? 

En  premier  lieu,  elle  ne  peut  intervenir  que  dans  le  cas 

(1)  Voy.  Fillassier.  De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière 
d^hygiène,  1899,  p.  314. 
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spécial  où  l’insalubrité  du  logement  lui  est  signalée,  car  elle 
ne  peut  légalement  agir  de  son  propre  chef;  puis  la  Com¬ 
mission  réunie  examine  le  bien  fondé  de  la  plainte  et  délè¬ 
gue  un  membre,  chargé  de  visiter  les  locaux  insalubres  et 
d'établir  un  rapport.  Si  des  travaux  sont  jugés  nécessaires, 
le  rappoi't  est  transmis  à  la  mairie  du  domicile  du  proprié¬ 
taire  et  lui  est  notifié.  Le  propriétaire,  dans  le  délai  d’un 
mois,  produit  les  observations  qu’il  juge  utile  ;  enfin  le  Con¬ 
seil  municipal  en  délibère,  et  cette  délibération  rend  les 
propositions  de  la  Commission  exécutoires,  sauf  dans  le  cas 
où  il  s’agit  d’une  interdiction  de  séjour  que  le  Conseil  de 
préfecture  peut  seul  rendre  définitive. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  est  ensuite  transmise 
par  la  même  voie  au  propriétaire  qui,  pendant  un  mois,  a  un 
droit  de  recours  devant  le  Conseil  de  préfecture  avec  appel 
au  Conseil  d’État. 

Dès  que  la  délibération  est  exécutoire  (après,  s’il  y  a  eu 
lieu,,  recours  et  appel),  le  maire  prendra  arrêté  en  vertu  du¬ 
quel  le  propriétaire  doit  exécuter  les  travaux  ordonnés  dans 
un  délai  de  huit  jours  ;  sans  quoi,  procès-verbal  est  dressé  et 
l’affaire  est  transmise  au  Procureur  de  la  République,  qui 
exerce  des  poursuites  devant  la  juridiction  correctionnelle. 

Cette  longue  procédure,  qui  peut  durer  deux  ou  trois  ans, 
aboutit,  si  le  mauvais  vouloir  du  propriétaire  est  évident, 
à  une  amende  de  16  à  100  francs,  pouvant,  s’il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  être  réduite  à  1  franc. 

Unautrepointfaible  de  cette  loi,  c’est  qu’elle  n’est  applicable 
que  si  le  logement  insalubre  est  loué  ;  si  c’est  le  propriétaire 
lui-même  qui  l’habite,  quelque  malsain  qu’il  soit,  la  Com¬ 
mission  demeure  désarmée  et,  suivant  l’expression  de  Théo¬ 
phile  Roussel,  «  c’est  là  consacrer  le  droit  au  suicide  ». 

L’impuissance  de  la  loi  de  1850  a  été  causée  parle  fait 
qu’elle  défend  au  maire  de  la  commune,  chargé  de  la  police 
municipale,  de  prendre  les  mesures  sanitaires  urgentes  sans 
le  consentement  du  Conseil  municipal  et  «  qu’elle  remet  au 
pouvoir  délibérant  ce  qui  est  au  pouvoir  exécutif  »  ;  d’autre 
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part,  «  en  cas  d’inaction  du  maire  ou  de  résistance  du  Con-. 
seil  municipal,  elle  laisse  l’autorité  supérieure  désarmée  » 
:^Monod). 

C’est  là  également  l’avis  du  A.-J.  Martin,  qui,  au 
l*'-  Congrès  d’assainissement,  de  salubrité  et  d’hygiène, 
disait  :  «  Cette  loi  a  eu  le  fâcheux  effet  de  diminuer  les  pou¬ 
voirs  du  maire  en  matière  de  salubrité  des  habitations,  tout 
en  ordonnant  des  dispositions  facultatives  et  en  créant  des 
garanties  par  trop  grandes  àla  mauvaise  volonté  des  ayants 
droit.  » 

Dans  la  Loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  les 
législateurs,  justement  émus,  ont  été  trop  loin  et  ont 
dépassé  le  but..  C’est  ainsi  que  les  Conseils  d’hygiène 
étaient  chargés  de  l’application,  sans  appel,  des  articles 
concernant  les  logements  insalubres.  Ainsi  se  serait 
trouvé  constitué  un  tribunal  d’exception  et  nul  n’ignore  en 
quelle  suspicion  sont  tenus  par  le  public,  qui  s’imagine,  à 
tort  ou  à  raison,  que  certains  sont  favorisés,  d’autres 
frappés  injustement,  les  arrêts  d’un  tribunal  de  cette 
espèce  (1). 

Pour  ce  qui  est  de  l'habitation  des  immeubles  : 

En  Italie,  l’article  40,  §  4,  du  décret  du  6  septembre  1874 
est  ainsi  conçu  : 

Les  maisons  ou  leurs  parties  construites  ou  restaurées  ne 
peuvent  être  habitées  avant  que  la  Commission  municipale  de 
santé  les  ait  déclarées  habitables.. 

En  Roumanie,  le  règlement  sur  la  salubrité  des  habita¬ 
tions  à  Bucarest  décide  ; 

Art.  35.  —  Aucune  maison  nouvellement  construite  ne  pourra 
être  habitée  avant  cinq  mois  après  la  terminaison  en  briques,  et 
deux  mois  après  la  terminaison  des  enduits.  Deux  de  ces  mois 
doivent  être  des  mois  d’été.  Pour  la  première  location  et  la  pre- 

(1)  P.  Brouardel,  V exercice  de  la  médecine  et  le  charlatanisme,  1900, 
p.  m.,, 
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mière  occupation  des  maisons  nouvellement  construites,  le  pro¬ 
priétaire  demandera  la  permission  spéciale. 

Une  disposition  semblable  a  été  demandée  en  France. 
En  1885,  sur  la  proposition  de  M.  Allard,  la  Commission  des 
logements  insalubres  vota  que  :  «  Les  bâtiments  ou  les  par¬ 
ties  de  bâtiments  de  construction  nouvelle  ne  pourront  être 
habités  sans  une  autorisation  spéciale  de  l’administration  ». 
De  plus,  les  hygiénistes  réclament  que  «  les  architectes  soient 
tenus  de  se  soumettre  aux  exigences  légitimes  de  l’hygiène 
et  de  ne  commencer  leurs  travaux  qu’après  avoir  obtenu  du 
maire  un  certificat  établissant  que  les  conditions  requises  de 
salubrité  ont  été  observées  dans  leurs  plans. 

Le  principe  d’une  disposition  analogue  a  été  adopté  par 
la  Chambre  et  le  Sénat,  qui  n’ont  cependant  pu  s’accorder 
sur  le  texte.  La  Chambre  a  voté  que  ces  prescriptions  sont 
applicables  dans  les  agglomérations  de  5  000  habitants  et 
au-dessus  et  que  leur  application  dans  les  localités  de  moin¬ 
dre  importance  était  subordonnée  à  Lavis  du  Conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  transmis  par  le  Préfet.  Le  Sénat  subs¬ 
titua  un  minimum  de  20  000  habitants  au  chiffre  primitif 
de  5  000,  supprima  l’intervention  du  Préfet  et  du  Conseil 
d’hygiène  dans  les  agglomérations  de  moins  de  20000  âmes, 
supprima  l’obligation  de  l’autorisation  d’habiter,  ainsi  que 
tout  contrôle,  quand  il  s’agit  de  modifier  des  constructions 
anciennes.  La  rédaction  votée  par  le  Sénat,  beaucoup  moins 
étendue  que  celle  acceptée  par  la  Chambre  des  députés,  est 
excessivement  fâcheuse  et  ne  peut  que  retarder  l’œuvre  de 
la  salubrité  des  habitations;  espérons  qu’elle  ne  sera  pas 
maintenue  dans  la  deuxième  délibération. 

Une  question  du  plus  haut  intérêt  est  V assainissement  des 
immeubles  déjà  existants  et  reconnus  insalubres  (art.  10 
du  rapport  Cornil).  Quand  un  immeuble  bâti  ou  non,  atte¬ 
nant  ou  non  à  la  voie  publique,  est  dangereux  pour  la 
santé  des  habitants,  le  maire  ou,  à  son  défaut,  l’Inspecteur 
sanitaire  invite  la  Commission  sanitaire  à  donner  son 
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avis  :  1“  sur  Tutilité  et  la  nature  des  travaux  à  exécuter; 
2°  sur  l’interdiction  d’habitation  de  l’immeuble,  jusqu’à 
ce  que  les  conditions  d’insalubrité  aient  disparu. 

Les  intéressés,  avertis  quinze  jours  à  l’avance  de  la  réu¬ 
nion  de  la  Commission,  peuvent  produme  leurs  observations. 
Ils  sont  entendus  par  elle  s’ils  le  désirent  et  assistent  aux 
visites  et  aux  constatations.  Si  l’avis  de  la  Commission  est  en 
désaccord  avec  celui  du  maire  ou  de  l’inspecteur  sanitaire, 
le  Préfet  saisira  le  Conseil  départemental  d’hygiène  :  les 
intéressés  produiront  à  nouveau  leurs  observations  et 
auront  eu,  au  préalable,  communication  de  l’avis  de  la 
Commission. 

L’avis  de  la  Commission  sanitaire  ou  du  Conseil  d’hygiène 
évalue  l’importance  des  travaux  présents  et  fixe  le  délai 
dans  lequel  ils  devront  être  exécutés  ou  dans  lequel  l’im¬ 
meuble  devra  cesser  d’être  habité  en  totalité  ou  en  partie. 
Lorsque  les  travaux  auront  été  définitivement  fixés,  le  maire 
prendra  un  arrêté,  qui  les  ordonnera  ou  portera  interdic¬ 
tion  d’habiter.  Dans  ce  dernier  cas,  l’approbation  préfec¬ 
torale  est  requise. 

.4rrivé  à  ce  point,  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

Leè  intéressés  ne  se  pourvoient  2^as  contre  l’arrêté  du 
maire.  —  Pour  ce  qui  est  des  travaux,  à  l’expiration  du  délai 
prescrit,  ils  sont  traduits  devant  la  simple  police,  et  le  juge¬ 
ment  autorise  le  maire  à  les  faire  exécuter  d’office,  à  leurs 
frais,  sans  préjudice  des  pénalités  portées  à  l’article  -471, 
§  lo,  du  C.  c.  (1).  S’il  s’agit  d’une  interdiction  d’habiter,  les 
poursuites  auront  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui 
autorisera  le  maire  à  faire  expulser  les  occupants  à  leurs 
frais  et  pourra  les  frapper  d’une  amende  de  16  à  500  francs. 

Les  intéressés  se  pourvoient  contre  l’arrêté  du  maire.  — 

(IjArt.  471.  —  Seront  punis  d’amende  depuis.  1  franc  jusqu’à 
5  francs  inclusivement...  15®  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle¬ 
ments  légalement  faits  par  l’autorité  administrative  et  ceux  qui  ne- 
se  seront  pas  conformé  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l’auto¬ 
rité  municipale  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  XI,  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  et  de  l’article  46,  titre  I,  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791- 
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D’après  le  projet  du  gouvernement,  les  intéresse's  pouvaient 
avoir  recours  devant  le  Juge  de  paix  contre  les  arrêtés  du 
maire,  procédure  prompte  et  peu  coûteuse.  La  Commission 
de  la  Chambre  constata  que  le  juge  de  paix  n’avait  aucune 
compétence  technique  pour  réformer  les  décisions  de  com¬ 
missions  spéciales;  cependant,  elle  n’indiqua  aucune  juri¬ 
diction  nouvelle,  laissant  souverains  juges  les  Commissions 
sanitaires  et  le  Conseil  d’hygiène  départemental.  Le  seul 
recours  possible  était  devant  le  Conseil  d’État,  pour  excès 
de  pouvoir  ou  inobservation  des  règlements. 

La  Commission  du  Sénat  décida  que  le  recours  serait 
ouvert  devant  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix,  suivant 
l’importance  des  travaux,  mais  le  Sénat,  en  séance,  ne  ratifia 
pas  cette  modification,  et  revint  à  la  juridiction  adminis¬ 
trative. 

Les  dépenses  relatives  à  l’exécution  des  travaux  seraient 
garanties  par  un  privilège  sur  les  revenus  de  l’immeuble, 
prenant  rang  après  les  privilèges  énoncés  aux  articles  2101 
et  2103  du  Code  civil. 

M.  Fillassier  appelle  l’attention  des  législateurs  sur  une 
innovation  qu’il  serait  du  plus  haut  intérêt  d’insérer  dans 
la  loi.  Une  des  principales  difficultés  de  l’exécution  de  la 
loi  de  18o0  réside  dans  l’impossibilité  où  l’administration 
se  trouve  souvent  de  faire  les  notifications  prescrites.  Dans 
l’état  actuel,  ces  notifications  doivent  être  faites  au  domicile 
du  propriétaire:  souvent  celui-ci  n’habite  pas  son  immeuble 
et  le  concierge  se  refuse  à  en  faire  connaître  l’adresse;  donc 
la  notification  est  impossible.  Parfois,  le  propriétaire  voyage 
et  il  faut  l’atteindre  dans  ses  diverses  résidences.  La 
situation  devient  presque  inextricable,  si  les  propriétaires 
sont  au  nombre  de  trois  ou  quatre. 

La  meilleure  solution  serait  de  décider  que  la  notification 
sera  verbalement 'faite,  qui  portera  l’adresse  même  de 
l’immeuble  qui  en  est  l’objet  (1). 

(1)  Fillassier,  De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière 
d’hygiène,  1899,  p.  415  et  suiv. 
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Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  une  cause,  pour 
ainsi  dire  imposée  par  l’État,  du  défaut  d’hygiène  de 
beaucoup  d’habitations  ;  nous  voulons  parler  de  l’impôt  des 
portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  cours  et  jardins  des  bâti¬ 
ments,  institué  par  la  loi  du  4  frimah’e  an  VH  et  étendu  par 
la  loi  du  21  avril  1832  (art.  27)  aux  fenêtres  dites  mansardes 
et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture  des  mai¬ 
sons,  lesquelles  éclairent  des  appartements  habitables. 
Cet  impôt  sur  «l’air  et  le  soleil  »  est  à' bon  droit  impopulaire, 
et  maintenant  que  nous  connaissons  mieux  l’étiologie  et  la 
prophylaxie  des  maladies,  maintenant  que,  scientifique¬ 
ment,  est  démontrée  la  stricte  exactitude  du  proverbe  persan 
qui  dit  :  «  Où  le  soleil  n’entre  pas,  le  médecin  rentre  souvent  », 
l’on  peut  dire  que  l’État  perçoit  une  dîme  sur  la  santé 
publique.  Du  reste,  les  législateurs  ont  compris  leur  devoir 
et  tous  les  projets  de  réforme  fiscale  portent  l’abolition  de 
cette  taxe;  mais  combien  de  législateurs  passeront  avant 
que  des  intentions  l’on  passe  aux  actes.  Mystère  ! 

III.  —  Hyg'îène  alimentaire. 

1“  Falsification.  —  En  matière  d’hygiène  alimentaire, 
l’initiative  individuelle  est  bien  réduite  ;  il  est  en  effet  impos¬ 
sible  au  consommateur  de  se  rendre  compte  des  falsifica¬ 
tions,  trop  souvent  apportées  par  des  industriels  peu  scru¬ 
puleux,  aux  denrées  alimentaires,  et  dont  l’influence  sur 
la  santé  publique  est  indéniable.  Dans  ce  cas,  la  légitimité 
de  l’intervention  de  l’État  n’est  donc  pas  douteuse. 

L’État  doit  intervenir  de  deux  manières  :  1°  par  des  règle¬ 
ments  énergiques,  qui  frapperont  de  peines  sévères  les  con¬ 
trevenants  ;  2“  par  la  création  de  laboratoires,  qui  opéreront 
des  prélèvements  et  se  tiendront  à  la  disposition  des  parti¬ 
culiers. 

Les  moyens  de  protection  en  France  sont  déjà  nombreux, 
mais  encore  insuffisants. 

En  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1851,  les  pénalités  portées 
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à  l’article  423  du  Code  pénal  (1)  sont  applicables  : 

1“  A  ceux  qui  falsifient  les  substances  ou  denrées  ali¬ 
mentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues; 

2“  A  ceux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente  des  substances 
ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu’ils  savent 
être  falsifiées  ou  corrompues. 

De  plus,  l’article  2  de  cette  loi  décide  :  «  Si  dans  les  cas 
prévus  par  l’article  423  du  Code  pénal  ou  par  l’article  l®‘'de  la 
présente  loi,  il  s’agit  d’une  marchandise  contenant  des  ma¬ 
tières  nuisibles  à  la  santé,  l’amende  sera  de  50  à  oOO  francs 
et  l’emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

Le  fait  de  détenir  sciemment,  dans  les  boutiques  ou  maga¬ 
sins,  des  substances  falsifiées  expose  à  un  emprisonnement 
de  six  à  dix  jours  et  à  une  amende  de  16  à  20  francs.  Si  la 
substance  est  nuisible  à  la  santé,  l’amende  peut  être  portée 
à  50  francs  et  l’emprisonnement  à  quinze  jours. 

Une  loi  du  3  mai  1835  étend  les  mêmes  dispositions  aux 
boissons. 

Enfin,  une  loi  du  13  août  1889  oblige  le  vendeur  à  indi¬ 
quer  au  consommateur  la  nature  du  produit  livré  à  la  con¬ 
sommation  sous  le  nom  de  vins  et  de  prévenir  la  fraude 
dans  la  vente  de  ce  produit. 

Toutes  ces  loisn’ônt  donné  que  de  bien  minimes  résultats. 
D’une  part,  il  est  fort  difficile  de  bien  déterminer  quelles 
sont  toutes  les  substances  nuisibles  à  la  santé.  D’autre  part, 
pour  satisfaire  à  la  loi  de  1889,  il  a  suffi  aux  débitants  de 
boissons  de  placer,  à  l’endroit  le  moins  en  vue  de  leur  éta¬ 
blissement,  une  pancarte  portant  que  tous  les  vins,  sirops  et 
liqueurs  vendus  dans  l’établissement  sont  de  fantaisie.  La 
fraude  ne  s’en  trouve  ni  diminuée,  ni  réprimée. 

(1)  Art.  423.  —  Quiconque...  sera  puni  de  l’emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  ou  dommages-intérêts  ni  être  au- 
dessous  de  50  francs... 

Le  tribunal  pourra  ordonner  l’affichage  dujugement  dans  les  lieux  qu’il 
désignera  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extraits  dans  tous  les  jour¬ 
naux  qu’il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 
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Laloidul4  mars  1887,  complétée  par  celle  du  16  avril 
1897,  décide  que  toutes  les  substances  alimentaires  autres 
que  le  beurre,  bien  qu’en  présentant  l’aspect,  quelles  que 
soient  leur  origine,  leur  provenance  et  leur  composition,  ne 
pourront  être  vendues  que  dans  des  vases  (fûts,  caisses, 
boîtes)  portant  l’inscription  margarine  OM  oléo-margarine^ 
graisse  alimentaire.  De  plus,  les  fabricants  de  ces  produits 
doivent  en  faire  la  déclaration  au  Préfet  de  police  à  Paris, 
au  maire  de  la  commune  en  province.  Les  fabriques  sont 
soumises  à  une  inspection  dont  elles  supportent  les  frais. 
Les  contraventions  sont  punies  de  six  jours  à  trois  mois 
d’emprisonnement  (art.  16). 

2°  Inspection  des  viandes.  —  La  loi  de  1881  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux,  qui  édicte  diverses  mesures  desti¬ 
nées  à  ce  que  les  animaux  malades  ne  puissent  être  livrés 
à  la  consommation,  ne  s’occupe  que  des  animaux  vivants 
et  non  des  animaux  abattus  et  débités.  Le  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiêne  de  1900  (1)  s’est  longuement  occupé  de 
cette  question,  et  a  émis  sur  ce  point  des  vœux  demandant 
à  l’État  une  réglementation  uniforme  de  l’inspection  des 
viandes  dans  les  abattoirs,  les  tueries  particulières  et  dans 
les  établissements  de  préparation  et  de  vente  (rapport  de 
MM.  Ch.  Morot  et  G.  Barrier). 

Pour  ce  qui  est  des  viandes  conservées  (2),  qui,  bien  en¬ 
tendu,  ne  doivent  provenir  que  d’animaux  sains,  il  serait 
désirable  que  l’on  impose  légalement  au  fabricant  l’obli¬ 
gation  d’inscrire,  d’une  façon  apparente,  sur  les  boîtes  la 
nature  du  contenu  et  la  date  de  la  fabrication.  L’on  éviterait 
ainsi  le  retour  de  faits  regrettables,  mis  en  lumière  par  des 
poursuites  intentées  l’an  dernier  devant  la  juridiction  com¬ 
pétente. 

Un  industriel  fabriquait  des  conserves  de  toute  nature 

(1)  Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  mèd.  lég.,  8^  série,  t.  XLIV,  19Û0,  p.  299. 

(2)  Vaillard,  Les  conserves.,  rapport  au  Congrès  d’hygiène  de  1900 
{Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  S®  série,  1900,  t.  XLIV,  p.  305). 
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(bœuf,  oie,  canard,  gibier).  Sur  la  boîte  se  trouvait  mar¬ 
quée  l’indication  suivante  :  Conserve  de  gibier  M.  H.  Or, 
il  fut  démontré  que  toutes  les  conserves,  quelle  qu’en  fût 
la  désignation,  étaient  composées  de  viande  de  cheval. 

Comme  moyen  de  défense,  le  fabricant  prétendit  que  la 
formule  M.  H.  signifiait  3Iélange  hippophagique,  et  était 
destinée  à  prévenir  les  consommateurs  de  la  nature  de  la 
substance  alimentaire  qui  leur  était  vendue.  Bien  entendu, 
ce  singulier  moyen  de  défense  ne  fut  pas  admis. 

3“  Moyens  de  conservation.  —  C’est  là  un  point  sur 
lequel  doit  être  appelée  l’attention  de  ceux  qui  ont  mission 
de  sauvegarder  la  santé  publique.  Pour  conserver  les  sub¬ 
stances  alimentaires,  on  emploie  un'  certain  nombre  de  pro¬ 
duits  chimiques  dont  l’action  peut  être  des  plus  nocives. 

Cette  question  a  été  étudiée  avec  la  plus  grande  compé¬ 
tence  par  les  professeurs  Brouardel  et  Pouchet  (1)  au 
Congrès  de  médecine  de  1900,  qui  décida  que  l’emploi  du 
borax,  de  l’acide  salicylique,  du  formol,  de  la  saccharine, 
devait  être  interdit  dans  la  conservation  des  substances  ali¬ 
mentaires.  Après  discussion  du  rapport  du  D''  Bordas  (2),  le 
Congrès  d’hygiène  alla  plus  loin  et  émit  le  vœu  qu'il  y  avait 
lieu  d’interdire  l’emploi  de  tout  antiseptique,  nocif  ou  non, 
pour  la  conservation  des  aliments  ou  des  boissons. 

Espérons  que  ces  vœux  ne  resteront  pas  lettre  morte,  et 
que  nous  verrons  bientôt,  grâce  à  des  mesures  énergiques 
du  pouvoir  central,  disparaître  cette  cause  d’empoisonne¬ 
ment  public. 

(1)  Brouardel  et  Pouchet,  Les  expertises  pouvmit  être  rendues  néces¬ 
saires  par  tes  accidents  pouvant  résulter  de  l’usage  habituel  d'alrm^nts 
ou  de  boissons,  dont  la  conservation  a  été  assurée  par  des  agents  chi¬ 
miques  (borax,  acide  salicylique,  formol),  rapport  au  XllP  Congrès  de 
médecine,  section  de  médecine  légale  (Ann.  d'hyg.  publ.  et  de  méd. 
lég.,  3®  série,  1900,  t.  XLIV,  p.  265j. 

(2)  Bordas,  La  présence  d’antiseptiques  dans  les  denrées  alimentaires 
est-elle  nuisible  à  ta  santé?  Doîl-on  la  tolérer  ou  la  prohiber  ?  rapport 
au  X®  Congrès  d’hygiène  (Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  3®  série, 
1900,  t.  XLIV,  p.  314). 
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4°  V alcoolisme.  ■ —  La  lutte  entreprise  contre  l'alcoolisme 
est  de  deux  ordres  :  1“  Initiative  individuelle,  car  ce  sont 
«  les  mœurs  etles  idées  courantes  qu’il  faut  modifier,  en  ce 
qui  concerne  les  boissons  alcooliques  »  ;  2“  action  coercitive 
de  l’État,  car  «  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  la  conser¬ 
vation  de  la  race,  de  ses  qualités  morales  et  de  sa.puissance 
de  production  ». 

a.  Initiative  individuelle.  —  On  arrivera  à  diminuer  le 
nombre  des  alcoolisés  par  l’éducation  du  peuple,  en  lui 
faisant  connaître  les  méfaits  de  l’alcool  par  des  conférences, 
par  la  distribution  de  brochures,  enfin  par  la  création  de 
sociétés  de  tempérance  et  de  cafés  de  tempérance. 

En  Suisse,  en  Suède  (1),  l’initiative  individuelle  a  donné 
d’excellents  résultats.  En  France,  il  existe  depuis  1871  une 
Société  française  de  tempérance,  sous  le  patronage  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  et  une  Société  dite  «  Union  française 
antialcoolique  »,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  le  D''Legrain. 
_Cette  dernière  compte  30000  adhérents. 

L’une  des  causes  principales  de  l’opposition  rencontrée 
en  France  par  les  Sociétés  de  tempérance  est  le  fait  qu’elles 
ont  voulu  imposer,  dès  le  début,  une  abstinence  absolue  des 
boissons  alcooliques.  Il  faut  tout  d’abord,  et  c’est  là  l’avis 
du  D''Legrain,  en  permettre  un  usage  modéré,  qui  conduira 
insensiblement  à  l’abstinence  absolue. 

On  a  proposé  un  système  qui  est  plutôt  un  moyen  cura¬ 
tif  qu  un  moyen  de  préservation  :  c’est  la  création  d’asiles 
pour  alcooliques;  le  séjour,  d’après  le  D*'  Magnan,  y  serait, 
suivant  les  cas,  de  neuf  mois  à  deux  ans. 

b.  Action  de  l’État.  —  Tout  d’abord,  on  a  réclamé,  et  cela 
est  du  ressort  de  l’État,  la  réduction  du  nombre  des  cabarets. 

Un  décret  de  1852  avait  décidé  qu’un  café  ou  cabaret  ou 
débit  de  boissons  à  consommer  sur  place,  ne  pourrait  être 
ouvert  sans  l’autorisation  préalable  de  l’autorité  adminis¬ 
trative.  La  loi  du  17  juin  1880  a  supprimé  cette  autorisation 

(1)  Mouvement  antialcoolique  en  Suède  (Ami.  d'huq.  publ.  et  de  méd. 
lég.,  3'  série,  1900,  t.  XLIV,  p.  178). 
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préalable,  et  depuis,  il  suffît  d’uoe  simple  déclaration. 
Aussi  le  nombre  des  débits  de  boissons  a  augmenté  dans 
d’énormes  proportions,  et  à  Paris  on  en  compte  environ 
30  000,  soit  à  peu  près  1  pour  80  habitants. 

Le  nombre  des  cabarets  influe-t-il  sur  l’alcoolisme? 
M.  Alglave  prétend  qu’en  Suisse  et  en  Hollande  la  pro¬ 
portion  des  alcoolisés  n’est  nullement  influencée  par  le 
nombre  des  cabarets  ;  cependant,  en  Suède,  où  cette  ques¬ 
tion  a  été  plus  particulièrement  étudiée,  on  n’a  pas  hésité  à 
limiter  et  à  réglementer  de  la  façon  la  plus  sévère  les  débits 
de  boissons.  Les  résultats  ont  été  bons,  car  non  seulement 
le  cabaret  placé  à  chaque  coin  de  rue  fournit  la  possibilité 
de  boire,  mais  encore  y  incite. 

La  réglementation  des  cabarets  est-elle  possible,  en 
France?  Certes,  oui;  mais  pour  cela  il  faut  une  loi,  et  mal¬ 
heureusement  les  cabaretiers  sont,  dans  une. commune, 
le  lieu  de  réunion  des  électeurs  et  les  décisions  prises 
dans  ces  réunions  ne  sont  pas  sans  influer  sur  les  résultats 
du  vote.  Le  cabaretier  est  l’électeur  influent,  et  bien  des 
élus  sont  moralement  tenus  d’avoir  envers  lui  de  regret¬ 
tables  complaisances. 

A  ce  sujet,  nous  devons  remarquer  que  depuis  quelques 
années  il  existe  sinon  une  cause  directe  d’alcoolisme,  au 
-moins  une  incitation  nouvelle  à  l’abus  de  la  consommation 
d’alcool.  Nous  voulons  parler  des  wagons-bars  installés 
soit  sur  la  ligne  de  la  Petite-Ceinture,  soit  sur  les  lignes  de 
banlieue.  Autrefois,  l’employé  qui  habitait  dans  les  quartiers 
excentriques  ou  aux  environs  de  Paris,  rentrant  chez  lui  le 
soir  à  l’heure  du  dîner,  prenait  son  train  le  plus  souvent 
à  la  dernière  minute,  et  arrivait  à  son  domicile  sans  avoir 
pris  ces  apéritifs  plus  ou  moins  frelatés,  dont  l’influence 
sur  l’organisme  est  des  plus  néfastes.  C’était  trop  beau  :  l’on 
a  installé  dans  ces  trains  des  wagons  spéciaux,  luxueuse¬ 
ment  aménagés,  des  débits  de  boissons  ambulants,  qui,  dès 
le  départ  de  Paris,  sont  bondés  de  voyageurs  qui  consom¬ 
ment  parce  qu’ils  y  sont  incités,  et  qui  autrefois  ne  se 
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trouvaient  certes  pas  plus  mal  de  rentrer  chez  eux  à  jeun. 

C’est  là  une  cause  d’alcoolisme  que  l’État  peut  faire  dis¬ 
paraître  facilement,  en  refusant  le  permis  de  circuler. 

V augmentation  des  droits  sur  V alcool  et  la  diminution  des 
droits  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  ne  peuvent  donner 
grands  résultats.  D’une  part,  celui  qui  s’alcoolise  ne  regar¬ 
dera  guère  à  la  légère  augmentation  du  prix  de  sa  consom¬ 
mation  habituelle,  et,  d’autre  part,  le  dégrèvement  des  bois¬ 
sons  hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  bière)  ne  profite  guère 
qu’aux  intermédiaires  ou  à  l’acheteur  en  ^ros.  Le  consom¬ 
mateur  au  litre  ou  au  verre  n’y  trouve  aucun  avantage. 

Le  véritable  remède  réside  dans  le  monopole  de  V alcool^ 
qui  peut  se  comprendre  de  deux  façons  :  1“  monopole  de 
vente  ;  2“  monopole  de  rectification. 

Le  monopole  de  vente  fonctionne  en  Russie  depuis  le 
6  juin  1894.  Le  fonctionnement  en  a  été  exposé  en  détail 
dans  un  précédent  numéro  des  Annales  ;  nous  n’y  revien¬ 
drons  donc  pas  (1). 

Le  monopole  de  rectification  est  préconisé  en  France 
par  M.  Alglave.  L’alcool  éthylique  est  sinon  inoffensif,  au  ' 
moins  beaucoup  moins  redoutable  que  les  alcools  amy- 
lique,  méthylique  et  butylique,  ainsi  que  l’ont  démontré,  il 
y  a  longtemps  déjà,  les  travaux  de  ■  Dujardin-Beaumetz  et 
Audigé.  Or,  la  rectification  ne  peut  pas  être  le  fait  du 
commerce,  qui  ne  paie  qu’une  quantité  visible,  surtout  que 
l’acheteur  préfère  l’alcool  impur,  contenant,  des  essences, 
d’une  impression  gustative  plus  âpre,  à  l’alcool  rectifié, 
qui  est  moins  dur.  Ce  monopole  s’impose  donc  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique  ;  il  s’impose  de  plus  au  point  de 
vue  financier,  si  l’on  songe  qu’il  ne  produira  pas  une  recette 
inférieure  à  huit  cents  millions. 

On  a  objecté  que  le  monopole  de  rectification  entraînerait 
la  ruine  du  producteur.  Il  n’en  est  rien. 

D’après  le  projet  de  M.  Alglave,  l’État  s’engagerait  à 

(1)  Ann.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  .3e  série,  1900,  t.  XLIV,  p.  168. 
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u'acheter  ses  alcools  qu’en  France,  et  à  les  payer  25  p.  100 
au-dessus  du  cours  actuel,  en  ayant  soin  de  répartir  ses 
commandes  entre  tous  les  producteurs.  Les  marchands  en 
gros  deviendraient  entrepositaires,  etle  cabaretier  recevrait 
une  remise  de  20  p.  100  sur  les  eaux-de-vie  rectifiées  qu’il 
débiterait  (1). 

Bien  entendu,  et  c’est  là  une  réforme  qui  n’est  pas  sans 
faire  échec  à  la  monopolisation,  l’adoption  du  projet  de 
M.  Alglave  entraîne  la  suppression  du  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru,  qui  consiste  en  ce  que  le  producteur  a  le  droit 
de  tirer  des  produits  qu’il  récolte  l’alcool  qu’ils  contiennent 
sans  avoir  à  en  faire  la  déclaration.  C’est  là  un  privilège 
déplorable,  car,  dans  les  années  d’abondance,  le  paysan 
distille  une  quantité  considérable  d’alcool  qu’il  consommera, 
si  l’année  suivante  est  une  année  de  faible  production,  ou 
vendra  en  cachette  si  la  récolte  est  abondante,  sans  que  la 
perception  des  droits  de  circulation  soit  possible.  De  plus, 
c’est  là  une  porte  ouverte  à  la  fraude  ;  en  Bourgogne,  par 
exemple,  l’on  ne  se  fait  pas  faute  de  distiller  des  dattes  ou 
des  figues,  dont  la  production  en  alcool  est  considérable,  et 
toute  l’eau-de-vie  ainsi  obtenue  passe  comme  fabriquée  à 
l’aide  de  produits  récoltés  sur  place. 

Dans  le  projet  de  loi  concernant  le  régime  des  boissons, 
.les  législateurs,  bien  mai  inspirés,  ont  laissé  subsister  le  pri¬ 
vilège  des  bouiileursdecru,  c’est-à-dire  le  droit  à  l’alcoolisme 
familial.  Cependant,  les  députés  semblent  commencer  à  com¬ 
prendre  que  l’on  doit  légalement  chercher  à  lutter  contre 
l’alcoolisme,  et,  dans  la  séance  du  10  décembre  1900  (2),  la 
Chambre  des  députés  a  voté,  sur  la  proposition  de  M.  Vail¬ 
lant,  à  la  suite  d’une  discussion  assez  vive  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Guillemet  et  Mirman,  et  malgré  l’opposition  du 
Ministre  des  Finances  et  de  M.  Jumel,  rapporteur  de  la  loi, 
l’amendement  ainsi  conçu  : 

(1)  Fillassier,  De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière 
d' hygiène,  1899.  p.  294. 

1,2)  Jovrn.  cffic.  de  la  Républ.  franç.,  1900,  ii“336,  11  décembre  1900, 
p.  2584. 
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Le  gouvernement  interdira  par  décrets  la  fabrication,  la  circu- 
lationet  la  vente  de  toute  essence  reconnue  dangereuse  et  déclarée 
comme  telle  par  l’Académie  de  médecine. 

Nous  signalons  cet  amendement,  non  .  qu’il  faille  lui 
attribuer  une  importance  exagérée,  puisqu’il  n’a  rien  d’im¬ 
pératif  et  subordonne  l’intervention  de  l’État  au  bon  vou¬ 
loir  du  Ministre,  mais  c’est  néanmoins  une  indication  que 
l’esprit  des  législateurs  commence  à  être  heureusement 
influencé  par  la  voix  de  l’opinion  publique. 

C’est  un  commencement,  et  espérons  que  bientôt  seront 
prises  en  France  des  mesures  énergiques  propres  à  dimi¬ 
nuer,  sinon  à  faire  disparaître  complètement  l’alcoolisme  qui 
est,  avec  la  tuberculose,  le  plus  redoutable  des  fléaux  qui 
ravagent  l’humanité,  amenant  Tabâtardissement  de  la  race, 
augmentant  la  mortalité,  diminuant  la  natalité,  occasion¬ 
nant  enfin  un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  de  crimes 
et  de  délits. 

IV.  —  Hyg-iène  de  l’enfance. 

1“  Avant  la  naissance.  —  L’hygiène  de  l’enfant  com¬ 
mence  avant  même  qu’il  soit  né,  et  les  soins  indispensables 
aux  femmes  enceintes  rentrent  assurément  dans  son  cadre, 
puisque  c’est  certainement  d’eux  que  dépend  la  venue  au 
monde  d’enfants  sains  et  vigoureux.  Actuellement,  il  n’existe 
aucune  réglementation  s’appliquant  aux  femmes  en  état  de 
grossesse. 

^initiative  privée  a  donné  des  résultats  heureux,  et  des 
asiles  pour  femmes  enceintes  ont  été  fondés  dans  quelques 
villes.  Les  femmes  y  sont  admises  pendant  le  dernier  mois 
de  la  grossesse  et,  au  moment  de  l’accouchement,  sont 
dirigées  vers  les  établissements  spéciaux.  Ceci  est  fort  bien, 
mais  est  loin  d  être  suffisant,  peu  de  femmes  pouvant  béné¬ 
ficier  de  ce  repos  préparatoire. 

L’influence  du  surmenage  maternel  sur  le  produit  de  la 
conception  est  indéniable.  Dans  son  récent  livre  sur  V Avorte- 
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ment,  le  professeur  Brouardel  attire  l’attention  surcé  point. 
h.  propos  de  l’avortement  occasionné  par  la  manipulation 
de  substances  toxiques  dans  les  usines,  M.  Brouardel  pense 
qu’il  est  loin  d’être  démontré  que  tous  les  avortements  doi¬ 
vent  être  rapportés  à  la  profession  exercée,  quelque  malsaine 
quelle  soit  (1).  L’avortement  naturel  est  excessivement  fré¬ 
quent  dans  la  population  ouvrière;  la  raison  en  semble  être 
le  surmenage,  auquel  sont  soumises  les  femmes  pendant  toute 
la  durée  de  leur  grossesse. 

Au  Congrès  d’hygiène,  le  professeur  Pinard  a  présenté  une 
étude  (2)  dans  laquelle  il  montre  qu’il  existe  un  rapport  direct 
entre  le  poids  de  l’enfant  né  à  terme  et  le  surmenage  de  la 
mère.  11  ajoute  que  le  nombre  des  enfants  nés  avant  terme 
consécutivement  au  manque  d’hygiène  maternelle  est  consi¬ 
dérable  et  que  ces  enfants,  très  débiles,  restent  bien  souvent 
des  infirmes.  Aussi  il  estime  qu’il  est  du  devoir  de  la  Société 
de  réagir,  car  elle  éprouve  de  ce  fait  un  dommage  considé¬ 
rable.  Persuadé  de  l’importance  du  surmenage  de  la  mère 
sur  le  produit  de  la  conception,  le  professeur  Pinard  de¬ 
mande  que  toute  femme  salariée  ait  droit  au  repos  pendant 
les  trois  derniers  mois  de  sa  grossesse. 

2®  Après  la  naissance.  —  Ce  n’est  que  par  le  décret  du 
19  janvier  1811  que  fut  réglementée  la  question  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  ou  orphelins  pauvres,  qui,  depuis  la 
loi  du  5  mai  1869,  sont  désignés  sous  le  nom  A  enfants 
assistés.  Ce  décret  portait  (art.  3)  que  dans  chaque  hospice 
un  tour  serait  établi  pour  recevoir  les  enfants  qui  y  seraient 
déposés.  Les  enfants  recueillis  devaient  être  hospitalisés 
jusqu’à  six  ans,  puis  les  garçons  étaient  placés  chez  des  cul¬ 
tivateurs,  des  artisans,  et  les  filles  chez  des  ménagères,  des 
couturières,  dans  les  fabriques  ou  les  manufactures.  A  l’âge 
de  douze  ans,  les  garçons  devaient  être  mis  à  la  disposition 

(1)  P.  Brouardel,  L' avortement',  1901,  p.  82. 

(2)  Piaard,  Hygiène  de  la  femme  enceinte  ;  la.  puériculture  intra-uté¬ 
rine,  rapport  au  X®  Congrès  d’hygiène,  1900  d’hyg.  publ.  et  de 

méd.  lég.,  3®  série,  t.  XLIY,  p.  338). 
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du  Ministre  de  la  Marine  (cette  dernière  disposition  ne  fut 
jamais  exécutée). 

Le  fonctionnement  de  l’œuvre  des  enfants  assistés  fut 
réglementé  et  étendu  par  la  loi  du  5  mai  1869  (dépenses),  le 
décret  du  31  juillet  1870  (centralisation  entre  les  mains  du 
Ministre  de  l’Intérieur  des  attributions  des  inspecteurs 
départementaux),  la  loi  du  26  juillet  1889  (protection  des 
enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés). 

Cependant,  malgré  les  lois  de.  pi-otection,  la  mortalité 
infantile,  surtout  pendant  le  premier  âge,  restait  considé¬ 
rable,  ainsi  que  Je  prouve  l’enquête  faite  par  MM.  Monod 
et  Husson  au  nom  de  l’Académie  de  médecine  (1).  Aussi 
le  législateur  s’émut  et,  le  24  mars  1872,  M.  Th.  Roussel 
déposa  une  proposition  de  loi  qui  donna  naissance  à  la  loi 
du  23  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  en  bas 
âge.  Dans  son  rapport,  M.  Th.  Roussel  estimait  à  100 OüO  le 
nombre  d’enfants  qui  mouraient  en  France  chaque  année, 
de  faim,  faute  de  soins,  faute  de  surveillance. 

D’après  la  loi  Roussel,  tout  enfant  de  moins  de  deux  ans 
qui  est  placé,  moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde  hors  du  domicile  des  parents,  devient  par  ce 
fait  l’objet  d’une  surveillance  de  l’autorité  publique,  ayant 
pour  objet  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé  (art.  1®'').  Nous 
n’entrerons  pas  dans  le  détail  de  la  loi,  mais  nous  ferons 
remarquer  que  la  loi  Roussel  ne  protège  que  l’enfant  placé 
hors  du  domicile  de  ses  parents.  Le  législateur  a  pensé  qu’au 
sein  de  la  famille  la  surveillance  des  parents  serait  suf¬ 
fisante  ;  malheureusement,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 
Cependant,  les  résultats  obtenus  ont  été  considérables  et  la 
loi  Roussel  est  assurément  la  plus  efficace  de  toutes  celles 
qui  ont  été  votées  pour  la  protection  de  l’enfance  (2). 

En  terminant,  on  doit  signaler  la  théorie  suivante.  L’ar¬ 
ticle  203  du  Code  civiles!  ainsi  conçu  :  «Les  époux  contractent, 

(1)  Bull,  de  VAcad.  de  méd.,  1860. 

(2)  Résultats  de  la  loi  Roussel  {Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  1896,  t.  XXXV, 
p.  31). 
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par  le  fait  seul  du  mariage,  l’obligatioa  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leurs  enfants  ».  On  a  prétendu  que  ce  texte  com¬ 
portait  pour  la  mère  l’obligation  d’allaiter  elle-même  son 
enfant,  et  l’on  a  proposé  de  rendre  l’allaitement  obligatoire. 
En  cas  de  décès  de  l’enfant,  des  poursuites  seraient  engagées 
contre  les  parents  qui  ne  pourraient  établir  que  l’allaite¬ 
ment  naturel  n’a  été  suspendu  que  par  force  majeure.  C’est 
là  une  exagération.  Certes,  l’allaitement  maternel  est  de 
beaucoup  le  meilleur,  mais  il  n’est  pas  absolument  néces¬ 
saire  à  l’enfant,  et  l’allaitement  artificiel  bien  compris,  sur¬ 
tout  depuis  la  mise  en  usage  du  lait  stérilisé,  n’entraîne  pour 
la  vie  de  l’enfant  pour  ainsi  dire  aucun  risque.  Ce  qu’il  serait 
bon  de  faire  connaître,  ce  sont  les  principes  d’hygiène 
alimentaire  infantile.  Que  chacun  comprenne  que  l’enfant 
ne  doit  boire  que  du  lait  stérilisé  ou  tout  au  moins  bouilli 
pendant  un  temps  suffisant  pour  eu  détruire  tous  les  germes 
nocifs,  et  l’on  peut  être  certain  que  l’on  verra  disparaître 
ces  terribles  épidéiriies  de  diarrhée  infantile,  telles  que  celle 
qui  a  sévi  pendant  l’été  de  l’année  1900. 

3“  Les  crèches.  —  Leur  but  est  de  servir  de  lieu  de  garde 
pour  les  enfants  en  bas  âge,  dont  les  parents  travaillent 
hors  de  leur  domicile.  Leur  utilité  est  incontestable. 
Elles  sont  réglementées  par  le  décret  du  2  mai  1897, 
l’arrêté  ministériel  du  20  décembre  suivant  et  la  circulaire 
du  6  novembre  1878. 

11  faut,  bien  entendu,  que  les  crèches  présentent  toutes 
les  garanties  hygiéniques,  tant  au  point  de  vue  des  locaux 
que  du  personnel.  Les  visites  médicales  doivent  y  être  fré¬ 
quentes  et  les  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses  doi¬ 
vent  en  être  scrupuleusement  évincés.  Tous  ces  desiderata 
ont  été  formulés  par  M.  Deschamps  dans  sa  communicatipn 
au  X®  Congrès  d’hygiène  et  de  démographie  ;  nous  ne  pou¬ 
vons  mieux  faire  que  d’y  renvoyer  (1). 

(1)  Deschamps,  Les  crèches,  rapport  au  X«  Congrès  d’hygiène,  190Ô 
{Ann.,  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  -3®  série,  1900,  t.  XLIV,  p.  340). 

3®  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N®  1.  6 
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V.  —  Hygiène  scolaire. 

La  constructioQ  des  écoles  est  réglementée  par  ;  l’arrêté 
du  18  décembre  1840,  le -règlement  du  17  juin  1880  et  la 
circulaire  du  Ministre  de  l’Instruction  publique  en  date  du 
29  août  1892.  Le  terrain  doit  être  central,  bien  aéré  et  éloi¬ 
gné  de  tout  établissement  malsain  et  dangereux,  à  100  mè¬ 
tres  au  moins  des  cimetières.  L’étendue  du  terrain  sera 
calculée  à  raison  de  10  mètres  par  élève  et  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  à  SOO  mètres.  Chaque  classe  ne 
comportera  pas  plus  de  40  à  50  élèves. 

Pour  rintêrieur  des  écoles,  la  loi  du  7  juin  1880a  décidé 
que  les  classes  seraient  blanchies  ou  lessivées  tous  les  ans 
et  que  tous  les  jours  elles  seraient  balayées  et  arrosées. 

L’inspection  des  écoles  est  confiée  à  des  médecins  inspec-- 
teurs  communaux  et  départementaux  (loi  du  30  octobre 
1886).  A  Paris,  le  médecin  inspecteur  visite  l’école  au  moins 
une  fois  par  mois  ;  tout  enfant  présentant  une  maladie  con¬ 
tagieuse  est  rendu  à  sa  famille  et  n’est  admis  à  nouveau 
qu’après  examen  médical.  Les  mesures  prophylactiques 
(alimentation  en  eau  de  source,  désinfection  annuelle  ou 
après  épidémie)  sont  fixées  par  arrêté  préfectoral  du  27  octo¬ 
bre  1894,  complété  par  les  arrêtés  du  16  avril  1894  (diph¬ 
térie)  et  du  21  avril  1896,  qui  décide  que  l’Inspecteur  général 
de  l’assainissement  et  de  la  salubrité  de  l’habitation  (actuel¬ 
lement  le  D’' A.-J.  Martin)  assistera  le  Directeur  de  l’ensei-' 
gnement  pour  l’application  de  ces  mesures. 

Un  point  des  plus  importants  pour  la  diffusion  des  prin¬ 
cipes  d.’hygiène  dans  le  public  est  de  les  lui  faire  bien 
connaître  dès  1  enfance,  avant  qu’il  ait  eu  le  temps  de 
prendre  des  habitudes  funestes  pour  sa  santé.  L’enseigne-' 
ment  de  1  hygiène,  ou  plutôt  des  principes  fondamentaux 
et  indispensables  de  cette  science,  doit  donc  être  donné  dans 
les  écoles.  G  est  là  un  point  du  programme  de  l’instruction 
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qui,  jusqu’à  présent,  est  délaissé,  et  c’est  un  grand  tort. 

En  1893,  au  Congrès  pour  l’étude  de  la  tuberculose, 
M.  Nocard  demandait  que  dans  toutes  les  écoleç  les  maîtres 
aient  mission  d’enseigner  à  leurs  élèves  les  dangers  de  la 
contagion  de  la  tuberculose  et  les  moyens  de  l’éviter.  En 
1893,  M.  Poincaré,  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
nomma  (28  juillet)  une  Commission  chargée  d’étudier  les 
mesures  à  prendre  «  soit  dans  les  établissements  d’instruc¬ 
tion,  soit  dans  les  cours  d’adultes  et  les  conférences  popu¬ 
laires,  pour  combattre  l’alcoolisme  ».  La  Commission  décida 
qu’un  enseignement  alcoolique  serait  introduit  dans  le  pro¬ 
gramme  des  écoles.  Enfin,  au  Congrès  d’hygiène  de  1900,  le 
D"  Variot  présenta  un  rap)port  sur  l’enseignement  de  l’hy¬ 
giène  dans  les  écoles  (1)  .  Il  demande,  et  le  Congrès  a  émis  le 
vœu,  que  l’on  enseigne  aux  élèves  quelques  notions  sur  la 
salubrité  de  l’habitation,  sur  la  prophylaxie  des  maladies 
évitables,  sur  l’alcoolisme  et  les  maladies  professionnelles. 

Il  est  certain  que  c’est  là  un  mode  de  propagation  des 
saines  idées  d’hygiène  qu’il  est  à  souhaiter  de  voir  accepter 
le  plus  rapidement  possible.  C’est  une  réforme  portant  sim¬ 
plement  sur  le  programme  d’éducation  qui  ne  demandera 
aucune  dépense  nouvelle  et  qui  est  destinée  à  donner 
d’excellents  résultats. 

VI.  —  Hygiène  industrielle. 

L’hygiène  industrielle  est,  suivant  la  définition  du  doc¬ 
teur  Thoinot,  «  l’étude  des  dangers  que  tout  établissement 
industriel  peut  faire  courir  à  son  voisinage  et  aussi  les 
dangers  variés  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  de  ces 
établissements  ». 

1“  Établissements  insalubres.  —  Les  établissements  in- 

(1)  Variot,  L'enseignement  de  L'hygiene  dans  les  écoles,  rapport  au 
Xe  Congrès  d’hygiène,  1900  [Ann.  d'hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  3'  série, 
1900,  t.  XLIV,  p.  341). 
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dustriels,  occasionnant  une  gêne  ou  un  danger  pour  le  voisi¬ 
nage,  sont  soumis  à  une  réglementation  sévère  depuis  le 
décret  du  13  octobre  1810.  Ce  décret  a  été  modiüé  par  des 
décrets  successifs  dont  le  dernier  date  du  26  janvier  1892  - 
il  divise  les  établissements  industriels  en  trois  classes,  sui¬ 
vant  qu’ils  sont  dangereux  (1’'®  classe),  insalubres  (2®  classe), 
incommodes  (3®  classe). 

2®  Travail  des  femmes,  des  filles  mineures  et  des  enfants. 
—  La  loi  du  19  mai  1874  spécifie  (art.  2)  que  les  enfants  ne 
pourront  être  employés  avant  l’âge  de  douze  ans  révolus  et  pas 
plus  de  six  heures  par  jour.  Ce  temps  de  travail  devra  être 
coupé  d’un  repos.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  Jusqu’à 
l’âge  de  seize  ans  (art.  4).  La  contravention  est  punie  de 
30  à  200  francs  d’amende  avec  maximum  de  2  000  francs. 

La  loi  du  2  novembre  1892  interdit  le  travail  de  nuit  aux 
femmes,  aux  filles  mineures  et  aux  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  (art.  4),  fixe  l’âge  d’admission  à  treize  ans 
(art. 2],  limite  la  durée  du  travail  pour  ces  mêmes  personnes 
(minimum  seize  ans  pour  les  jeunes  gens)  à  dix  heures  par 
jour;  dans  son  article  13,  cette  loi  décide  que  les  personnes 
visées  par  elle  «  ne  pourraient  être  employées  dans  les  éta¬ 
blissements  insalubres  et  dangereux  où  l’ouvrier  serait 
exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préju¬ 
diciables  à  la  santé,  que  dans  des  conditions  fixées  par  des 
règlements  d’administration  publique  ». 

L’article  14  laisse  toute  liberté  pour  les  établissements  où 
ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  l’au¬ 
torité  du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur.  C’est  là  une  grave 
lacune.  En  cette  occurrence,  le  législateur  a  voulu  éviter  le 
reproche  de  porter  atteinte  à  l’autorité  paternelle  ;  c’est'  là 
un  tort,  car  il  peut  aussi  bien  y  avoir  surmenage  dans  la 
famille  qu’en  un  atelier  quelconque,  et  un  certain  nombre 
d’individus  se  trouvent,  par  cette  restriction,  à  ne  pas  béné¬ 
ficier  des  mesures  équitables  dé  la  loi. 

A  ce  sujet,  nous  répéterons  ce  que  nous  disions  en  par- 
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lant  de  l’hygiène  de  la  première  enfance.  La  femme  en¬ 
ceinte  n’est  pas  suffisamment  protégée  ;  il  serait  urgent 
qu’elle  ait  droit,  légalement,  à  un  repos  d’au  moins  deux 
mois  avant  l’accouchement  et  de  six  semaines  au  moins 
après.  C’est  là  une  disposition  sur  laquelle  tous  les  hygié¬ 
nistes  appellent  l’attention  des  législateurs. 

3°  Hygiène  des  travailleurs.  —  La  loi  du  il  juin  1893 
comprend  deux  parties  distinctes  :  1“  mesures  destinées  à 
assurer  l’hygiène  des  ouvriers  ;  %°  mesures  pour  assurer  leur 
sécurité.  Ces  dernières  consistent  à  munir  les  machines  d’ap¬ 
pareils  protecteurs,  à  clôturer  les  puits,  trappes,  etc.  Elles 
n’ont  rien  à  voir  avec  l’hygiène. 

D’après  cette  loi,  les  mesures  générales  de  protection  et 
de  salubrité  (éclairage,  aération,  ventilation,  eaux  potables, 
fosses  d’aisances,  évacuation  des  poussières,  etc.)  font 
l’objet  de  règlements  d’administration. 

Le  décret  du  10  mars  1894  a  décidé  que  les  emplacements 
affectés  au  travail  dans  les  manufactures,  usines,  chantiers, 
ateliers  de  tout  genre,  devaient  être  tenus  en  constant  état 
de  propreté.  Le  nettoiement  aura  lieu  avant  l’arrivée  des 
ouvriers  ou  après  leur  sortie,  mais  dans  aucun  cas  pen¬ 
dant  le  travail.  Dans  les  locaux  où  l’on  travaille  des  ma¬ 
tières  organiques  altérables,  le  sol  devra  être  soigneuse¬ 
ment  nivelé  et  imperméabilisé,  et  les  murs  seront  recouverts 
d’un  enduit  permettant  le  lavage.  Le  cube  d’air  par  ouvrier 
doit  être  d’un  minimum  de  6  mètres  cubes.  L’aération 
aura  lieu  pendant  les  interruptions  de  travail.  L’éclairage 
sera  abondant.  Les  poussières  seront  évacuées  au  dehors  de 
l’atelier  à  mesuredeleurproduction.il  devra  exister  au 
moins  un  water-closet  par  30  personnes. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de  veiller  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  et  leurs  procès-verbaux  font  foi. 

Les  contrevenants  seront  frappés  d’une  amende  de  o  à 
.13  francs,  qui  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y  a  de  con¬ 
traventions,  jusqu’à  concurrence  de  200  francs.  De  plus,  le 
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jugement  fixe  un  délai  pour  l’exécution  des  travaux  de 
salubrité.  En  cas  de  non-exécution,  des  poursuites  sont 
exercées  devant  le  tribunal  correctionnel  qui,  après  une 
nouvelle  mise  en  demeure  sans  résultat,  pourra  ordonner  la 
fermeture  de  rétablissement. 

En  cas  de  récidive,  les  amendes  sont  portées  de  §0  à 
300  francs  jusqu’à  concurrence  de  2  000  francs;  enfin, 
l’article  -463  du  Gode  pénal  est  applicable  (circonstances  atté¬ 
nuantes)  (1). 

4°  Durée  du  travail.  —  Elle  est  fixée  à  douze  heures  par 
jour  au  maximum.  Dans  son  rapport  au  Congrès  d’hygiène, 
M.  E.  Vaillant  (2)  demande  que  la  durée  du  travail  soit  léga¬ 
lement  fixée  à  huit  heures  de  travail  effectif,  avec  un  jour 
et  demi  de  repos  par  semaine  et  un  certain  nombre  de  jours 
consécutifs  de  vacances  par  an.  Le  travail  du  matin  et  du 
soir  devrait  être  interrompu  par  un  repos  d’une  demi-heure. 
La  durée  du  travail  journalier  des  enfants  et  des  adolescents 
devrait  être  moitié  de  celle  des  ouvriers  adultes.  Le  travail 
de  nuit,  les  travaux  de  force,  les  travaux  insalubres  et  dan¬ 
gereux  devraient  être  interdits  aux  enfants,  aux  adolescents 
et  aux  femmes. 

Certes,  ces  réformes  sont  désirables,  mais  il  sera  bien 
difficile  d’en  obtenir  la  réalisation  rapide. 

S“  Accidents  du  travail.  —  L’article  de  là  loi  dû 
9  avril  1898,  mise  en  vigueur  le  1®®  juillet  1899,  formule 
ce  que  le  législateur  entend  par  accidents  du  travail.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  1®>^.  —  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l’occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l’in¬ 
dustrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entrè- 

(1)  Fîllassier,  De  V intervention  de  l'État  en  matière  d'hvqiene  vublique, 

1899,  p.  347.  dv  r  ■i 

(2)  E.  Vaillant,  Législation  et  réglementation  du  travail  au  point  de 
vue  de  l’hygi'ene,  rapport  au  X«  Congrès  d’hygiène,  1900  (Ann.  d’hyg. 
publ.  et  de  méd.  lég.,  3®  série,  t.  XLIV,  p.  360). 
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prises  de  transport  par  terre  etpar  eau,  le  chargement,  ledéchar- 
gement,  les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières,  et  en 
outre  dans  toute  partie  d’exploitation  dans  laquelle  sont  fabri¬ 
quées  ou  mises  en  vente  des  matières  explosibles,  ou  dans  la¬ 
quelle  il  est  fait  usage  d’une  machine  mue  par  une  force  autre 
que  celle  de  l’homme  ou  des  animaux,  donnent  droit  au  profit  de 
la  victime  ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise,  à  condition  que  l’interruption  du  travai' 
ait’ duré  plus  de  quatre  jours.  Les  ouvriers  travaillant  seuls 
d’ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait 
de  la  collaboration  accidentelle  d’un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
camarades  (1). 

Cette  loi  n’embrasse  donc  pas  la  totalité  des  ouvriers, 
puisqu’elle  laisse  de  côté  les  ouvriers  agricoles,  qui,  à 
part  dans  de  vastes  exploitations,,  n’ont  point  recours  aux 
machines;  ni  les  travailleurs  isolés.  Bien  entendu,  quand 
il  ne  s’agit  pas  de  blessures  en  travail  commandé,  la  loi 
n’est  pas  applicable. 

Au  point  .de  vue  médical  pur  (certificats,  honoraires, 
dont  le  débours  doit  être  fait  par  le  patron)  (art.  4),  bien 
des  discussions  se  sont  élevées  et  sont  loin  d’être  apla¬ 
nies  (2). 

Les  indemnités  dues  à  l’ouvrier  victime  d’un  accident  du 
travail  sont  édictées  par  l’article  3  : 

Dans  les  cas  prévus  par  l’article  1®'',  l’ouvrier  ou  l’employé  a 
droit  : 

Pour  l’incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annueL 

Pour  l’incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à 
la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l’incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale 
à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l’accident,  si  l’inca¬ 
pacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  et  à  partir  du  cin¬ 
quième  jour. 

Lorsque  l’accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 

(1)  Journ.  offic.  de  la  RépabL  franç.,  10  avril  1898. 

(•2)  J.  Bousquet,  Le  médecin  et  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  thèse  ie  Montpellier,  1899  {Aîin.  d’hyg.  publ.  et  de  méd.  lég. 
3®  série,  1900,  t.  XLIII,  p.  289). 
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personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions 
suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la 
victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps, 
à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à 
l’accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d’avoir  droit  à  la 
rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le 
triple  de  cette  rente  à  titre  d’indemnité  totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  l’acci¬ 
dent,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à  raison 
de  15  p.  100  de  ce  salaire  s’il  n’y  a  qu’un  enfant,  de  25‘p.  100  s’il 
y  en  a  deux,  de  35  p.  100  s’il  y  en  a  trois  et  40  p.  100  s’il  y  en  a 
quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  d’eux  à  20  p.  100  du  salaire. 

L’ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  p.  100  du  salaire  ni  60  p.  100  dans  le  second. 

G.  Si  la  victime  n’a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les  termes  des 
paragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui 
était  à  sa  charge  recevra  une  rente,  viagère  pour  les  ascendants 
et  payable  jusqu’à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente 
sera  égale  à  10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que 
le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  p.  100; 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables 
par  trimestre  ;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d’accidents,  qui  cesseront  de 
résider  sur  le  territoire  français  recevront,  pour  toute  indemnité, 
un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d’un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune 
indemnité  si,  au  moment  de  l’accidenl,  iis  ne  résidaient  pas  sur 
le  territoire  français. 

En  cas  d’atténuation  de  l’infirmité  dans  les  trois  ans, 
l’indemnité  peut  être  revisée  (art.  19).  Celle-ci  pourra  être 
supprimée  s’il  est  prouvé  que  l’ouvrier  a  intentionnellement 
provoqué  l’accident  (art.  20). 

Cette  loi  présente  des  lacunes  importantes  et  son  appli¬ 
cation  est  grosse  d’imprévu.  On  lui  a  reproché,  avec  juste 
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raison,  sous  prétexte  de  sauvegarder  l’ouvrier  ayant  des 
charges  de  famille,  d’imposer  aux  employeurs  des  condi¬ 
tions  tellement  dures  que  celui  qui  occupe  des  ouvriers  à 
un  travail  dangereux  aura  avantage  à  employer  des  céli¬ 
bataires  préférablement  aux  ouvriers  mariés  et  pères  de 
famille.  D'autre  part,  le  patron  court  moins  de  risques  en 
employant  des  ouvriers  étrangers  de  préférence  aux  ouvriers 
français. 

6"  Législations  étrangères {\).  — En  Angleterre.  —  L’âge 
d’admission  des  enfants  à  l’atelier  est  fixé  à  onze  ans.  La 
durée  du  travail  fonctionne  suivant  deux  modes  :  a)  l’enfant 
ne  travaille  que  le  matin  ou  l’après-midi  (six  à  sept 
heures)  ;  b)  il  ne  travaille  qu’un  jour  sur  deux. 

Pour  les  adolescents  (de quatorze  àdix-huitans),  lajournée 
de  travail  est  de  dix  heures  au  maximum  (cinquante-six 
à  soixante  heures  par  semaine). 

Les  femmes  sont  assimilées  aux  adolescents.  Le  travail 
leur  est  interdit  dans  les  quatre  semaines  suivant  l’accou¬ 
chement.  Le  travail  de  nuit  est  rigoureusement  interdit. 

En  Australie. —  La  journée  est  de  huit  heures  pour  les 
femmes  (quarante-huit  heures  par  semaine  ;  loi  de  1890) 
sauf  cas  prévus  où  elle  peut  être  portée  à  dix  heures  (loi 
du  28  juillet  1896) . 

Aux  États-Unis.  —  La  journée  de  huit  heures,  sauf  cas 
exceptionnels,  a  été  établie  par  la  loi  du  25  juin  1868  et 
insérée  dans  le  352®  chapitre  des  statuts  des  États-Unis.  Cette 
loi  a  été  adoptée  par  la  plupart  des  États. 

L’entrée  dans  les  ateliers  est  fixée  à  quatorze  ans  pour  les 
enfants,  à  dix-huit  ans  pour  les  femmes,  avec  travail 
maximum  de  dix  heures  par  jour. 

En  Allemagne.  —  La  loi  industrielle  fixe,  dans  les  para¬ 
graphes  135,  136  et  137,  l’âge  d’admission  des  enfants  à 
l’atelier  et  la  durée  du  travail  des  adolescents  et  des  femmes. 

(1)  E.  Vaillant,  Législation  et  réglementation  du  travail  au  point  de 
vue  de  l’hygiène,  rapport  au  X®  Congrès  d’li3'^giène,  1900. 
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§  135.  —  Le&  enfants  kgès  de  moins  de  treizeansne  peuvent  être 
employés  dans  les  fabriques.  Les  enfants  âgés  de  plus  de  treize  ans 
ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques,  que  s’ils  ne  sont 
plus  obligés  de  fréquenter  les  écoles.  —  L’emploi  des  enfants  au- 
dessous  dequatorze  ans  ne  doit  pas  dépasser  la  durée  de  sixbeures 
par  jour.  —  Les  jeunes  gens  entre  quatorze  et  seize  ans  ne 
doivent  pas,  dans  les  fabriques,  être  employés  plus  de  dix  heures 
par  jour. 

§  136,  —  Les  heures-  de  travail  des  jeunes  ouvriers  (quatorze  à 
seize  ans),  ne  peuvent  commencer  avant  cinq  heures  et  demie  du 
matin,  ni  se  prolonger  après  huit  heures  et  demie  du  soir.  Des 
repos  réguliers,  entre  les  heures  de  travail,  doivent  être  accordés, 
pour  chaque  journée  de  travail.  Pour  les  jeunes  ouvriers  qui  ne 
sont  employés  que  six  heures  par  jour,  le  repos  doit  être  d’au 
moins  une  demi-heure.  Pour  les  autres  jeunes  ouvriers,  il  doit  y 
avoir,  au  moins,  un  repos  d’une  heure  pour  midi  et,  le  matin 
comme  l’après-midi,  un  repos  d’une  demi-heure.  —  Pendant  le 
repos,  aucune  occupation  n’est  permise  dans  la  fabrique,  et  le 
séjour  n’est  autorisé  dans  les  ateliers,  que  si  les  instruments  de 
travail  des  jeunes  ouvriers  sont,  pendant  ce  temps,  aussi  au  repos, 
ou  quand  le  repos  en  plein  air.  ou  dans  d’autres  lieux  aménagés 
à  cet  effet  est  difficile  ou  impossible.  —  Aux  jours  de  dimanche 
et  de  fêtes  et  pendant  les  exercices  personnels  du  culte,  les  jeunes 
ouvriers  ne  doivent  pas  travailler. 

§  137.  —  Les  ouvrières  ne  doivent  pas  travailler,  dans  les  fabri¬ 
ques,  la  nuit,  entre  huit  heures  et  demie  du  soir  et  cinq  heures  et 
demie  du  matin,  et  le  samedi,  non  plus  que  la  veille  des  jours  de 
fête,  après  cinq  heures  et  demie  de  l’après-midi. 

L’emploi  des  ouvrières  de  plus  de  seize  ans  ne  peut  dépasser 
la  durée  de  onze  heures  par  jour,  et  de  dix  heures  la  veille  des 
dimanches  et  fêtes. 

Les  ouvrières  de  plus  de  seize  ans,  ayant  soin  de  leur  ménage, 
sont,  sur  leur  demande,  congédiées  une  demi-heure  avant  le  repos 
de  midi,  quand  ce  repos  n’est  pas  au  moins  d’une  heure  et  demie. 

Les  accouchées  ne  doivent  pas  être  employées  pendant  quatre 
semaines  après  leur  accouchement,  et  ne  peuvent  être  employées 
pendant  les  deux  semaines  suivantes,  que  sur  la  foi  du  certificat, 
à  cet  effet,  d’un  médecin  qualifié. 

En  Autriche.  —  La  législation  est  analogue  à  celle 
de  l’Allemagne,  pour  la  grande  industrie.  .Dans  la  petite 
industrie,  l’âge  d’admission  est  de  douze  ans. 

En  Belgique.  —  L’âge  d’entrée  à  l’atelier  est  fixé  à 
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douze  ans  (loi  du  13  décembre  1889,  art.  2j,  sauf  dans 
l’industrie  des  substances  chimiques  et  dans  quarante-cinq 
autres  industries  où  la  limite  d’âge  est  fixée  à  seize  ans  pour 
les  garçons  et  vingt  et  un  ans  pour  les  filles  (décret 
du  19  février  1893,  pris  en  vertu  de  l’article  3  de  la  précé¬ 
dente  loi).  Les  femmes  doivent  se  reposer  pendant  les  quatre 
semaines  qui  suivent  l’accouchement  (art.  3).  Les  adolescents 
de  moins  de  seize  ans  et  les  femmes  de  moins  de  vingt  et  un 
ans  ne  doivent  travailler  que  six  jours  par  semaine  (art.  7). 

En  Suisse. —  En  vertu  delà  loi  fédérale  du  23  mars  1877, 
le  travail  ne  peut  excéder  onze  heures  (art.  11)  et  est  inter¬ 
dit  le  dimanche  (art.  14).  Le  travail  de  nuit  ne  doit  être 
toléré  qu’en  cas  de  nécessité,  et  du  plein  gré  des  ouvriers 
(art.  13).  Les  femmes  doivent  avoir  huit  semaines  de  repos 
avant  et  après  leurs  couches,  et  ne  reprendre  le  travail  que 
six  semaines  après  (art.  13).  Les  enfants  au-dessous  de  qua¬ 
torze  ans  ne  doivent  pas  être  employés,  et  jusqu’après 
seize  ans  le  travail  de  nuit  leur  est  interdit  (art.  16). 

VII.  —  Prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 

Prévenir  pour  n’avoir  pas  besoin  de  guérir,  telle  doit 
être  la  devise  du  médecin  hygiéniste.  La  première  condition 
pour  prévenir  les  maladies  contagieuses  endémiques  ou 
épidémiques,  les  maladies  évitables,  est  de  connaître  les  cas 
qui  se  produisent  afin  qu’il  soit  possible,  dès  le  début,  de 
prendre  les  mesures  propres  à  combattre  la  maladie  dans 
son  foyer  initial  et  à  en  empêcher  la  propagation.  La  loi  du 
30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  prescrit  dans 
son  article  13  la  déclaration  obligatoire,  sous  peine  des  sanc¬ 
tions  contenues  dans  l’article  21  (50  à  200  francs  d’amende). 

Bien  des  discussions  se  sont  élevées  au  sujet  de  l’article  15; 
la  principale  cause  d’opposition  provenait  de  ce  que  certains 
médecins  et  législateurs  considéraient  que  la  déclaration 
obligatoire  entraînait  la  violation  du  secret  médical.  Il  n’en 
est  rien,  toutes  les  personnes  ayant  connaissance  de  la 
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déclaration  étant  soumises,  par  le  fait  qu’elles  l’ont  connue 
par  état  ou  profession,  au  secret  absolu  (11. 

Du  reste,  le  principe  de  la  déclaration  de  certaines  mala¬ 
dies  existe  déjà  depuis  longtemps  dans  nos  lois.  Un  édit 
de  1666  ordonnait  aux  médecins  ayant  soigné  une  per¬ 
sonne  blessée  dans  une  rixe  d’en  faire  la  déclaration.  Cette 
même  obligation  fut  confirmée  par  l’ordonnance  du 
4  novembre  1778  et  par  les  ordonnances  du  17  ventôse  an  IX, 
du  16  mars  180S  et  du  26  août  1860. 

Une  loi  de  1822  prescrit  à  tout  individu  ayant  connais¬ 
sance  d’une  maladie  pestilentielle  d’en  faire  la  déclaration 
sous  peine  de  mort  si  une  épidémie  est  survenue  à  la  suite 
de  la  non-déclaration,  et  d’une  amende  de  oOO  à  10000  francs 
si  le  cas  était  resté  isolé. 

1°  Désinfection  obligatoire.  —  La  déclaration  obligatoire 
entraîne  de  la  part  de  l’État  une  intervention  efficace,  en 
l’espèce  la  désinfection.  Or  celle-ci  n’est  pratiquée  que  dans 
les  grands  centres,  qui  sont  munis  d’une  installation  spéciale. 
Dans  les  communes,  la  déclaration  reste  lettre  morte,  à  moins 
qu’il  s’agisse  d’épidémies  à  grand  fracas  (choléra,  peste, 
typhus,  suette  miliaire)  où  l’opinion  publique  réclame  des 
mesures  parfois  hors  de  proportions  avec  le  danger  couru. 

Dans  la  loi  sur  la  santé  publique  actuellement  en  deuxième 
délibération  au  Sénat,  le  service  de  désinfection  a -été 
organisé  par  la  Commission  sénatoriale.  «  Les  mesures 
de  désinfection  sont  mises  en  exécution  dans  les  villes 
de  20000  habitants  et  au-dessus  par  les  soins  de  l’autarité 
municipale,  suivant  un  arrêté  du  maire,  approuvé  par  le 
Préfet,  et  dans  les  communes  de  moins  de  20000  habitants 
par  les  soins  d’un  service  départemental.  »  On  a  objecté  à 
ce  projet  des  considérations  financières.  A  cela;  on  peut 
répondre  que  les  communes  pourront  recouvrer  une  partie 
de  leur  dépense  par  une  taxe  de  désinfection  établie  sui- 

(I)  P.  Brouardel,  L'exercice  de  la  médecine  et  le  charlatanisme,  1899, 
p.  lâO. 
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vaut  la  valeur  locative  (ainsi  que  cela  existe  à  Paris).  De 
plus,  elles  recevront  des  subventions  de  l’État  et  du  dépar¬ 
tement.  Du  reste,  rien  n’empêche  les  communes  de  se 
syndiquer  pour  cette  dépense  commune  (1). 

2“  Vaccination  obligatoire.  —  Cette  mesure  est  réclamée 
par  tous  les  hygiénistes  ;  il  est  étonnant  qu’elle  rencontre 
en  France  une  opposition  aussi  grande,  surtout  quand  on 
voit  les  excellents  résultats  fournis  par  les  statistiques  des 
pays  voisins,  particulièrement  en  Allemagne. 

Dans  la  loi  sur  la  santé  publique  (art,  6),  la  vaccination 
antivariolique  devient  obligatoire  pendant  la  première 
année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au  cours  de  la 
onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année.  Les  parents  ou  le 
tuteur  sont  tenus  personnellement  de  l’exécution  de  cette 
mesure. 

La  revaccination  sei’a,  nous  semble-t-il,  facilement 
acceptée.  Du  reste,  pour  les  hommes,  la  revaccination  est 
obligatoire  à  l’entrée  dans  les  écoles,  au  moment  de  l’incor¬ 
poration  et  lors  des  périodes  d’instruction  militaire.  Ce  sont 
surtout  les  femmes  qui,  en  France,  ne  sont  pas  revaccinées, 
et  il  sera  facile,  croyons-nous,  de  faire  entrer  cette  mesure 
prophylactique  indiscutable  dans  les  mœurs,  en  faisant  bien 
connaître  l’innocuité  absolue  de  l’inoculation  variolique,  en 
parallèle  avec  les  risques  courus  par  les  non-v.accinés  en 
temps  d’épidémie. 

3“  Vente  des  substances  médicamenteuses.  —  La  loi  du 
2o  avril  1895  réglemente  la  préparation,  la  vente  et  la  dis¬ 
tribution  des  sérums  thérapeutiques  et  autres  produits  ana¬ 
logues.  Les  décrets  des  26  janvier  et  27  juin  1896  spécifient 
les  établissements  dans  lesquels  est  autorisée  la  vente  ou  la 
distribution  de  sérums  thérapeutiques  destinés  à  servir  à 
la  prophylaxie  ou  au  traitement  des  maladies  contagieuses. 

Un  danger  très  réel  et  trop  méconnu  pour  la  santé  pu- 

(1)  Fillassier,  De  Vintenention  de  VEtat  en  matière  d’hygiène  publique, 
1899,  p.  421. 
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blique  est  la  vente  insuffisamment  réglementée  des  sub¬ 
stances  médicamenteuses  par  les  pharmaciens,  qui  restent 
régis  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  les  ordonnances 
du  29  octobre  1846  modifiées  par  les  décrets  du  28  juillet 
1830,  la  décision  ministérielle  du  9  avril  1832,  le  décret  du 

octobre  1864,  et  les  décrets  du  28  septembre  1882,  du 
23  juin  1873  et  du  27  octobre  1890,  concernant  la  vente 
des  substances  vénéneuses.  Espérons  que  le  vote  aussi 
rapide  que  possible  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
qui  est  en  suspens  devant  le  Sénat,  réglementera  d’une 
façon  rigoureuse  la  vente  des  produits  pharmaceutiques, 
presque  tous  toxiques,  et  qui  ne  doivent  être  employés  .. 
qu’à  bon. escient  par  les  personnes  ayant  qualité  pour  en 
ordonner  l’emploi. 

Tel  estTétat  actuel  de  la  législation  en  matière  sanitaire; 
elle  est  notoirement  insuffisante,  et  les  progrès  de  l’hygiène, 
la  connaissance  plus  approfondie  que  nous  avons  mainte¬ 
nant  de  l’étiologie  des  maladies,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  maladies  transmissibles,  imposent  aux  pou¬ 
voirs  publics  des  mesures  de  sauvegarde  plus  efficaces  que 
celles  actuellement  en  vigueur. 

Ces  réformes,  que  l’opinion  publique  admet,  que  les 
savants  de  tout  ordre  jugent  indispensables,  que  l’avenir 
de  la  race  réclame,  c’est  l’État,  gardien  de  nos  vies  et  de 
nos  intérêts  nationaux  qui  doit  en  prendre  l’initiative. 

La  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique,  qui  est 
en  discussion  devant  le  Parlement  depuis  4891,  vient  en 
seconde  délibération  devant  le  Sénat.  Sera-t-elle  votée  ? 
Nous  l’espérons,  mais  bien  des  difficultés  vont  surgir. 

Cependant,  ainsi  que  le  disait  au  Sénat  le  professeur 
Labbé  :  «  Presque  tous  les  pays  de  l’Europe,  l’Angle¬ 
terre,  l’Allemagne  en  tête,  la  Russie,  l’Autriche,  l’Italie, 
l’Espagne,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Rouma¬ 
nie,  la  Serbie,  ont  fait  une  loi  sur  la  santé  publique.  Est-il 
possible  que  nous  en  soyons  encore  à  faire  la  nôtre? 
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«  Il  faut  pourtant  que  nous  aboutissions,  à  notre  tour,  et 
on  ne  saurait  admettre  que,  sous  prétexte  qu’il  est  difficile 
de  faire  une  loi  absolument  parfaite,  nous  restions  encore 
dans  l’inaction . 

«  Comme  toutes  les  lois  votées  à  toutes  les  époques,  celle-ci 
pourra  froisser  quelques  intérêts  particuliers  ;  mais  tout 
doit  s’effacer  devant  l’intérêt  général,  quand  il  s’agit  d’une 
question  aussi  vitale  pour  notre  pays.  » 


feUClETÉ  DE  MEDECINE  PÜBLIQÜE 

ET  D’HÏGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  dii  28  novembre  1900.  —  Présidence  de  M.  Laveran. 

L’eau  dans  les  logements  ouvriers  de  Paris.  — 

M.  Depoülly.  —  Une  des  causes  les  plus  importanles  de  l’insa¬ 
lubrité  des  logements  ouvriers  est  l’absence  d’eau.  A  Paris,  sur 
73  000  maisons,  il  y  en  a  8  136  qui  sont  privées  d’eau  ;  les  locataires 
doivent  s’approvisionner  aux  bornes-fontaines.  On  peut  dire  que 
la  mortalité  dans  les  maisons  parisiennes  est  proportionnelle  au 
degré  d’approvisionnement  en  eau. 

M.  Prompt.  —  Il  est  déplorable  qu’une  maison  sur  neuf,  à  Paris, 
ne  possède  pas  au  moins  une  fontaine  dans  la  cour;  chaque  loca¬ 
taire  devrait  avoir  son  robinet  d’eau  de  source  avec  un  compteur 
individuel  pour  éviter  le  gaspillage. 

Il  serait  nécessaire,  à  Paris,  d’augmenter  la  quantité  d’eau; 
pour  y  arriver,  il  faut  s’adresser  aux  lacs  qui  purifient  d’eux-mê¬ 
mes  leurs  eaux.  Dans  le  bassin  de  la  Seine,  on  ne  trouve  pas  de 
lac,  les  terrains  sont  trop  perméables.  Il  n’en  est  pas  de  même  du 
bassin  de  la  Loire  qui,  dans  beaucoup  d’endroits,  n’est  pas  per¬ 
méable.  Autrefois,  il  y  avait  beaucoup  d’étangs  dans  le  bassin  de 
la  Loire;  mais,  peu  à  peu,  ils  ont  été  desséchés  ;  je  propose  d’uti¬ 
liser  un  de  ces  lacs,  le  lac  d’Issarle.  Ce  projet  avait  été  soumis  en 
1888.  Ce  lac  est  dans  le  département  de  l’Ardèche;  sa  superficie 
est  de  90  hectares,  il  est  à  l’altitude  de  997  mètres.  La  capacité  du 
lac  est  de  60  millions  d’hectolitres  ;  on  pourrait  augmenter  cette 
capacité  et  avoir  90  millions  d’hectolitres.  On  pourrait  alors,  pen¬ 
dant  les  chaleurs,  non  seulement  donner  de  l’eau  à  Paris,  mais 
encore  en  fournir  à  la  Loire,  qui  en  manque  l’été.  On  créerait  à 
Paris  un  réservoir  de  o  millions  de  mètres  cubes.  Par  ce  procédé^ 
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on  pourrait  accorder  en  plus  à  chaque  habitant  50  litres  par  jour; 
et,  grâce  au  réservoir,  on  pourrait  ajouter  30  litres  pendant  les 
fortes  chaleurs.  On  peut  admettre  que  la  dépense  totale  du  pro- 
jet  s’élèverait  à  environ  130  millions.  Il  faut  citer  le  projet,  mis  en 
avant,  d’amener  à  Paris  les  eaux  du  Loiret  ;  la  grande  objection  est 
que  les  eaux  du  Loiret  viennent  de  la  Loire  èlle-même  :  ce  n’est 
pas  une  source,  c’est  de  l’eau  qui,  à  un  moment  donné,  quitte  par 
infiltration  la  Loire,  pour  apparaitre  12  kilomètres  plus  loin,  sous 
le  nom  de  Loiret.  Quant  au  projet  qui  consiste  à  prendre  les  eaux 
du  lac  de  Genève,  il  est  impraticable. 

M.  VALLm.  —  Pour  établir  à  Paris  des  compteurs  indivi¬ 
duels,  il  faudrait  faire  une  dépense  de  40  millions. 

M.  Bechmann.  —  Rien  n’empêche  le  propriétaire  d’établir  des 
compteurs  pour  chacun  de  ses  locataires  ;  si  les  propriétaires 
reculent  devant  cette  dépense,  c’est  qu’ils  se  rendent  compte 
qu’elle  ne  leur  rapporterait  pas  ce  qu’elle  coûte. 
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Importancé  de  l’enseigneinent  et  de  l’étude  de  la  psÿ^ 
chiatrie  pour  le  médecin  et  pour  l’expert,  par  le  Dr  Vaslet 
DE  Fonttaübert  {Thèse  de  Faris,  1899).  —  Il  est  hors  de  doute  que 
les  idées  émises  par  le  D’’  Vaslet  de  Fbntaubert,  dans  sa  thèse  qui 
est  fort’ documentée,  sont  en  elles-mêmes  excellentes,  et  qu’il 
serait  désirable  qu’il  existât  un  stage  obligatoire  pour  les  maladies 
riienlales  dont  l’étude  par  les  futurs  docteurs  est  assurément  trop 
délaissée.  L’objection  qui  pourrait  lui  être  faite  est  que  ce  stage- 
entraînerait  à  la  création  d’obligations  semblables  pour  le  futur 
docteur  en  ce  qui  concerne  d’autres  maladies  spéciales  (maladies 
vénériennp,  oculistique,  etc.). 

Urte  réforme  certes  plus  urgente  est  celle  de  l’instruction  du 
médecin  expert  en  ce  qui  concerne  les  maladies  mentales,  branche 
d'es  plus  importantes  de  la  médecine  légale.  Sur  ce  point,  on  ne 
peut  qu’approuver  les  idées  développées  par  le  D’^'  Vaslet  de  Fon- 
taubert  ;  malheureusement,  l’article  23  de  la  loi  sur  l’exercice  de 
là  médecine,  qui  édicte  pour  tout  médecin  l’obligation  de  répondre 
à  la  réquisition  de  la  justice,  met  un  obstacle  à  une  éducation 
particulière  dés  médecins  légistes.  Espérons  qu’un  jour  viendra 
où  le  médecin  expert  sera  un  spécialiste,  ayant  reçu  une  éducation 
spéciale,  dans  laquelle  la  psychiatrie  tiendra  une  large  place. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


CoasEiL.  —  Imprimerie  Ed.  Crété. 
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ÉPIDÉMIES  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE  DE  1894  ET  1899 
A  SENS  ET  A  PARIS 
Par  le  D*”  René  Moreau. 

Les  lecteurs  des  Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale 
n’ont  pas  oublié  les  divérses  communications  et  les  divers 
travaux  relatifs  aux  épidémies  de  fièvre  typhoïde  qui  ont 
été  observées  en  1894  et  en  1899  à  Sens  et  à  Paris  (1).  Nous 
croyons  toutefois  que  tout  n’a  pas  été 'dit  sur  cette  impor¬ 
tante  question  et  qu’il  reste  encore  des  points  intéressants, 
dont  l’étude  pourra  contribuer  à  étendre  et  à  préciser  nos 
connaissances  sur  l’étiologie  de  cette  maladie. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  qui  ont  fait 
attribuer  à  la  dérivation  de  là  Vanne  l’importation  de 
cette  affection  dans  les  deux  villes  quelle  alimente,  car  la 
démonstration  de  cette  origine  n’est  plus  à  faire  ;  mais  nous 
nous  proposons  d’examiner  l’évolution  de  ces  deux  épidé- 

(1)  V&y.  Thoinot,  La  fièvre  typhoïde  à  Paris,  de  i870  à  1899.  Rôle 
actuel  des  eaux  de  source  {Ann.  d'hyg.,  1899,  t.  XLII,p.  157,  257  et  304). 
—  Thoinot,  Épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Carpentras  {Ann.  (Thyg.,. 
1899,  t.  XLI,  p.  413). 
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mies  qui  ont  présenté  de  notables  dififérences  aussi  bien 

dans  leur  éclosion  que  dans  leur;  durée. 

Début  des  épidémies.  — En  1894,  l’épidémie  est  survenue 
brusquement,  on  peut  même  dire  brutalement  :  à  Sens,  où 
l’on  n’avait  enregistré  dans  les  sept  années  précédentes 
que  12  décès  dus  à  la  fièvre  typhoïde,  soit  une  proportion 
de  1,22  par  an  et  pour  10  000  habitants,  on  Compte  26  cas 
du  14  au  28 .  février  ;  à  Paris,  le  cri  d’alarme  est  jeté  le 
7  mars  par  le  D’'  Bucquoy  à  l’Académie  de  médecine,  et  il  y 
a  de  la  sixième  à  la  vingt  et  unième  semaine  454  décès  et 
1  116  entrées  dans  les  hôpitaux,  tandis  que  pour  l’année 
entière  le  chiffre  des  décès  a  été  de  700,  soit  2,8  pour 
10  000  habitants. 

En  1899,  au  contraire,  le  début  est  peu  net  :  à  Sens  on 
n’observe  d’abord  qu’un  petit  nombre  de  cas,  4  en  avril, 
6  en  mai  et  4  en  juin,  et  le  caractère  épidémiqùe  ne  se 
décèle  vraiment  qu’en  juillet  avec  22  cas  et  en  août  avec 
15  cas  (sur  14  924  habitants).  De  même  à  Paris,  pendant 
les  premiers  mois  le  nombre  des  cas,  qui  oscille  de  20 
à  45  par  semaine,  ne  dépasse  pas  béaucoup  la  moyenne  des 
quatre  années  précédentes;  ce  n’est  qu’à  partir  de  la  qua^ 
torzième  semaine  qu’il  augmente  sensiblement  et,  après 
avoir  varié  de  45  à  105,  il  s’élève  considérablement  en  juillet 
et  atteint  dans  la  trente  et  unième  semaine  le  maximum  de 
230  déclarations  faites  à  la  Préfecture  de  police. 

Cette  différence  dans  l’éclosion  de  la  maladie  se  com¬ 
prend  facilement  si  l’on  considère  par  quelle  voie  les  germes 
typhiques  ont  pénétré  dans  la  canalisation.  En  1894,  les 
microbes,  qui  provenaient  de  RigUy-le-Ferron,  sont  en-! 
traînés  par  les  pluies  abondantes  qui  ont  donné  0,036  millk 
mètres  d’eau  du  14  au  22  janvier  et  0,044  millimètres  du 
26  janvier  au  10  février;  ils  traversent  le  sol  extrêmement 
perméable  des  prairies  et  ils  entrent  très  facilement  et 
meme  tout  naturellement  dans  le  drain  de  Flacy,  construit 
pour  recevoir  l’eau  de  Ces  prairies. 

La  source  du  Miroir  à  Theil-sur-Vànne,  qui  a  été  incrk 
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.minée  en  1899,  est  d’un  accès  moins  direct  èt  moins  nisé; 
que  les  germes,  qui  l’ont  contaminée,  soient  venus  de 
Villechétive,  de  Cerisiers,  ou  des  pièces  d’eau  de  l’ancien 
château  de  Theil,  ils  ont  eu  à  traverser  des  couches  moins 
perméables  que  les  prairies  de  Rigny-le-Ferron  ;  aussi 
eont-ils  arrivés  lentement  et  leur  affluence  ne  s’est  fait 
puissamment  sentir  qu’après  les  pluies  abondantes  des 
20,  21,  22  et  24  juin  (0,114  millimétrés  d’eau). 

La  migration  des  microbes  est  en  effet  modifiée  non  seu¬ 
lement  par  les  différences  de  perméabilité  du  sol,  mais 
aussi  par  les  chutes  d’eau  météoriques  ;  c’est  ainsi  qu’en 
comparant  les  relevés  de  la  fièvre  typhoïde  et  les  données 
<lu  pluviomètre,  nous  avons  reconnu  que  les  poussées  de  la 
maladie  succèdent  à  des  pluies  tombées  entre  19  et  24  jours 
auparavant;  on  pourra  du  reste  s’en  rendre  compte  par  les 
dates  que  nous  donnons  ci-dessous  ; 

Épidémie. 

Début,  14  février  1894 . 

Apparition,  2  avril  1899. . . . 

Petite  poussée,  2  mai  1893.. 

—  16  juin  1899." 

Forte  poussée,  9  juillet  1899 

Â  partir  du  8  août,  diminution,  puis  arrêt  du  13  décembre 
au  20  janvier  1900. 

Épidémie. 

Réapparition,  20  janvier  1900 
Petite  poussée,  1®=^  avril  1900 

—  ,  14  juin  1900. , 

Forte  poussée,  2  juillet  1900. 

—  20  juillet  1900 

La  poussée  débutant  le  1"’’  avril  1900  constitue  la  seule 
exception  ;  elle  présente,  par  suite  de  la  sécheresse  du 
1®^  au  15  mars,  un  intervalle  de  31  jours  avec  les  pluies  de 
février  ;  en  mettant  cette  anomalie  de  côté,  nous  voyons 
que  les  plus  grands  écarts,  24  jours  en  avril  1899  et  23  jours 
en  juin  1899,  ont  eu  lieu  après  des  chutes  d’eau  peu  abon¬ 
dantes.. 


Pluies. 

28  décembre  au,4  janvier, 53““,1. 
le>^  au  28  février,  64““,9., 

24  et  25  mai,  16““, 4. 

12  et  13  juin,  32““. 

2  juillet,  8““,4. 


Pluies. 

26  janvier  au  10  février,  44““. 
7,  8  et  9  mars,  12““, 1. 

13  au  29  avril,  41““,7. 

21  et  24  mai,  23““,5. 

20,  21,  22  et  24  juin,  104““.  , 


^00  RENÉ  MOREAU. 

La  réciproque  toutefois  est  loin  d’être  vraie,  et  bien  sou¬ 
vent  des  pluies  abondantes  n’ont  pas  l’effet  néfaste  que  nous- 
venons  de  signaler;  pour  que  celui-ci  se  manifeste,  il  faut  en 
^ffet  qu’il  y  ait  des  microbes  et  que  ceux-ci  rencontrent  une> 
porte  d’entrée  et  même,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
l’arrivée  jusqu’à  cette  porte  est  plus  ou  moins  facile  et  plus^ 
ou  moins  rapide. 

Durée  des  épidémies.  —  La  durée  des  deux  épidémies  s 
été  aussi  bien  différente  :  en  1894,1a  fièvre  typhoïde  a  sévi 
à  Paris  de  la  sixième  à  la  vingt  et  unième  semaine  ;  à  Sens-,, 
elle  a  eu  sa  plus  grande  intensité  dès  le  début  dans  la 
seconde  quinzaine  de  février  ;  puis  elle  a  diminué  en  mars, 
avril  et  mai,  et  à  partir  de  ce  dernier  mois  elle  a  si  bien 
disparu  qu’on  ne  trouve  plus  que  deux  cas  dans  le  reste  de- 
l’année.  Nous  devons  toutefois  signaler  un  foyer  secondaire-, 
dû  selon  toute  vraisemblance  à  la  souillure  du  sol  par  des¬ 
déjections  ;  en  effet,  au  mois  d’octobre  1895  il  y  a  eu  5  cas, 
dont  2  décès,  rue  du  Tau,  aux  alentours  d’une  pompe  pu¬ 
blique  située  près  du  domicile  d’un  nommé  V.  D...,  l’une- 
des  premières  victimes  de  1894,  et,  la  pompe  ayant  été  sup¬ 
primée,  il  n’y  a  plus  eu  de  nouveaux  cas  dans  les  environs.. 

L’épidémie  de  1899,  au  contraire,  a  persisté  et  si,  à  Sens,, 
elle  s’est  atténuée  pendant  l’hiver  et  le  printemps,  elle  a 
présenté  une  grave  recrudescence  avec  10  cas  en  juin, 
24  en  juillet  et  10  en  août  1900,  puis  elle  a  diminué  en  sep¬ 
tembre  et  aujourd’hui  (25  octobre)  elle  paraît  terminée-. 
A  Paris,  la  marche  a  été  sensiblement  la  même,  ce  qui 
paraîtra  tout  naturel  si  l’on  se  rappelle  la  communauté^ 
d’origine  ;  cependant  en  février,  et  surtout  en  mars  1900,  il  y 
a  eu  une  assez  forte  augmentation  qui  doit  être  attribuée- 
à  une  cause  indépendante  de  la  dérivation  de  la  Vanne. 

En  présence,  non  de  la  disparition,  mais  de  la  diminution' 
notable  que  l’on  a  constatée  à  Sens  du  15  décembre  1899  au 
31  mars  1900  (21  cas  seulement  en  cinq  mois  et  demi),  nous- 
pouvons  nous  demander  s’il  n’y  a  eu  réellement  qu’une- 
seule  et  même  épidémie,  ou  si  au  contraire  il  n’y  en  a  pas- 
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une  seconde  qui  se  serait  greffée  sur  la  précédente, 
^’est-à-dire  s’il  n’y  a  pas  eu  de  nouvelles  causes  ayant  pu 
contaminer  la  dérivation  de  la  Vanne. 

Atténuation  à  Sens.  ■ —  Avant  de  répondre  à  cette  ques¬ 
tion,  nous  ferons  remarquer  que  l’atténuation,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  a  été  plus  prononcée  à  Sens  qu’à 
Paris,  est  due  en  partie  à  la  sage  précaution  que  l’on  a 
.prise  de  faire  bouillir  l’eau,  à  la  caserne.  Cette  ébullition  fut 
en  effet  pratiquée  une  première  fois  du  S  février  au  27  avril, 
.et,  pendant  la  période  correspondante,  deux  soldats  seule¬ 
ment  furent  atteints,  tandis  que  l’on  comptait  10  typhiques 
dans  la  population  civile;  c’était  une  proportion  sensible- 
.ment  inférieure  à  celle  de  1899,  année  oü  21  militaires 
avaient  été  atteints  contre  59  civils.  Malheureusement,  on 
.cessa  de  faire  bouillir  l’eau  ;  les  anal5'^ses  bactériologiques 
avaient  donné  de  bons  résultats,  on  crut  à  la  disparition  du 
•danger  et,  en  effet,  une  accalmie  presque  absolue  était  cons¬ 
tatée  au  mois  de  mai  à  Sens  comme  à  Paris.  Mais  la  fièvre 
typhoïde  n’avait  pas  disparu;  elle  reprenait  bientôt  une 
nouvelle  acuité  :  en  juin  elle  atteignait  9  Sénonais,  épar- 
tgnant  encore  les  soldats,  sauf  un;  puis  du  1®’’ juillet  au 
.*6  août  elle  frappait  29  personnes  dont  14  militaires. 

Dès  que  l’on  s’aperçut  du  retour  de  la  maladie  à  la 
caserne,  c’est-à-dire  le  17  juillet,  on  recommença  à  faire 
bouillir  l’eau  de  boisson,  et,  sauf  une  interruption  du  3  àu 
10  août,  époque  à  laquelle  la  plus  grande  partie  de  la  garüH 
Æon  alla  à  Fontainebleau  pour  des  exercices  de  tir,  on  con¬ 
tinua  cette  précaution  jusqu’au  départ  pour  les  manœuvres^ 
le  4  septembre.  Or,  depuis  le  S  août,  date  de  la  dernière 
.entrée  à  l’hôpital  d’un  soldat  malade  sans  doute  depuis 
■quelques  jours,  il  n’y  eut  aucun  typhique  à  la  caserne 
jusqu’au  27  août  ;  cependant,  on  en  compta  4  du  28  août 
■au  4  septembre.  Malgré  les  quelques  exceptions  que  nous 
n’avons  pas  voulu  dissimuler  et  qui  peuvent  être  dues  soit 
A  quelque  inobservation  des  prescriptions,  soit  à  des  sorties 
iiors  de  la  caserne,  il  n’est  pas  douteux  que  l’ébullition  de 


RENÉ  MOREAU. 

l’eàu  n’ait  eu  une  heureuse  influence  et  n’ait  diminué  dans 
d’assez  fortes  proportions  le  nombre  des  malades  ;  de  même 
l’absence  de  fièvre  typhoïde  après  le  voyage  à  Fontaine¬ 
bleau,  pendant  lequel  il  n’a  pas  été  fait  usage  d’eau  de  la 
yanne,  n’a  pas  été  une  simple  coïncidence  ;  j’avais  même  pu 
la  prédire  à  l’avance, -car  elle  avait  déjà  été  observée  l’an¬ 
née  précédente  à  la  suite  d’un  semblable  voyage. 

Ces  faits,  qui  apportent  une  nouvelle  preuve  de  l’origine 
hydrique  de  la  fièvre  typhoïde,  montrent  l’importance  des 
mesures  préventives  ;  grâce  à  celles-ci,  la  garnison  de  Sens 
a  été  préservée  d’une  façon  sinon  absolue,  du  moins  très 
efficace,  et  il  en  est  très  probablement  résulté  une  diminu¬ 
tion  dans  le  nombre  des  malades  qui,  sans  cela,  eût  été  plus 
élevé  qu’on  a  eu  à  le  constater.  Mais,  malgré  la  décroissance 
du  premier  semestre  de  1900,  qui  s’est  ainsi  trouvée  plus 
accentuée,  la  persistance  de  l’épidémie  ne  saurait  être  dou¬ 
teuse;  nous  voulons  donc  rechercher  Mes  causes  de  sa 
longue  durée,  et,  pour  cela,  nous  examinerons  quelle 
influence  ont  dû  exercer  les  différentes  causes  suivantes 
pouvant  être  soupçonnées  :  • 

Encrassement  de  la  canalisation  ? 

Séjour  de  l’eau  dans  les  réservoirs  de  Sens  ? 

Contagion  directe  ? 

Contamination  du  sol  ou  des  puits? 

Nouvelles  causes  de  pollution  ? 

'  Persistance  de  la  cause  initiale  ? 

Encrassement  de  la  canalisation  ?  —  Nous  croyons  tout 
d’abord  pouvoir  écarter  l’encrassement  de  la  canalisation  ; 
en  effet,  si  celle-ci  peut  devenir  le  siège  de  dépôts  calcaires,, 
je  ne  pensé  pas  que  les  microbes  puissent  s’arrêter,  séjour¬ 
ner,  prospérer,  en  un  mot  vivre  un  an  et  même  plus  dans 
ce  continuel  courant  d’eau.  Du  reste,  cette  opinion,  dont 
la  valeur  théorique  pourrait  être  discutable/  semble  con¬ 
firmée  par  les  faits,  car  l’épidémie  de  1894  a  disparu  rapi¬ 
dement,  malgré  toute  la  gravité  qu’elle  avait  présentée  dès 
le  début,  et,  sauf  au  petit  foyer  que  nous  avons  signalé  et 
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qui  était  dû  à  la  contamination  d’un  puits,  elle  ne  paraît 
pas  avoir  eu  de  suites;  au  contraire,  les  années  1895,  1896, 
1897  et  1898  ont  été  particulièrement  bonnes  ;  la  mortalité 
par  la  fièvre  typhoïde  n’a  été,  à  Sens,  que  de  2,66  par  an 
pour  10000  habitants,  et  même  à  Paris,  où  les  effets  d’un 
encrassement  auraient  dû  être  plus  sensibles,  que  de 
1  pour  10  000  habitants,  chiffre  de  beaucoup  inférieur  à  tous 
les  précédents. 

L^encrassement  de  la  canalisation  n’a  donc  pas  eu  lieu 
après  la  première  épidémie,  ou  tout  au  moins  il  n’a  pas 
manifesté  son  influence,  et  il  ne  semble  pas  y  avoir  de  rai¬ 
sons  pouvant  faire  croire  â  son  existence,  par  suite  de  la 
seconde  épidémie.  Je  ferai  néanmoins  des  réserves  au  sujet 
des  culs-de-sac,  qui  constituent,  il  est  vrai,  une  minime 
partie  de  la  canalisation,  mais  qui  devraient  être  complè¬ 
tement  supprimés. 

Séjour  de  Veau  dans  les  réservoirs  ?  —  Je  ne  crois  pas 
non  plus  qu’il  faille  incriminer  le  séjour  de  l’eau  dans  les 
réservoirs  de  Sens,  qui  sont  situés  à  l’extrémité  opposée  à 
la  prise  d’eau  et  qui,  par  conséquent,  ne  se  vident  qué 
lorsque  la  consommation  surpasse  le  débit  ;  sans  doute, 
cette  disposition  peut  être  fâcheuse,  et  tout  obstacle  au 
renouvellement  incessant  de  l’eau  est  regrettable;  mais  pour 
le  moment,  nous  devons  seulement  rechercher  si  cet  état 
de  choses  a  pu  avoir  cette  année  une  influence  nocive  rela¬ 
tivement  à  la  fièvre  typhoïde.  Or  ces  réservoirs,  qui  étaient 
encore  pleins  le  12  juillet  1900,  et  qui  venaient  de  recevoir 
de  l’eau  à  une  époque  où  l’amenée  de  la  Vanne  était  conta¬ 
minée,  se  sont  vidés  complètement  le  20  juillet,  par  suite 
de  la  grande  sécheresse  et  de  l’excessive  consommation; 
cependant,  malgré  les  craintes  que  l’on  pouvait  avoir,  il  ne 
^’est  déclaré,  après  cette  vidange,  aucun  cas  de  fièvre 
typhoïde  dans  les  quartiers  bas  de  la  ville,  les  seuls  pouvant 
recevoir  l’eau  de  ces  bassins.  .  -  . 

Contagion  directe  ?  —  Quant  à  la  contagion  dirècte,  son 
rôle  a  été  minime,  <îar  je  ne  vois,  à  Sens,  que  quatre  cas 


104  rené  moreau..  . 

pouvant  lui  être  imputés;  un  seul  même  est  àpeu  près  cer¬ 
tain,  et  il  serait  difflcile  de  se  prononcer  positivement  sur 
les  trois  autres.  • 

Contamination  des  puits  ?  —  La  contamination  des  puits 
paraît  avoir  été  plus  importante;  indépendamment  des 
quatre  cas  venus  de  l’extérieur  et  non  imputables  à  la 
Vanne,  je  connais  cette  année  sept  personnes  qui  ont  con^ 
tracté  la  maladie  en  buvant  de  l’eau  de  puits  ;  parmi  ces 
puits,  les  uns,  deux  au  moins,  étaient  voisins  de  demeures 
de  personnes  atteintes  en  1899,  c’est-à-dire  onze  et  douze 
mois  auparavant,  et_  paraissent,  par  conséquent,  offrir  des 
exemples  de  contamination  secondaire,  comme  la  pompe  dé 
la  rue  du  Tau,  que  nous  avons  déjà  citée.;  d’autres  avaient 
été  souillés  par  des  causes  indépendantes  de  la  dérivation 
jde  la  Vanne,  telles  que  le  voisinage  de  fumiers. 

Il  faut  ajouter  que,  par  suite  d’une  suspicion  exagérée  à 
l’égard  de  l’eau  de  la  Vanne,  et  d’une  confiance  erronée  dans 
les  puits,  certaines  personnes  avaient  préféré  revenir  à 
l’usage  de  ceux-ci,,  plutôt  que  d’avoir  recours  à  des  filtres 
ou  à  l’ébullition. 

Nouvelles  causes  f  — ^  Si  nous  ne  trouvons  pas  à  Sens 
même  des  conditions  spéciales  ayant  eu  une  notable 
influence  sur  la  persistance  de  l’épidémie,  nous  devons 
rechercher  s’il  n’y  a  pas  eu,  au  dehors,  des  causés  ayant 
contaminé  à  nouveau  l’amenée  de  la  Vanne.  Quoique  notre 
attention  eût  été  constamment  fixée  de  ce  côté,  nous  n’avops 
à  signaler  que  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde  s’étant  pro¬ 
duits  dans  la  contrée,  et  quoique  ceux-ci  ne  paraissentpas 
avoir  eu  de  répercussion,  nous  croyons  néanmoins  devoir 
les  passer  tous  en  revues 

.En  1899  et  dans  les  cinq  premiers  mois  de  1900,  il  n’y  a 
eu  aucun  typhique  dans  la  vallée  de  la  Vanne.  Au  commen,- 
cement  de  juin  1900:,  un  jeune  homme,  qui  habitait  Sens, 
retourna  chez  ses  parents,  à  .Foissy,  village  de  388  habi- 
tantsvsitué  sur  la  rive  droite  de  la  Vanne,  à  20  kilomètres 
fie.  Sens; -il  ;y  tombe,  malade  presque  aussitôt  son  arrivée, 
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et,  une  quinzaine  de  jours  après,  sa  mère,  puis  son  père,' 
contractaient  l’affection;  en  même  temps,  une  autre  per¬ 
sonne  de  Poissy,  qui  avait  passé  plusieurs  jours  à  Sens  et  a 
Paris  lors  de  la  Pentecôte,  était  aussi  atteinte  de  fièvre 
typhoïde.  Malgré  les  sages  précautions  qui  ont  été  prises,  la 
contagion  était  à  craindre,  car  dans  ce  pays  le  sol  est  très 
perméable,  et  la  nappe  d’eau  superficielle  ne  se  trouve  qu’à 
2  mètres  de  profondeur  ;  les  puits  sont,  il  est  vrai,  pour  la 
plupart,  creusés  dans  une  couche  un  peu  plus  basse;  mais, 
à  moins  d’avoir  leurs  parois  bien  cimentées,  ils  reçoivent 
les  égouts  de  la  nappe  supérieure.  Cependant,  la  maladie  ne 
se  développa  pas  dans  cette  localité  ni  dans  les  environs; 
quant  à  la  contamination  des  sources  des  alentours  et 
notamment  de  la  prise  d’eau  des  Pâtures,  près  de  Ghigy,.je 
ne  la  crois  guère  probable,  surtout  si  je  considère  l’immunité 
de  Foissy  et  la  situation  de  ces  sources  de  l’autre  côté  de  la 
Vanne;  en  tous  cas,  les  effets  de  cette  pollution  n’auraient 
pas  pu  se  montrer  avant  la  fin  de  juin,  et,  à  cette  époqué, 
la  recrudescence  de  l’épidémie  s’était  déjà  manifestée  à  Sens 
et  à  Paris,  et  si  elle  a  été  plus  forte  en  juillet,  on  peut 
très  bien  eu  attribuer  la  cause  aux  fortes  pluies  que  nous 
avons  déj à. signalées  ;  toutefois,  il  y  a  là  un  point  au  sujet 
duquel  il  ne  faudrait  pas  être  trop  affirmatif,  sans  être  fixé 
sur  l’existence  ou  l’absence  de  communications  entre  les 
nappes  d’eau  de  Foissy  et  les  sources  voisines  ;  mais,  lors 
même  que  l'on  admettrait  la  pollution  de  ces  dernières,  il 
ne  faudrait  pas  oublier  qu’alors  l’épidémie  existait  déjà 
depuis  plus  d’un  an. 

On  peut  dire  avec  plus  d’assurance  que  les  quelques  cas 
qui  ont  été  observés  à  Noë,  à  Yanmort  et  à  Vandeurs  en 
août  et  en  septembre  4900,  n’ont  pas  eu  d’influence,  malgré 
la  situation  de  ces  trois  villages  à  gauche  de  la  Vanne, 
c’est-à-dire  du  côté  des  sources  captées,  car,  depuis  le 
45  septembre,  la  .fièvre  typhoïde  a  beaucoup  diminué  à 
Sens,  si  bien  même  qu’aujourd’hui  elle  semblé  avoir  dis¬ 
paru  ;  du  reste ,  les  sources  basses ,  pour  lesquelles  on 
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aurait  pu  redouter  une  contamination,  ont  été,  depuis  le 
15  septembre,  mises  en  décharge,  et,  par  suite,  entièrement 
retirées  de  la  consommation.  C’est  là  certainement  une 
excellente  mesure,  mais  si  le  Service  des  eaux  de  la  Tille 
de  Paris  l’a  prise  aussitôt  qu’il  a  été  averti,  il  n’a  été 
informé  de  l’existence  de  la  maladie  dans  ces  localités  dan¬ 
gereuses  qu’un  certain  temps  après  le  début;  ce  retard,  qui- 
aurait  pu  avoir  dè  funestes  conséquences,  montre  une  fois: 
de  plus  combien  il  serait  utile  d’avoir  un  service  de  rensei¬ 
gnements  bien  organisé,  c’est-à-dire  fonctionnant  réguliè¬ 
rement  et  rapidement  et  prévenant,  même  lorsque  le 
diagnostic  ne  serait  pas  encore  bien  établi,  de  toutes  les 
affections. capables  de  contaminer  les  eaux. 

Per&istance  de  la  came  initiale  ?  —  Si  l’on  ne  peut  incri¬ 
miner  ni  l’encrassement  de  la  canalisation  ni  le  séjour  de  l’eau 
dans  les  réservoirs  de  Sens,  si  la  contagion  directe  et  la  con¬ 
tamination  des  puits  n’ont  eu  qu’une  assez  légère  influence, 
s’il  n’y  a  pas  eu,  tout  au  moins  jusqu’au  mois  de  juin  1900, 
de  cause  extérieure  ayant  pollué  à  nouveau  la  dérivation  de 
la  Tanne,  d’où  vient  que  l’épidémie  de  1899  ne  s’est  pas 
éteinte  rapidement  comme  celle  de ^894  ?  Ceci  tient,  croyons- 
nous,  aux  deux  motifs  suivants  :  maintien  de  l’eau  soup¬ 
çonnée  et  persistance  des  germes  typhiques. 

Nous  remarquerons  tout  d’abord  qu’en  1894  la  maladie 
était  enrayée  dès  le  15  avril,  peu  de  temps  après  et  vrai¬ 
semblablement  par  suite  de  la  mise  en  décharge,  effectuée 
le  20  mars,  des  drains  et  notamment  du  drain  de  Flacy, 
tout  particulièrement  incriminé.  11  n’en  fut  pas  de  même  en 
1899  :  les  drains  du  Maroy  et  de  Theil  ne  furent  mis  en 
décharge  que  vers  le  20  septembre  ;  en  outre,  la  source  du 
Miroir,  qui  était  principalement  soupçonnée ,  ne  put  pas 
être  retirée  de  la  consommation,;  à  cause  de  la  servitude 
qui  existait  encore  vis-à-vis  du  propriétaire  du  château  de 
Theil,  dont  les  pièces  d’eau  devaient  être  alimentées  par  le 
Miroir.  Mais  si  ceci  nous  montre  comment  on  a  pu  arrêter 
la  première  de  ces  deux  épidémies,  nous  devons  encore 
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rechercher  pourquoi  celle-ci  n’a  pas  reparu  lorsque  l’on  a 
remis  l’eau  des  drains  dans  la  canalisation,  et  pourquoi,  au 
contraire,  la  seconde  épidémie  s’est  prolongée  pendant  plus, 
d’une  année. 

Nous  croyons  que  l’on  peut  donner,  pour  cette  différence 
de  durée,  une  explication  semblable  à  celle  que  nous  avons 
exposée  pour  le  début  ;  nous  avons  vu,  en  effet,  qu’en  1894 
les  germes  typhiques  avaient  pénétré  facilement  et  rapide¬ 
ment  dans  le  drain  de  Flacy  ;  on  peut  donc  supposer  qu’en 
l’absence  de  résistance,  ils  avaient  tous  suivi  cette  voie  sans 
laisser  de  retardataires  derrière  eux,  et  qu’ainsi  ils  avaient 
tous  disparu  lorsque  l’on  revint  à  l’usage  des  drains. 

En  1899,  au  contraire,  le  passage  des  microbes,  qui  s’ef¬ 
fectuait  à  travers  un  sol  moins  perméable,  aurait  été  pénible 
et  rie  se  serait  accompli  que  très  lentement  et  par  poussées 
successives,  se  prolongeant  plus  d’un  an.  Quoique  cette 
explication  soit  en  rapport  avec  les  faits,  elle  ne  repose,  il  est 
vrai,  que  sur  une  hypothèse,  et  je  ne  me  dissimule  pas  qu’en 
émettant  cette  dernière  j’aborde  la  question  non  encore 
résolue  de  la  durée  et  de  la  vitalité  du  bacille  typhique  ; 
mais,  loin  de  cherchera  éviter  ce  difficile  problème,  je  crois 
qu’il  est  utile  d’examiner  tous  les  éléments  qui  peuvent 
aider  à  sa  solution  ;  j’espère  même  que  plusieurs  des  faits 
que  j’ai  rapportés  pourront  contribuer  à  ce  résultat  et  que 
l’observation  viendra  ainsi  confirmer  les  recherches  et  les 
expériences  bactériologiques  dont  les  D™  Vaillard,  Thoinot 
et  Fodor  ont  rendu  compte  au  récent  Congrès  d’hygiène. 

Nous  citerons  textuellement  ce  que  les  Vaillard  et 
Thoinot  (1)  disaient  :  «  Les  faits  d’observation,  dont  il  faut 
aussi  tenir  compte,  fournissent  la  preuve  que  le  bacille 
typhique  reste  vivant  et  nocif  pendant  des  mois  dans  la  pro¬ 
fondeur  des  fumiers  (cinq  et  neuf  mois  dans  le  cas  de  Gielt), 
et  il  s’agit  là  d’un  milieu  autrement  putride  que  le  sol.  On 
a  vu  aussi  des  travaux  de  terrassement,  effectués  dans  les 

(1)  Vaillard  et  Thoinot,  Rapport  sur  les  microbes  pathogènes  des  eaux 
et  du  sol.  '  -  ^  - 
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vieux  quartiers  de  certaines  villes,  provoquer  manifeste¬ 
ment  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde.  Il  est  donc  vraisem- 
Jblable,  sinon  certain,  que  des  sols  anciennement  souillés 
puissent,  longtemps  après  la  souillure,  abandonner  à  l’eau 
4jui  les  traverse  les  produits  dangereux  dont  ils  sont 
imprégnés.  » 

En  outre,  dans  une  communication  du  plus  haut  intérêt, 
le  D’’  Fodor  a  rendu  compte  des  expériences  dans  lesquelles 
il  a  vu  le  bacille  d’Eberth  persister  trois  mois  dans  l’eau  et 
îin  an  dans  la  terre  ;  le  D‘‘  Vaillard  enfin  a  ajouté  qu’il  avait 
trouvé  des  bacilles  typhiques  dans  l’eau,  à  Dijon,  trois  mois 
après  Fépidémie,  et  à  Chateaudun  assez  longtemps  après. 

Plusieurs  faits,  que  nous  avons  signalés  et  que  nous  allons 
rappeler,  viennent  confirmer  ces  expériences  et  ces  opi¬ 
nions.  En  effet,  si,  comme  on  l’a  généralement  admis,  l’épi¬ 
démie  de  1894  qst  due  aux  cas  de  fièvre  typhoïde  observés 
à  Rigny-le-Ferron  en  avril  et  en  mai  1893,  il  faut  recon¬ 
naître  que  les  germes  ont  conservé  leur  virulence  pendant 
plus  de  huit  mois  ;  nous  leur  voyons  une  vitalité  de  dix  à 
douze  mois  dans  la  contamination  probable  des  deux  puits 
au  voisinage  desquels  il  y  a  eu  des  typhiques  en  1899  et  où 
s’alimentaient  des  personnes  atteintes  en  1900;  enfin, 
l’exemple  de  la  rue  du  Tau  est  plus  significatif,  ét  c’est 
vingt  ou  vingt  et  un  mois  après  le  cas  de  fièvre  typhoïde 
constaté  dans  le  voisinage  que  nous  observons  la  contami¬ 
nation  de  la  pompe  incriminée. 

Il  nous  paraît  donc  possible  et  même  probable  que  des 
germes  typhiques  ayant  une  même  provenance  ont  causé 
et  entretenu,  pendant  plus  d’un  an,  la  contamination  de  lâ 
dérivation  de  la  Vanne  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
ijue  cette  souillure  persistera  indéfiniment  et  que  la  fièvre 
typhoïde  prendra  un  caractère  endémique  ;  au  contraire,  la 
diminution  de  la  mortalité,  qui,  de  21,3  pour  100  malades 
en  1894  et  de  18,5  en  1899,  est  descendue  à  10,81  en  1900, 
indique  une  décroissance  de  bon  augure,  et  l’absence 
presque  complète  de  nouveaux  cas  à  Sens  depuis  le 
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5  septembre  jusqu’à  ce  jour  (25  octobre),  coïncidant  avec 
une  nouvelle  diminution  analogue  à  Paris,  nous  fait  espé¬ 
rer  la  fin  de  cette  épidémie  dont  la  durée  n’a  déjà  que  trop- 
dépassé  les  limites  ordinaires.  Enfin  la  source  du  Miroir,  qui,, 
jadis,  faisait  seule  exception,  peut,  depuis  la  suppression- 
des  étangs  de  Theil,  être  mise  en  décharge,  comme  toutes- 
les  autres  sources  de  la  dérivation  de  la  Vanne  ;  on  peut 
donc  maintenant  retirer  de  la  consommation  toute  eau  sus¬ 
pecte  :  c’est  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  15  septembre  der¬ 
nier  pour  le  Miroir  lui-même,  et  sa  suppression,  quoique 
encore  récente,  semble  avoir  produit  d’excellents  effets,  à 
tel  point  que,  depuis  le  V  octobre,  il  n’y  a  pas  eu  un  seul 
cas  nouveau  de  fièvre  typhoïde  à  Sens.  11  est  donc  permis 
de  dire  que  si,  à  l’avenir,  de  nouvelles  souillures  venaient  à 
se  produire,  malgré  toutes  les  précautions  que  l’on  doit 
prendre  pour  les  éviter,  il  sera  possible  de  préserver 
l’amenée  de  la  Vanne  de  ces  souillures  dès  qu’on  en  aura 
reconnu  l’origine,  et  nous  espérons  que,  grâce  à  cette  pos¬ 
sibilité,  on  saura  empêcher  ou  tout  au  moins  conjurer  rapi¬ 
dement  toute  épidémie  de  fièvre  typhoïde  importée  par  la 
dérivation  de  la  Vanne. 

Nous  croyons  utile  de  mentionner  les  faits  observés 
à  Sens  du  15  octobre  au  31  décembre  1900.  L’eau  de  la 
source  du  Miroir  fut  remise  dans  la  canalisation  vers 
lel8  octobre,  et  deux  cas  de  fièvre  typhoïde  se  sont  décla¬ 
rés,  au  commencement  de  novembre,  chez  des  personnes 
buvant  de  l’eau  de  la  Vanne  ;  le  service  des  eaux,  averti  de 
ce  retour  de  la  maladie,  fit  aussitôt  remettre  en  décharge  la 
source  du  Miroir,  et  depuis  lors  il  ne  s’est  produit  à  Sens 
qu’un  seul  cas  de  fièvre  typhoïde  au  commencement  de 
décembre. 


110 


CRITZMANN. 


LA  DIPHTÉRIE 

D’APRÈS  LES  TRAVAUX  DE  WILLIAM  SMITH  (1) 


Par  le  D''  Critzmann. 

Les  conférences  Harben,  admirable  institution  pour  les 
manifestations  sincères  des  sciences  naturelles,  se  sont  en- 
richies,  cette  année,  d’une  étude  complète  sur  la  diphtérie; 
L’auteur,  M.  William  Smith,  autorisé  par  sa  situation  et 
par  ses  travaux  à  exposer  devant  un  auditoire  compétent 
les  progrès  actuels,  médicaux  et  sociaux,  de  la  lutte  contre 
cette  maladie  meurtrière,  s’est  acquitté  de  sa  tâche  d’une 
manière  remarquable. 

Il  fait  d’abord  l’hislorique  complet  de  la  diphtérie,  et  le 
nom  de  Bretonneau  y  occupe  la  place  que  les  travaux  du 
médecin  tourangeau  exigent,  c’est-à-dire  la  première.  La  pos¬ 
sibilité  du  transport  à  distance  du  cnntage  diphtérique, 
entrevue  par  ce  clinicien,  a  trouvé  une  saisissante  démons¬ 
tration  pendant  la  campagne  de  Crimée,  où  les  troupes 
françaises  eurent  beaucoup  à  souffrir  de  la  diphtérie.; 

En  xângleterre,  jusqu’en  1855  le  mal  était  classé  parmi 
les  fièvres  éruptives,  et  notamment  la  scarlatine  passait 
pour  le  comprendre  dans  sa  sphère.  Mais  à  partir  de  cette 
époque,  la  diphtérie  fut  isolée  comme  entité  morbide;  on 
put  suivre  son  développement  progressif  pendant  de  longues 
années.  Ce  n’est  qu’en  1893  que  l’affection  pseudo-membra¬ 
neuse  eut  comme  un  moment  d’arrêt  ;  cette  date  en  marque, 
en  effet,  l’involution  ;  la  courbe  de  la  diphtérie  présente  une 
décroissance  accusée,  la  proportion  par  million  d’habitants 
diminuant  d’année  en  année. 

Le  climat  des  différentes  contrées  du  monde  semble  jouer 
un  grand  rôle  dans  la  diffusion  de  la  maladie  ;  celle-ci  est, 
en  effet,  plus  développée  dans  les  régions  froides  et  tempé- 


^  (1)  William  R.  Smith,  Diphtei'ia,  Being  ttie  Harben  Lectures  delivered 
m  1899.  London,  Baillière,  Tindall  and  Cox,  1900. 
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rées  que  sous  lès  tropiques.  A  Londres  même,  la  mortalité 
par  diphtérie  est  plus  grande  pendant  le  dernier  quart  du 
mois  de  décembre;  elle  est  à  peine  accusée  à  la  fin  du  mois 
de  juin.  La  distribution  géographique  et  climatique  de  la 
fiiphtérie  en  Angleterre  est  conforme  à  ces  données  géné¬ 
rales,  mais  avec  cette  particularité  que  les  départements  du 
sud  ne  souffrent  gravement  de  la  diphtérie  que  depuis 
l’année  1881,  alors  que  les  départements  du  nord  et  du 
centre  des  îles  Britanniques  ont  été  surtout  éprouvés  avant 
l’année  1871.  • 

L’auteur  passe  ensuite  à  l’étude  de  l’agent  pathogène  de 
la  diphtérie;  le  bacille  de  Klebs-Loéffler  est  polymorphe; 
ce  polymorphisme  s’étendrait  même  au  pseudo-bacille,  qui 
serait  identique  avec  le  véritable,  mais  s’en  distinguerait  par 
une  atténuation  extrême  de  sa  virulence.  Dans  les  trois  der¬ 
nières  années,  cette  question  du  bacille  a  fortement  occupé 
l’auteur  des  conférences. que  nous  analysons;  12  173  cas  ont 
été  examinés  au  point  de  vue  de  l’agent  pathogène,  qui  ne 
fut  rencontré  que  4032  fois,  soit  dans  la  proportion  de 
33,28  p.  100.  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  important  de 
noter  l’absence  du  bacille  à  un  premier  examen  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  chez  lesquels  une  recherche  ulté¬ 
rieure  en  décelait  la  présence.  Un  seul  examen,  négatif,  ne 
saurait  donc  suffire.  Il  faut  en  pratiquer  plusieurs,  pour  que 
les  résultats  puissent  encore  avoir  une  valeur  pronostique.  11 
est  à  présumer  que  la  présence  à  l’état  de  pureté  du  bacille 
long  de  la  diphtérie. indique  en  général  une  affection  grave, 
la  mortalité  étant,  dans  ces  cas,  très  élevée  ;  il  en  est  à  peu 
près  de  même  dans  les  cas  d’infection  mixte,  où  le  bacille 
de  Klebs  est  accompagné  d’autres  microorganismes  du 
groupe  des  streptocoques. 

;  Le  bacille  diphtérique  court  serait,  au  contraire,  moins 
virulent,  et  donnerait  naissance,  le  plus  souvent,  à  une 
maladie  bénigne  ;  en  effet,  sur  148  cas  à  bacilles  courts  exa¬ 
minés  par  l’auteur,  il  n’y  eut  que  o  morts,  chiffre  êvidem-i 
ment  favorable.  _  ,  .  y.j  iü 
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La  conclusion  très  importante  qui  se  dégage  de  cette 
longue  étude  comparative  est  que  les  infections  mixtes  sont 
les  plus  redoutables;  elles  déterminent  un  complexus 
symptomatique  et  des  lésions  anatomiques  infiniment  plus 
graves  que  les  infections  diphtériques  pures,  même  lors¬ 
qu’elles  sont  engendrées  par  un  bacille  très  virulent. 

Un  autre  problème,  d’un  haut  intérêt  pratique,  est  celui 
de  la  persistance  des  bacilles  dans  les  cas  de  diphtérie  gué¬ 
rie  avec  ou  sans  l’aide  du  sérum  antiloxique.  L’auteur  le 
résout  dans  le  sens  de  l’affirmative.  Les  bacilles  conti¬ 
nueraient  à  exister  dans  la  bouche  et  la  gorge  des  diphté¬ 
riques  guéris;  leur  présence  peut  être  démontrée  dans  la 
majorité  des  cas  pendant  un  laps  de  tenips  qui  varie  de  deux 
à  neuf  semaines;  après  la  neuvième  semaine,  leur  nombre 
diminue  très  rapidement.  En  1895,  Smith  a  pu  observer 
deux  cas  dont  la  guérison  fut  néanmoins  suivie  de  la  pré¬ 
sence  du  bacille  au  delà  de  200  jours  ;  dans  un  de  ces  cas, 
on  avait  eu  recours  à  des  injections  de  sérum.  L’année  sui¬ 
vante,  cette  présence  fut  constatée  le  cent  quatre-vingt- 
neuvième  jour  de  la  guérison  parmi  les  diphtériques  traités 
par  la  méthode  de  Roux,  et  le  cent  soixante-neuvième 
parmi  ceux  guéris  par  tout  autre  moyen. 

La  plus  longue  persistance  du  bacille  chez  les  malades 
ayant  subi  des  injections  d’antitoxine  se  retrouve  encore 
dans  une  nouvelle  série,  où  94  diphtériques  antitoxinés 
présentèrent  des  bacilles  au  centième  jour  de  leur  guérison, 
contre  54  non  injectés  sur  un  nombre  de  malades  sensible¬ 
ment  égal.  - 

Quant  aux  résultats  de  la  méthode  de  Roux-Behring,  ils 
sont,  d’après  les  tableaux  donnés  par  le  conférencier,  abso¬ 
lument  remarquables.  Smith  eut,  en  effet,  pendant  la 
période  allant  de  1890  à  1893,  une  mortalité  par  diphtérie 
de  30,39  p.  100.  En  1898,  cette  mortalité  tombe,  de  par  le 
fait  des  injections  de  sérum,  à  15,1  p.  100.  Les  résultats  sont 
encore  plus  heureux  si  l’on  injecte  les  malades  dès  le  pre¬ 
mier  jour  de  l’affection,  C'est  ainsi  qu’à  l’hôpital  Metropolitan 
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.Asylum  Board,  on  obtint,  pendant  l’année  1895,  les  propor¬ 
tions  suivantes  : 

La  méthode  de  Roux  appliquée  dès: 


Mortalité. 

Le  1®-- jour .  11,7  p.  lÜO. 

-  . 12,5  - 

3®  —  .  22,0  — 

—  . . 25,1  — 

5®  — ;  et  au  delà .  27,1  — 

Moyenne  générale . . .  22,5  p.  100. 


11  est  inutile,  nous  semble-t-il,  d’insister  sur  l’extrême 
importance  de  commencer  le  traitement  dès  le  premier  jour 
•4e  l’infection.  Nous,  irons  même  plus  loin.  Toutes  les  fois 
•<ïu’on  se  trouve  en  présence  d’une  diphtérie  douteuse  au 
point  de  vue  clinique,  il  faut  commencer  par  injecter  du 
sérum  antitoxique  d’abord  et  attendre  ensuite  tranquille- 
jnent  le  résultat  de  l’examen  bactériologique.  En  agissant 
ainsi,  nous  avons,  la  convictio'n  d’avoir  rendu  service  à  plu¬ 
sieurs  de  nos  malades  atteints  d’angine  à  fausses  membranes. 

La  démonstration  de  l’efficacité  du  sérum  nous  est  don¬ 
née,  d’une  façon  pour  ainsi  dire  mathématique,  par  le 
D"  Smith.  Tout  le  monde  connaît  l’extrême  gravité  des  an¬ 
gines  diphtériques  post-scarlatineuses;  au  même  hôpital  et 
avant  l’application  de  la  découverte  du  sérum,  la  mortalité, 
.dans  cette  sorte  d’infection,  fut,  pendant  l’année  1892-93, 
.de  43,8  p.  100.  Ce  pourcentage  effrayant  tombe,  avec  les 
•injections  antitoxiques  pendant  l’année  1897,  à  3,7  p.  100,  et 
pendant  l’année  1898  à  3,6  p.  100.  Ces  chiffres  doivent  clore 
la  discussion,  toute  académique  d’ailleurs,  sur  l’utilité  du 
sérum  dans  le  traitement  des  affections  diphtériques. 

Dans  un  chapitre  terminal,  l’auteur  étudie  la  contagion 
-de  la  diphtérie.  La  cause  principale  de  l’infection,  la  chose 
•paraît  actuellement  évidente,  réside  dans  le  contact  person¬ 
nel.  La  déclaration  obligatoire,  qui  est  de  rigueur  dans  le 
Tloyaume-üni,  remédie,  jusqu’à  un  certain  point,  à  ce  mode 
de  diffusion.  Une  diphtérie  dûment  constatée  ne  saurait 
■devenir  un  danger  pour  la  société,  étant  données  les  mesures 
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sévères  prescrites  et  appliquées.  Il  reste  toutefois  le  périt 
que  présentent  les  cas  légers  ou  méconnus,  et  surtout  les^ 
petits  convalescents,  guéris  au  point  de  vue  clinique,  mais 
qui  ne  le  sont  nullement  au  point  de  vue  microbique. 
Traité  à  l’hôpital,  l’enfant  diphtérique  rentre  dans  sa 
famille  et  y  apporte  les  bacilles  qui  existent,  et  qui  existe¬ 
ront  encore  pendant  un  nombre  notable  de  jours,  sur 
les  muqueuses  primitivement  atteintes  de  la  gorge  ou  du 
larynx. 

D’autre  part,  étant  donnée  une  angine  diphtérique  dans 
une  maison  de  la  ville,  comment  forcer  les  membres  réputés 
indemnes  de  la  famille  du  malade  à  se  laisser  examiner  la 
gorge  au  point  de  vue  bactériologique,  si  la  clinique  ne 
nous  y  autorise  pas,  et  comment  réitérer  cette  recherche,  si 
la  première  culture  s’est  montrée  négative,  fait  qui  ne 
signifie  pas  toujours  que  le  bacille  de  Klebs  soit  réellement 
absent? 

Le  D“’  Chaplin,  de  la  ville  de  Providence,  a  eu  recours 
aux  mesures  suivantes.  Lorsqu’un  cas  de  diphtérie  vient 
à  être  déclaré,  un  placard  est  apposé  sur  la  façade  de  la 
maison  où  se  trouve  le  malade.  S’il  s’agit  d’un  enfant^ 
comme  c’est  presque  toujours  le  cas,  l’école  que  fréquentait 
le  petit  diphtérique  est  prévenue;  les  enfants  de  la  famille, 
et  de  la  maison  infectée  en  sont  exclus;  pour  qu’un  enfant 
puisse  sortir  du  bâtiment  contaminé,  on  exige  un  exameni 
microbique  négatif  de  la  bouche  et  de  la  gorge.  H  eh, 
est  de  même  du  petit  malade  et  des  enfants  appartenant, 
à  la  même  famille,  qui  occupent  en  commun  l’habilatiom 
suspecte. 

Des  mesures  identiques  sont  prises  contre  les  épidémies^ 
d’école  ;  les  élèves  sont  tous  examinés  au  point  de  vue  de  la 
présence  du  bacille,  et  on  exclut  ceux  dont  la  gorge  décèle 
l’existence  des  microorganismes  de  Klebs-LoefÛer.- 

A 1  hôpital,  les  choses  présentent  la  même  gravité  ;  le  pi’O- 
fesseur  Sims  insiste  avec  juste  raison  sur  la  présence  quel¬ 
quefois  très  prolongée  du  bacille  diphtérique  dans  la  gorge- 
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des  malades  hospitalisés  ;  les  salles  elles-mêmes  sont  infes¬ 
tées  du  même  agent,  les  travaux  de  Richardière  et  Tollemer 
l’ont  péremptoirement  démontré.  Il  faut  donc  procéder  à 
une  désinfection  fréquente  et  radicale  des  salles  consacrées- 
exclusivement  aux  diphtériques,  afin  d’éviter  l’éternisation, 
des  épidémies  hospitalières. 

Mais  la  mesure  importante  par  excellence  consiste,  d’après- 
Smith,  dans  l’emploi  prophylactique  des  injections  de- 
sérum  antitoxique.  Behring  a  montré  qu’au  point  de  vue- 
expérimental,  200  unités  d’antitoxine  confèrent  une  immu¬ 
nité  d’un  mois  environ  ;  lorsque  la  diphtérie  se  déclare  après 
ce  laps  de  temps,  elle  affecte  une  marche  relativement 
bénigne. 

Ces  résultats  sont  entièrement  confirmés  par  ceux  obtenus, 
à  la  clinique  d’Heubner. 

■  Cette  courte  analyse  prouve  l’intérêt  extrême  qu’il  y  a  pour 
tous  les  praticiens  à  lire  et  à  méditer  ce  travail  de  Smith. 
Cette  lecture,  facilitée  par  une  série  de  tableaux  et  dia¬ 
grammes  d’une  éloquence  sobre,  contribuera  à  rendre  plus 
énergique,  si  possible,  la  lutte  contre  cette  cause  de  mort 
qui  a  nom  diphtérie. 

ALCOOLISME  ET  CRIMINALITÉ 

Par  le  D''  Paul  Garnier, 

Médecin  en  chef  de  l’Infirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  police  (1). 

I.  —  Un  fait  général  se  dégage  de  l’ensemble  des  con¬ 
naissances  que  nous  possédons,  à  l’heure  présente,  sur 
les  conséquences  criminologiques  d’un  poison  ethnique 
comme  l’alcool  :  partout  où  on  a  vu  se  développer  l’alcoo¬ 
lisme,  on  a  constaté,  du  même  coup,  un  accroissement 
considérable  de  la  criminalité.  Et  cela  est  surtout  vrai 
quand  il  s’agit  des  violences  contre  les  personnes  et, 

(l)  Rapport  présenté  au  Congrès  pénitentiaire  international  de 
Bruxelles,  1900,  au  nom  de  la  Société  générale  des  prisons. 
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principalement,  des  attentats  qualifiés  crimes  de  sang. 

Cette  relation  de  cause  à  effet  a  été  vérifiée  trop  souvent 
pour  qu^il  soit  possible  de  la  contester  sérieusement.  Mais 
c'est  seulement  la  production  de  bonnes  statistiques  qui 
pourra  nous  fixer  sur  la  valeur  ou  le  degré  de  cette  respon¬ 
sabilité  de  l’alcool  dans  l’augmentation  delà  criminalité  pour 
les  divers  pays. 

Celles  qui  ont  paru  jusqu’à  ce  jour  attestent  que  cette 
influence,  variable  en  ses  degrés,  suivant  telle  ou  telle 
nation,  et  variable  aussi,  dans  une  même  contrée,  sui¬ 
vant  telle  ou  telle  portion  de  ce  territoire,  est  à  ce  point 
marquée,  d’une  manière  générale,  qu’elle  constitue 
aujourd’hui  l’une  des  plus  importantes  questions  sociolo¬ 
giques  qui  puissent  être  soumises  à  l’examen  des  amis  de 
l’humanité. 

Dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  elle  s’est  imposée  à  l’at¬ 
tention  des  moralistes,  des  sociologues,  des  criminalistes  et 
des  médecins.  Les  Congrès  de  médecine  légale,  d’anthropo¬ 
logie  criminelle,  d’alcoolisme  et  de  science  pénale.  Font 
déjà  mise  à  l’ordre  du  jour  de  leurs  discussions. 

Enfin,  les  pouvoirs  publics  se  sont  émus  de  l’énormité  de 
cette  malfaisance  signalée  tant  de  fois  et  de  tant  de  côtés  à 
leur  attention  et  le  législateur  a  tenté  d’intervenir  par  des 
mesures  d’ailleurs  si  insuffisantes  que  leur  efficacité  est 
restée  fort  douteuse.  Aujourd’hui,  cette  insuffisance  se  décèle 
en  effet  à  tous  les  yeux  et  l’on  s’accorde  à  reconnaître 
qu  il  est  urgent  de  faire  plus  et  mieux,  sinon  pour  suppri¬ 
mer  totalement  le  mal,  —  idéal  que  peuvent  seulement 
entrevoir  les  utopistes,  —  du  moins,  pour  en  limiter  beau¬ 
coup  l’étendue,  résultat  qui  est  certainement  à  la  portée  de 
ceux  qui  sauront  le  vouloir. 

Ce  ne  sera  pas  trop  d’y  employer  toutes  les  ressources 
défensives  de  la  société  et  d’apporter  dans  cette  lutte  de 
chaque  jour  cette  fermeté  d’intention  et  cette  continuité 
dans  1  effort  qui,  seules,  peuvent  nous  permettre  de  conjurer 
le  péril. 
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A.  Dégénérescence  et  criminalité  dans  leurs  rapports 
avec  l’alcoolisme.  —  S’il  s’agissait,  ici,  de  déterminer  l’im¬ 
portance  du  contingent  numérique  que  l’alcoolisme  fournit 
à  la  criminalité  pathologique,  au  sein  de  la  population 
parisienne,  par  exemple,  nous  n’aurions,  en  quelque 
sorte,  qu’à  poursuivre  une  enquête  dont  les  résultats  ont 
été  consignés  par  nous,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  dans 
un  travail  spécial  (1)  et  les  nouveaux  chiffres  que  nous 
aurions  à  produire  ne  seraient  guère  moins  saisissants  que 
les  anciens. 

h’ alcoolisme,  la  folie  et  la  criminalité  forment  une 
sombre  trilogie,  où  tout  se  tient  et  s’enchaîne.  Les  fac¬ 
teurs  composants  s’associent,  s’influencent  réciproquement  et 
acquièrent, grâce  précisément  àcettecomplicité  incessamment 
en  action,  leur  summum  de  nocuité.  Qui  pourrait  dire  que, 
dans  de  telles  conditions,  le  danger  social  n’est  pas  extrême 
et  que  nos  cris  d’alarme  sont  exagérés  ! 

Mais  la  question  à  traiter,  en  se  tenant  étroitement  aux 
termes  du  programme,  ne  porte  pas  sur  la  folie  criminelle 
alcoolique,  sujet  qui  intéresse  plus  spécialement  la  patho¬ 
logie  mentale. 

L’individu  à  considérer  ici  n’est  pas  l’alcoolique  devenu 
aliéné  et  du  même  coup  criminel,  cas  d’ailleurs  si  fré¬ 
quent  qu’il  en  est  banal.  Celui  qui  doit  être  visé,  c’est  le 
délinquant  ou  le  criminel  dans  les  antécédents  duquel, 
parmi  les  causes  apparentes  ou  certaines  de  l’offense 
sociale,  figurent  les  excès  alcooliques,  sans  que  ceux-ci 
aient  entraîné  la  compromission  de  l’intelligence  et  l’irres¬ 
ponsabilité. 

Là  ne  se  limite  pas,  d’ailleurs,  la  portée  criminogène 
de  l’alcoolisme.  Le  buveur  n’est  pas  toujours  l’exemple 
personnel  des  conséquences  criminologiques  des  habitudes 
d’intempérance.  Le  malheur  est  que  l’alcoolique  se  survit 
à  lui-même,  en  tant  qu’alcoolique,  et  qu’il  lègue,  sous 


(1)  Paul  Garnier,  La  folie  à  Paris,  1890. 
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forme  de  tares  diverses,  la  constitution  anormale  qu’il  a 
acquise.  La  descendance  hérite  de  lui  comme  d’un  diathé- 
sique,  et,  parmi  les  tares  transmises,  il  faut  inscrire  Vapti- 
tude  criminelle,  comme  l’une  des  plus  fréquentes  de  l’hé- 
rédo-alcoolisme. 

En  matière  d’alcoolisme,  les  formations  tératologiques 
expérimentales  sont  aujourd’hui  trop  connues  pour  être 
contestées.  L’alcool  fait  des  monstres  au  physique  comme 
au  moral,  par  voie  d’hérédité. 

Dégénérescence  et  criminalité  ne  sont  pas  deux  choses 
indissolublement  liées,  cela  est  vrai,  et  un  individu  peut  être 
un  criminel  sans  être  nécessairement  un  dégénéré.  Toutefois, 
il  est  permis  de  dire  que,  parmi  les  ferments  susceptibles,  de 
donner  naissance  au  crime,  la  dégénérescence  est  encore 
le  plus  actif  et  le  plus  fécond. 

Dans  la  dégradation  psychophysique  du  type  de  l’es¬ 
pèce,  dégradation  que  réalise  ordinairement  l’alcoolisme 
paternel,  il  y  a,  en  somme,  les  éléments  d’une  double  étio¬ 
logie  :  ici,  la  tare  héréditaire  produira  la  folie;  là,  portant 
moins  sur  les  facultés  intellectuelles  que  sur  les  facultés 
morales,  elle  engendrera  la  propension  au  crime. 

L’étiologie  alcoolique  du  crime  est  donc  à  distinguer  en  ; 

1°  Immédiate,  directe,  personnelle  :  médiate,  indirecte, 
^héréditaire,  suivant  que  les  conséquences  criminologiques 
de  l’intempérance  se  font  sentir  sur  le  buveur  lui-même, 
le  vrai  coupable,  ou  seulement  sur  sa  descendance,  qui  subit 
•ainsi  le  poids  de  la  faute  ancestrale,  c’est-à-dire  de  l’alcoo¬ 
lisme  paternel. 

Le  criminel  juvénile,  individualité  de  formation  nouvelle 
•et  si  inquiétante,  le  criminel  instinctif  est  ordinairement  fils 
-d’un  ivrogne. 

Dès  1  instant  qu’on  sait  qu’une  boisson  convulsivante 
•comme  l’absinthe  arrive  à  produire  l’épilepsie,  soit  chez 
le  buveur  lui-même,  soit  chez  sa  descendance  (70  p.  100 
environ  des  épileptiques  sont  des  enfants  d’ivrognes),  com¬ 
ment  s  étonnerait-on  que  cette  boisson  spiritueuse  développe 
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chez  l’individu  une  propension  à  la  violencè,  une  disposition 
impulsive  et  agressive  du  caractère  qui  sont  la  raison 
-de  tant  d’attentats. 

Quand  on  se  rappelle  avec  quelle  fréquence  sévit  ce  dé¬ 
lire  de  la  jalousie,  qui  arme  si  aisément  le  bras  du  buveur 
d’habitude,  comment  serait-on  surpris  dè  l’énorme  propor¬ 
tion  de  ces  drames  conjugaux,  dans  lesquels  la  défiance 
irritable,  l’humeur  inquiète  et  soupçonneuse  de  Fivrôgne, 
s’exaspérant  soudainement,  ont  été  les  éléments  de  causa¬ 
lité  du  crime?  La  constatation  est  identique,  en  somme,  â 
-celle  que  le  clinicien  inscrit,  lorsqu’il  fait  le  procès  de  l’al¬ 
coolisme  comme  facteur  d’aliénation  et  de  dégénérescence 
mentale.  Les  deux  questions  ont  tant  de  points  de  contact, 
les  données  de  l’une  ressemblent  si  souvent  aux  données  de 
l’autre,  qu’il  est  presque  impossible,  dans  une  étude  comme 
celle-ci,  de  les  séparer  complètement. 

Retentissement  de  l’alcoolisme  sur  la  fréquence  de  la 
folie  et  retentissement  de  cette  même  intoxication  sur  la 
criminalité,  ce  sont  là  deux  processus  sociaux  dégénératifs 
qui  marchenl  pari  passa . 

En  produisant  des  statistiques  (i)  qui  donnent  le  mouve¬ 
ment  de  l’aliénation  mentale  dans  ce  dernier  quart  de  siècle, 
nous  avons  montré  que  la  principale  cause  de  l’augmen¬ 
tation  de  la  folie  est  due,  au  sein  de  l’énorme  agglo¬ 
mération  parisienne,  tout  au  moins,  à  l’effroyable  dévelop¬ 
pement  de  l’alcoolisme  cérébral.  Et,  à  ce  propos,  nous 
faisions  cette  remarque  :  «  Le  danger  n’est  pas  seulement 
dans  l’atteinte,  pourtant  si  sérieuse,  portée  à  la  vitalité  du 
pays;  il  n’est  pas  moins  grave,  lorsqu’on  se  place  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  la  sécurité  publique  et  qu’on  dresse 
le  bilan  des  offenses  ou  des  crimes  dont  l’alcool  est  respon¬ 
sable.  » 

En  1875,  la  moyenne  annuelle  des  cas  de  folie  alcoolique, 
pour  les  deux  sexes  réunis,  était  de  367  à  l’Infirmerie  spéciale. 


(1)  Paul  Garnier,  loe.  cit. 
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En  1888,  elle  s’élevait  à  839.  En  quinze  ans,  le  nombre  des- 

cas  d’alcoolisme  avait  donc 

Une  constatation  plus  troublante  encore  était  empruntée 
à  la  comparaison  suivante. 

A  cette  époque  (1888),  la  marche  envahissante  du  fléan 
était  telle  qu’il  avait  suffi  de  passer  de  l’année  1886  (644  cas) 
à  l’année  1888  (839  cas),  pour  avoir  une  augmentation 
de  2S  p.  100.  En  prenant  cette  proportion  comme  échelle  de- 
progression,  on  pouvait  supputer,  avec  effroi,  quels  chiffres 
énormes  nous  allions  bientôt  noter  à  l’étiage  de  la  montéo 
alcoolique. 

Une  autre  remarque  était  de  nature  à  susciter  ausslde  bien 
vives  appréhensions.  11  y  a  quelque  quarante  ans,  les  cas 
d’alcoolisme  chez  la  femme  étaient  encore  une  rareté;  mais,, 
dans  ce  dernier  quart  de  siècle  ils  ont  pris  une  importanco 
considérable. 

En  1874,  nous  notions  déjà  une  moyenne  annuelle  de  47  cas 
et,  en  1888,  nous  en  comptions  143;  de  telle  sorte  que, 
en  quinze  années,  les  cas  d’alcoolisme, quiavaientdoublé  chez 
l’homme,  avait  triplé  chez  la  femme.  «  Celle-ci,  de  moins  eu 
moins  au  foyer,  se  répand  au  dehors  pour  des  occupations, 
nées  de  nouvelles  conditions  ou  nécessités  sociales,  s’exté¬ 
riorise  de  plus  en  plus,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  et,  guettée  par 
les  mêmes  occasions  qui  entraînent  l’homme,  en  vient  à 
commettre  les  mêmes  abus  (1),  » 

L’hérédité  alcoolique  maternelle  est  reconnue  plus  dange¬ 
reuse  encore  que  celle  du  père.  Mais  que  penser  du  produit, 
quand  il  y  a  convergence  d’hérédité,  et  que  la  mère  et  lu 
père  à  la  fois  sont  ivrognes  ! 

Eh  bien;  ce  que  nous  savons  sur  les  correspondances  étio- 
logiques  existant  entre  la  folie  et  la  criminalité  devant  ce; 
même  facteur,  l’alcool,  nous  permet  de  préjuger  ce  qu’a 
pu  être  1  influence  de  cet  agent  sur  l’augmentation  de  la  cri¬ 
minalité. 


(1)  Paul  Garnier,  loc.  cU. 
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,  En  produisant  les  chiffres  cités  plus  haut,  nous  avions^ 
mentionné  que  les  cas  de  folie  alcoolique,  en  1888,  étaient 
arrivés  à  former  le  tiers  environ  de  la  totalité  des  cas  d’ahé- 
nalion  mentale,  à  Paris.  Mais  ce  pourcentage  se  serait  élevé- 
d’un  autre  tiers  environ,  soit  à  66  p.  100,  s’il  avait  fallu 
mettre  en  ligne  de  compte  tous  les  prédisposés,  chez  lesquels 
l’alcool  était  intervenu,  à  titre  d’appoint,  pour  les  faire 
verser  dans  la  folie. 

Sur  le  chapitre  de  la  criminalité,  c’est  bien  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  que  se  pose  la  question  de  l’étiologie 
alcoolique. 

En  effet,  tantôt  c’est  à  l’une  de  ces  ivresses  turbulentes, 
agressives  ou  furieuses  —  comme  il  y  en  a  tant  aujourd’hui, 
grâce  à  la  toxicité  plus  grande  des  boissons  spiritueuses 
en  usage  —  qu’il  convient  de  faire  remonter  directement  le 
délit  ou  le  crime.  Tantôt,  cette  participation  de  l’alcoot 
dans  la  délinquance  ou  la  criminalité  est  moins  manifeste, 
moins  complète,  et,  comme  tout  à  l’heure,  à  propos  de 
l’éclosion  de  la  folie,  l’alcool  n’a  été  que  cet  appoint  de  sti¬ 
mulation  sans  lequel,  souvent,  il  n’y  aurait  pas  eu  passage 
à  l’acte. 

B.  Corrélation  entre  V alcoolisme  et  la  criminalité 
[statistiques).  —  La  relation  de  cause  à  effet  entre  les  pro¬ 
grès  de  l’alcoolisme  et  l’augmentation  des  cas  d’aliénation 
mentale,  qui  s’affirme  si  bien  dans  les  chiffres  ci-dessus 
mentionnés,  est,  nous  l’avons  déjà  dit,  tout  à  fait  compa¬ 
rable  à  celle  qu’on  observe  entre  l’intempérance  et  la  cri¬ 
minalité.  Les  statistiques  sont  aussi  éloquentes  dans  un  cas 
que  dans  l’autre.  Examinons  quelques  chiffres. 

En  France,  le  -remarquable  rapport  de  Claude  (des  Vos¬ 
ges)  a  établi  que  la  criminalité  est  proportionnelle  à  la  con¬ 
sommation  de  l’alcool.  Ce  sont  les  départements  où  l’abus 
des  spiritueux  est  le  plus  répandu  qui  fournissent  à  la  cri¬ 
minalité  les  plus  forts  contingents. 

M.  Marambat,  greffier  comptable  de  la  maison  centrale  de 
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Poissy,  trouve,  sur  une  population  de  2  950  détenus, 
2124  individus  intempérants,  soit  72  p.  100.  «  En  France, 
disait  M.  Camoin  de  Yence,  au  Congrès  des  Sociétés  savan¬ 
tes  de  1898,  la  criminalité  d’origine  alcoolique,  qui  était  de 
10  p.  100  avant  1880,  s’est  élevée  à  la  proportion  énorme 
de  50  p.  100  dans  ces  derniers  temps.  » 

En  Belgique,  M.  Thiry,  professeur  de  droit  criminel  à 
r Université  de  Liège,  enquête  lui-même  dans  les  prisons  de 
cette  ville.  En  1895,  il  relève  une  proportion  de  45  p.  100 
d’alcooliques  parmi  les  détenus.  L’année  suivante,  cette  pro¬ 
portion  était  de  50  p.  100. 

Pour  les  délits  de  coups  et  blessures,  le  pourcentage  fut 
de  66  p.  100  en  1895,  et  de  73  p.  100  en  1896. 

A  la  même  date,  M.  le  professeur  Masoin  poursuivait  des 
recherches  analogues  à  la  prison  de  Louvain,  et  arrivait 
aux  résultats  suivants  ;  44  p.  100  des  individus  condamnés 
aux  travaux  forcés  étaient  des  alcooliques  ;  60  p.  100  des 
condamnés  à  mort  étaient  connus  comme  des  intempérants, 
de  telle  sorte  que  le  pourcentage  alcoolique  augmentait  à 
mesure  qu’on  s’élevait  dans  l’échelle  des  pénalités. 

Le  D’'  Delannois  affirme,  d’autre  part,  que  les  directeurs 
de  prisons,  en  Belgique,  proclament  unanimement  que 
75  p.  100  de  leurs  pensionnaires  doivent  leurs  condamna¬ 
tions  à  l’abus  des  boissons  fortes. 

En  Suisse,  le  pasteur  Roëhrich  déclare  :  «  En  nous  basant 
sur  l’aveu  des  détenus,  on  peut  admettre  que,  pendant  les 
dernières  années,  40  p.  100  des  hommes  et  23  p.  100  des 
femmes  mis  en  prison  étaient  adonnés  à  la  boisson,  avant 
de  devenir  criminels.  » 

A  Zurich,  M.  Otto  Lang,  ancien  procureur  général,  a  noté 
une  particularité  intéressante.  Sur  141  condamnés,  16  seule¬ 
ment  avaient  commis  leur  délit  aux  heures  et  aux  jours  de 
la  semaine  où  l’on  boit  peu  ;  les  125  autres  les  avaient  com" 
mis  aux  jours  qui  semblent  prédestinés  — soirée  du  samedi, 
dimanche  et  lundi . 

C’est  la  ‘période  judiciaire  de  la  semaine,  grâce  à  l’ai- 
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coolisme,  qu’on  n’a  jamais  mieux  pris  sur  le  fait  que  dans 
cette  intéressante  statistique. 

En  Angleterre,  le  capitaine  Brooks,  directeur  d’une 
école  pénitentiaire  où  l’on  reçoit  les  garçons  vicieux  et  incor'^ 
rigibles,  estime  que  29  p.  100  de  ces  jeunes  pervers  doivent 
leur  situation  aux  habitudes  ébrieuses  de  leurs  parents,  et 
il  croit  qu’en  approfondissant  cette  enquête,  cette  propor¬ 
tion  serait  doublée. 

En  Allemagne,  M.  von  Rendell,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  contre  l’ivrognerie,  au  Parlement  allemand, 
en  1891,  affirmait  que,  parmi  les  condamnés  pour  meurtres, 
il  y  a  43  p.  100  d’ivrognes;  parmi  les  assassins,  63  p.  100; 
sur  les  incendiaires,  47  p.  100;  sur  les  voleurs,  51  p.  100. 
Parmi  les  personnes  condamnées  pour  coups  et  blessures, 
la  proportion  d’alcooliques  était  de  74  p.  100. 

Le  D'  Baer,  médecin  du  grand  établissement  pénitentiaire 
de  Plœtzensee,  a  établi,  d’autre  part,  dans  un  travail  por¬ 
tant  sur  32  837  prisonniers,  que  63  p.  100  des  tentatives 
de  meurtre  suivies  de  mort  avaient  été  commises  en  état 
d’ivresse  et  que  la  proportion  s’élevait  à  76  p.  100  pour  les 
rébellions  contre  la  force  armée,  à  77  p.  100  pour  les  délits 
contre  la  moralité. 

Il  a  publié,  dans  un  volumineux  ouvrage,  deux  tableaux 
statistiques  du  plus  haut  intérêt.  Le  premier  se  rapporte  à 
des  délits  légers  ;  le  second  concerne  les  condamnés  à  de 
longues  peines. 

tableau. 

Nombre  Buveurs  Occasionnels  Professionnels 


Nature  du  délit. 

des  détenus. 

o/o 

«/o 

«'o 

Vols . 

3.282 

32 

63,5 

36,5 

Lésions  corporelles . 

1.130 

63,4 

81,1 

18,9 

Escroqueries . 

786 

25 

57 

43 

Bébellion . . 

.  652 

76,5 

89 

11 

Troubles  à  la  paix  du  ménage. 

411 

54,2 

94 

6 

Délits  contre  les  moeurs  .... 

200 

77 

73 

26,7 

Divers . 

931 

52,5 

70 

30 
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2e  tableau. 

Nature  du  délit. 

Assassinat . 

Meurtre . . . 

Tentative  de  meurtre. . . 

Brigandage . . . 

Vol.... . 

Lésions  corporelles. . . . 

Incendie . 

Parjure . 

Délits  contre  les  mœurs 

Aux  États-Unis ,  MM.  Carrol  Kright  et  Grunke  ont 
trouvé  une  proportion  de  72  p.  100  de  condamnations  dues 
à  l’intempérance. 

Si  sceptique  que  l’on  puisse  se  montrer  à  l’endroit  des 
statistiques,  en  général,  il  faut  bien  accorder  à  tout  cet 
ensemble  de  chiffres  une  signification  des  plus  graves.  Assu¬ 
rément  toute  statistique  comporte  des  causes  d’erreur,  et  sa 
valeur  peut  bien  n’êtfe  pas  absolue.  Mais,  ne  concéderait-on 
à  ces  recherches  qu’une  valeur  relative,  leur  importance 
resterait,  quand  même,  considérable. 

Ce  n’est,  toutefois,  pas  une  raison  pour  s’abandonner  à  un 
pessimisme  fâcheux.  Le  mal  est  énorme,  c’est  entendu,  et 
l’alcool  est  l’ennemi  qu’il  faut  combattre  sans  relâche.  Sa 
marche,  pourtant,  n’est  plus  aussi  foudroyante,  dirait-on. 
Elle  connaît  aujourd’hui  des  ralentissements  qui  semblent 
hien  provenir  des  obstacles  qu’on  lui  oppose.  ‘ 

A  l’Infirmerie  spéciale,  les  alcooliques  arrivent  toujours 
en  foule  :  pourtant,  je  n’y  constate  plus  ces  formidables 
poussées  qui,  de  1880  à  1890,  nous  valaient,  en  deux  années, 
une  augmentation  de  25  p.  100,  et  l’examen  des  graphiques 
ci-joints  montrera  que,  même  depuis  1895,  il  y  a  une  nota¬ 
ble  décroissance. 

D  autre  part,  depuis  la  même  époque,  on  signale  en  France, 
et  ailleurs  du  reste,  un  certain  ralentissement  dans  la  mar¬ 
che  ascendante  de  la  criminalité. 

Certes,  ce  serait  encore  bien  prématuré  d’annoncer  une 


Nombre  Buveurs  Occasionnels  Professionnels 
des  détenus.  O'-  o/- 


514  46 

348  68 

252  51 

898  69 

10.033  52 

773  74,5 

804  47,6 

590  26,6 

954  60 


58,6  41,4 

58,6  41,4 

61  40 

57  43 

48  52 

73  27 

48  52 

52  46 

61  39 
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Tabl.  I-  Mouvement  de  la  folie  alcoolique. 

Statitisque  de  l’Infirmerie  spéciale  (1876  à  1899),  par  périodes  triennales. 


Années  groupées  par 
périodes  triennales 

Hommes 

Femmes 

Totaux  .  1 

Chiffres 

annuels 

Moyenne  an- 

triennale 

Chiffres 

Moyenne  an- 

triennaie 

Chiffres 

annuels 

Moyenne  an- 

triennale 

1  «876 

335 

53 

388 

i'*  période  triennale  1  1877 

302 

318,66 

60 

57,33 

362 

37600 

l  1878 

319 

59 

378 

,  1879 

356 

71 

427 

2*  période  triennale  •{  1880 

355 

370,66 

47 

60,66 

431,33 

.  l  1881 

401 

64 

465 

f  1882 

442 

55 

497 

3*  péridde.  triennale  ■!  1883 

482 

456,00 

66 

66,00 

548 

522,00 

l  1884 

444 

-- 

77 

52 1 

f  1885 

424 

76 

500 

4'  période  triennale  <  i88fi 

533 

513,66 

III 

103,00 

644 

616,66 

1  1887 

584 

122 

706 

1  t888 

696  ' 

1 

143 

839  ' 

5'  période'  triennale  |  1889 

556 

■  633,00 

236  ! 

1  246,66 

792  { 

.  879,66 

l  1890 

647 

[■ 

361 

1008 

t 

679 

1 

247 

926 

) 

6*  période  triennale  |  1892 

647 

'  734,66 

218 

1  227,00 

865  1 

l  1893 

878 

1 

216 

1094 

)  ^ 

1  1894 

787 

214 

1001 

i 

7''  période  triennale  1  1895 

813 

'  768,66 

253 

233,66 

1066  1 

[  1002,33 

l  1896 

706 

1 

234 

940 

\ 

1  1897 

748 

) 

243 

99 1 

1 

8''  période  triennale  ■{  1898 

696 

708,66 

209 

213,33 

905  ; 

922,00 

l  1899 

’-i  i- 

682 

! 

1 

188 

) 

1 

870 

) 

1 

victoire.  Mais,  il  y  a,  là,  un  indice  de  nature  à  fortifier  les 
courages  et  à  faire  espérer  que  tous  les  efforts  déployés  con¬ 
tre  ce  péril  social  ne  seront  pas  vains. 

II.  —  Les  moyens  à  employer,  à  l’égard  des  condamnés, 
poür  combattre  l’alcoolisme  sont,  hélas!  assez  restreints. 

Il  semble  que  la  meilleure  conduite  à  tenir  vis-à-vis  d  hom¬ 
mes  qui  doivent,  en  grande  partie,  à  l’usage  des  boissons 
spiritueuses  d’être  devenus  des  criminels,  est  de  les  sevrer 
de  tout  l’alcool. 

En  terminant  son  remarquable  rapport  présenté  au  pré¬ 
cédent  Congrès  pénitentiaire  tenu  en  1895,  à  Paris,  M.  le 


m 

PAUL  GARNIER. 

Tabl.  11. 

Alcoolisme. 

Mouvi 

ement  annuel.  Statistique  de  l’Infirmerie  spéciale  (1876  à  1899). 

Alcooliques  hommes  et  femmes  indistinctemeot. 


D"  Magnan  demandait  que  la  vente  des  boissons  spiri- 
tuenses  fût  prohibée  dans  les  prisons.  On  ne  peut  que  se 
ranger  à  ce  conseil  si  sage. 
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Tabl.  III.  Alcoolisme. 


MouTement  annuel.  Statistique  de  llnfîrmerie  spéciale  (1876  à  1899). 


En  poursuivant  le  relèvement  moral  du  condamné^  il  n’y 
aura  pas  à  négliger  tout  ce  qui  est  de  nature  à  frapper  son 
imagination.  .  ■  ^ 


PAUL  GARNIER. 


m 

Des  formules  saisissantes,  dépeignant  l’effroyable 
déchéance  morale  et  physique  de  l’ivrogne,  devront  s’offrir 
sans  cesse  à  ses  regards.  Les  inscriptions  murales,  les  sen¬ 
tences  antialcooliques  devront  être  multipliées,  autant  que 
faire  se  pourra. 

Mon  excellent  collègue  et  ami,  le  Legrain,  a  obtenu 
-sans  peine,  de  l’Administration  pénitentiaire,  que  des  con¬ 
férences  fussent  faites,  par  les  soins  de  la  Ligue  anti  alcoo¬ 
lique,  aux  détenus,  dans  les  prisons  de  la  Seine.  —  C’est  un 
moyen  qui  peut  donner  des  résultats  et  on  ne  saurait  qu’en 
«encourager  l’emploi.  On  le  complétera,  au  besoin,  en  pla¬ 
çant  entre  les  mains  des  prisonniers  les  petites  brochures 
•dites  de  propagande  antialcoolique. 

Dans  quelle  mesure  pourrait-on  se  servir  de  la  libération 
•conditionnelle  pour  combattre  l’alcoolisme  ?  C’est  ce  que  des 
directeurs  d’établissements  pénitentiaires  seraient  plus  aptes 
•que  nous  à  déterminer.  Il  est  permis  de  penser  que  la  mesure 
garde  ici  une  partie  de  sa  portée  éducatrice  générale  et 
qu’on  pourra  y  trouver  le  principe  du  relèvement  moral  de 
l’alcoolique  en  fortifiant,  par  cette  émulation  spéciale,  sa 
résistance  aux  habitudes  d’intempérance. 

Conclusions.  —  I.  L’étude  scientifique  des  phénomènes 
•dégénératifs  produits  sur  l’individu  ou  sa  descendance  par 
l’alcoolisme  le  dénonce  comme  l’un  des  plus  puissants  fac¬ 
teurs  de  la  criminalité,  cette  intoxication  réalisant,  ici,  par 
•une  excitabilité  anormale  ou  une  régression  morale,  Y  apti¬ 
tude  au  crime,  comme  ailleurs  elle  aboutit  à  ruiner  le  corps 
■ou  l’intelligence. 

IL  De  l’ensemble  des  statistiques  on  peut  conclure  que, 
•dans  la  proportion  de  63  p.  100,  environ,  l’alcool  a  été  l’agent 
direct  ou  indirect  du  crime. 

III.  La  constatation  si  précise  de  l’influence  de  l’alcoolisme 
■sur  la  criminalité,  influence  évidemment  variable  suivant  les 
pays,  mais  considérable,  en  général,  impose  à  la  société 
des  mesures  de  préservation  et  fait  au  législateur  un  pressant 
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devoir  de  placer  au-dessus  de  toute  autre  considération  la 
préoccupation  de  combattre  ce  péril  social  par  des  mesures 
prohibitives  dont  quelques  nations  ont  déjà  donné  l’exemple. 

IV.  A  l’égard  des  condamnés,  dont  la  majorité  est  ainsi 
tributaire  de  l’alcoolisme,  quelques  moyens  de  défense 
paraissent  indiqués  :  1®  prohiber  la  vente  des  boissons  spiri- 
tueuses  dans  les  prisons;  2°  poursuivre,  sans  relâche,  le 
relèvement  moral  du  condamné  —  relèvement  auquel  sa 
désaccoutumance  des  liqueurs  fortes  est  étroitement  liée  — 
en  lui  enseignant  par  des  conférences,  des  lectures,  des 
inscriptions  murales  toujours  sous  ses  yeux,  par  des  for¬ 
mules  nettes  et  saisissantes,  l’abîme  de  déchéance  où  l’al¬ 
coolisme  fait  sombrer  la  nature  humaine;  3“  essayer,  enfin, 
de  susciter  une  émulation  spéciale,  en  vue  de  cet  affranchis¬ 
sement  de  la  passion  de  hoire  et,  si  possible,  y  aider  par 
l’appoint  de  la  libération  conditionnelle  (1). 


LE  SERVICE  MUNICIPAL  DE  DÉSINFECTION 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS 
D’après  le  rapport  de  A.- J.  Martin. 

La  ville  de  Paris  possède  un  service  de  désinfection  des 
plus  actifs  et  des  mieux  organisés,  dont  le  fonctionnement 
est  peu  connu  des  médecins  et  encore  moins  du  public. 

Depuis  sa  création,  l’importance  de  ce  service  a  toujours 
été  en  augmentant,  son  budget,  qui  en  1893  était  de 
259  328  francs,  était  monté  en  1896  à  362  505  francs,  et  a 
atteint,  en  1900,  594  877  francs,  plus  10000  francs  spéciale¬ 
ment  affectés  à  la  désinfection  des  écoles.  Sur  ce  dernier 
chiffre,  346177  francs  représentent  les  appointements  du 
personnel  et  248  700  francs  ont  été  employés  au  matériel. 
Chaque  désinfection  coûte  à  la  ville  de  Paris  une  sommé 
minimum  de  7  fr.  47  (1893)  et  maximum  de  10  fr.  13  (1897). 

(1)  Ces  conclusions. ont  été  adoptées  par  le  Congrès. 

3®  SÉRIE.  —  TOME  XLY.  —  1901,  2.  9 
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Pour  1900  le  prix  de  revient  par  désinfection  a  été  de 
-9  fr,  28  centimes. 

11  est  intéressant  de  voir  si  les  résultats,  qui  portent  sur  une 
période  de  dix  ans,  ont  répondu  aux  sacrifices  que  la  ville 
-s’est  imposés. 

Nous  allons,  empruntant  en  grande  partie  un  rapport  du 
Dr  A.-J.  Martin,  sous  la  haute  direction  duquel  est  placé  la 
salubrité  et  l’assainissement  des  habitations,  étudier  la 
igenèse  et  le  fonctionnement  du  service  de  désinfection. 

Le  29  juin  1888,  le  Conseil  municipal  vota  la  création 
4’une  station  d’étuves  de  désinfection  annexée  au  refuge 
nannicipal  de  nuit  de  la  rue  de  Château-des-Rentiers  ;  elle 
y  fonctionne  depuis  le  18  mai  1889.  Le  10  juillet  1889,  fut 
‘décidée  la  construction  d’une  station  de  désinfection,  6,  rue 
•des  Récollets,  à  côté  du  refuge  de  nuit  du  quai  Valmy  ;  elle 
y  fonctionne  depuis  le  21  juillet  1890.  Le  4  avril  1890,  créa¬ 
tion  d’une  nouvelle  station  annexée  à  la  station  d’Ambu- 
iances  municipales  de  la  rue  de  Chaligny  :  elle  fut  ouverte 
le  1®’’  avril  1891.  Enfin,  en  juillet  1894,  fut  annexée  une 
quatrième  station  au  refuge  de  nuit  ouvert  pour  les  femmes 
«rue  Stendhal. 

Ces  quatre  établissements  renferment  un  matériel  com¬ 
plet,  qui  permet  de  désinfecter  à  domicile  et  à  l’étuve.  Le 
service  qui  en  est  chargé  comprend  des  agents  spéciaux, 
•qui  sont  placés  sous  l’autorité  de  M.  le  directeur  des  affaires 
municipales  et  sous  la  surveillance  et  la  direction  technique 
de  M.  l’inspecteur  général  de  l’assainissement  et  de  la  salu¬ 
brité  de  l’habitation. 

Une  commission  de  perfectionnement  du  service  muni¬ 
cipal  de  désinfection  est  chargée  de  toutes  les  questions 
-scientifiques  et  pratiques  que  soulève  l’exécution  des  me¬ 
sures  de  désinfection.  Elle  est  actuellement  composée  de 
MM.  les  D”  Proust,  président,  le  D‘‘  Navarre,  président  de  la 
sixième  commission  du  Conseil  municipal,  le  Berlioz, 
le  D*'  Léon  Colin,  le  D"  Cornil,  Albert-Lévy,  le  A.-J.  Mar- 
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tin,  L.  Masson,  le  D'  Miquel,  le  D'  Henry  Thierry  et  le 
D'  Vallin. 


I.  —  Stations  de  désinfection.  —  La  station  municipale  de 
désinfection  delà  rue  des  Récollets,  qui  forme  l’établissement 


ï'ig-  1-  —  Plan  général  de  la  station  municipale  de  désinfection  de  la 
Ville  de  Paris,  6,  rue  des  Récollets.  —  A,  logement  du  surveillant 
général.  —  B,  magasin.  —  C,  bureau  de  la  station.  —  C',  cabine 
téléphonique.  —  D,  séchoir.  —  d,  claies.  —  E,  fosses  à  fumier.  — 
F,  écuries.  —  G,  remises.  —  H,  cuisines,  réfectoires.  —  I,  sas  de  com¬ 
munication  avec  le  refuge  de  nuit.  —  J,  bail  de  déchargement  des 
voitures.  —  K,  vestiaires.  —  L,  lavabos,  bains-douches.  —  M,  dé¬ 
pôt  des  pulvérisateurs.  —  N,  table  de  déchargement  des  objets  infec¬ 
tés.  —  O,  étuves.  —  P,  chaudière.  —  Q,  bac  de  rinçage.  —  R,  ate¬ 
lier  de  réparation. 

le  plus  important  et  comme  le  poste  central  du  service,  a 
■subi  depuis  sa  construction  quelques  modifications  de  détail  ; 
elle  possède  aujourd’hui  trois  étuves.  Telle  qu’elle  fonc¬ 
tionne,  elle  comprend  divers  locaux. 


132 


A. -J.  MARTIN. 


Deux  parties  bien  distinctes  composent  cet  établisse¬ 
ment  (fîg.  1).  Elles  sont  séparées  par  un  mur  plein,  et,, 
dans  les  salles  de  désinfection,  par  une  cloison  métallique 
au  niveau  des  étuves.  A  gauche,  se  trouve  le  quartier  d’arri¬ 
vée  des  objets  à  désinfecter,  à  droite,  celui  des  objets  désin¬ 
fectés;  puis,  à.  cheval,  sur  l’axe,  le  logement  du  surveillant 
général. 

En  dehors  de  ce  logement,  aucune  communication  directe- 
ne  peut  se  faire  entre  les  deux  parties  de  l’établissement 
que  par  un  couloir  comprenant  des  vestiaires  et  une  salle  de- 
bains-dduches  et  lavabo. 

Le  côté  infecté  comprend  : 

1“  La  salle  déchargement  des  étuves;  cette  salle  est 
munie  de  tables  N,  pour  recevoir  les  paquets  d’objets  con¬ 
taminés  et  les  déplier  ;  un  bac  de  rinçage  Q  pour  les  objets- 
salis  de  pus  ou  de  sang  ; 

2“  Le  bail  de  déchargement  des  voitures  J  ; 

3®  Des  lavabos  et  bains-douches  L  et  des  vestiaires  K  ;, 

A°  Le  dépôt  des  pulvérisateurs  M  : 

5°  Une  remise  G  ;  des  écuries  F  ; 

6®  Un  réfectoire  H  avec  vestiaire  K; 

7®  Un  'water-closet  ; 

8®  Lésas  des  communications  avec  le  refuge  municipal  de- 
nuit  ; 

9®  Un  magasin  M. 

Le  côté  désinfecté  comprend  ; 

1®  La  salle  des  étuves  O  avec  la  chaudière  P  et  des  claies  cf’ 
de  séchage  ; 

2°  Une  remise  G  ; 

3®  Les  écuries  F  ; 

4®  Un  réfectoire  H  ; 

O®  Un  séchoir  D  ; 

6°  Le  bureau  G  avec  cabine  téléphonique  G’  ; 

7®  Un  water-closet  ; 

8®  Un  atelier  de  réparations. 

La  station  de  désinfection  de  la  rue  du  Ghâteau-des-Ren- 
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tiers,  annexée  à  un  refuge  de  nuit  pour  hommes,  compte 
4eux  étuves  ;  celle  de  la  rue  de  Chaligny,  dépendant  d’une 
.station  d’Ambulances  municipales,  deux  étuves;  et  la 
station  de  la  rue  de  Stendhal,  une  grande  étuve  de  4  mètres 
de  longueur  et  de  diamètre  ;  soit,  en  tout,  quatre  sta- 
lionsde  désinfection,  avec  huit  étuves  àvapeur  sous  pression. 

La  station  de  la  rue  des  Récollets  est  la  station  type.  Les 
dispositions  des  trois  autres  se  rapprochent  plus  ou  moins 
de  celles  qui  viennent  d’être  décrites  ;  mais  toujours  il  y 
^  séparation  entre  le  côté  désinfecté  et  le  côté  infecté. 

Le  matériel  en  service  pour  la  désinfection  se  compose 
essentiellement  : 

1®  D’étuves  à  vapeur  sous  pression,  munies  d’enregis- 
Ireurs  automatiques;  2®'de  pulvérisateurs  pour  la  projection 
de  liquides  antiseptiques;  3®  de  mélangeurs  dosimétriques; 
4®  de  brocs  en  bois  pour  la  préparation  et  la  manipulation 
•des  solutions  antiseptiques  ;  5®  de  toiles,  sacs  et  bâches  d’en¬ 
veloppes  ;  6®  de  divers  accessoires,  hottes  à  désinfectants, 
•éponges,  outils,  etc. 

.  II.  —  Personnel.  —  Le  personnel  du  service  municipal  de 
désinfection  comprend  (août  1900)  150  personnes  en  service 
permanent,  plus  un  nombre  variable  de  cochers  (30  à  35)  -, 
d’hommes  de  corvée  (6  à  60)  ;  soit  au  total  200  personnes. 

Les  agents  ont  deux  costumes  spéciaux,  l’un  d'uniforme 
-et  l’autre  de  travail. 

Le  costume  de  travail  est  formé  d’un  bourgeron  de  toile, 
d’un  pantalon  ou  cotte  également  en  toile  et  à  coulisse  (le 
lout  doit  être  serré  à  la  taille,  aux  manches  et  au  collet), 
un  calot  couvre-nuque  et  couvre-frout.  En  service,  les  désin- 
Jfecteurs  portent  des  chaussures  spéciales. 

Dès  qu’ils  arrivent  à  la  station  le  matin  pour  prendre 
leur  service,  ils  laissent  tous  leurs  vêtements  dans  une 
.armoire  spéciale,  puis  ils  vont  revêtir  leurs  vêtements  de 
travail  ou  de  sortie.  Ils  doivent  porter  les  ongles  courts,- 
la  barbe  coupée  et  les  cheveux  ras. 
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ils  sont  munis  d’une  carte  d’identité. 

Avant  leurs  repas,  qu’ils  doivent  prendre  dans  les  réfec¬ 
toires  de  la  station,  du  côté  auquel  ils  sont  affectés,  ils  sé 
lavent  soigneusement  la  figure  et  les  mains  avec  du  savon 
au  crésyl,  ils  se  brossent  les  ongles  au  moyen  des  brosses 
qui  leur  sont  fournies.  Ils  se  lavent  également  la  bouche 
et  les  dents  avec  des  brosses  qui  leur  sont  fournies  ainsi 
qu’un  dentifrice. 

Tous  les  soirs,  avant  de  reprendre  leurs  propres  vête¬ 
ments  pour  rentrer  chez  eux,  ils  opèrent  de  même  et 
prennent  de  plus  une  douche  pendant  et  à  la  suite  de 
laquelle  ils  doivent  se  laver  avec  des  solutions  antisep¬ 
tiques. 

Les  agents  chargés  de  la  désinfection  à  domicile  sont 
tenus  de  prendre  leur  repas  à  la  section  ;  à  cet  effet, 
une  cuisine  et  un  réfectoire  sont  mis  à  leur  disposi¬ 
tion  avec  tous  les  ustensiles  de  ménage  nécessaires.  De 
même,  les  agents  en  service  du  côté  désinfecté  mangent 
dans  un  réfectoire  et  une  cuisine  placés  de  ce  côté  de  la 
station. 

Lorsqu’ils  sont  en  service,  ils  ne  doivent  s’arrêter  devant 
aucune  autre  maison  que  celle  où  ils  sont  appelés. 

Les  agents  préposés  au  maniement  des  objets  infectés  ne 
doivent,  sous  aucun  prétexte,  se  mettre  en  rapport  avec  le 
chauffeur  des  étuves  et  ses  aides  pendant  les  diverses  opé¬ 
rations  de  leur  service. 

Aucune  sortie  n’est  autorisée  dans  le  courant  de  la  jour¬ 
née,  à  moins  de  cas  de  force  majeure. 

Il  est  expressément  interdit  aux  agents  de  recevoir  aucune 
personne  dans  l’intérieur  dé  l’établissement. 

Ils  ne  peuvent  demander  aucune  rétribution,  sous  peine 
de  révocation. 


III.  —  Pratique  de  la  désinfection.  —  Le'.but  que  se  pro¬ 
pose  le  service  de  désinfection  est  clairement  exprimé  dans 
un  avis  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  qu’il  est  regret- 
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table  de  ne  pas  voir  répandre  à  profusion  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  On  y  trouve  l’adresse  des  stations  de 
désinfection  et  en  plus  les  instructions  suivantes  : 

Le  service  municipal  de  désinfection  a  pour  mission  : 

1°  De  désinfecter  les  objets  directement  apportés  par  les  parti¬ 
culiers  aux  stations  publiques  de  désinfection  ; 

2®  D’aller  chercher  à  domicile  lesdits  objets  sur  la  demande 
des  particuliers.  Les  objets  que  le  service  municipal  fera  prendre 
à  domicile,  sur  la  demande  directe  (par  lettre  télégramme  ou  télé¬ 
phone)  des  particuliers,  du  médecin  traitant,  des  services  admi¬ 
nistratifs  (mairies,  commissariats  de  police,  etc.),  sont  :  les  ma¬ 
telas,  linges,  effets  et  vêtements  à  usage,  tentures,  tapis,  cuirs, 
fourrures,  caoutchoucs,  étoffes  et  tissus  de  toutes  sortes.  Il  est  de 
l'intérêt  des  particuliers  de  laisser  emporter  aux  stations  de  désinfec¬ 
tion  tous  les  objets  ci-dessus  énumérés  qui  ont  pu  être  souillés  par  le 
malade  et  par  ceux  qui  Vont  approché,  sans  excepter  aucun  de  ces  objets  ; 

3®  De  pratiquer  la  désinfection  de  l’appartement  où  séjourne  ou 
a  séjourné  le  malade.  Il  est  aussi  de  l'intérêt  des  particuliers  de  ne 
pas  entraver  les  opérations  à  domicile  des  désinfecteurs  municipaux. 
Il  est  indispensable  de  laisser  ces  agents  appliquer  les  mesures  qui 
leur  ont  été  enseignées,  afin  de  poursuivre  la  destruction  des  germes 
contagieux  disséminés  sur  les  planchers,  dans  les  fentes  de  ceux-ci, 
sur  les  carrelages,  sur  les  murs,  plafonds,  boiseries,  frises,  moulures 
et  saillies  où  s'amasse  la  poussière,  sur  les  meubles  et  objets  mobi¬ 
liers  de  toutes  sortes,  notamment  les  bois,  ciels  et  fers  de  lit,  les  som¬ 
miers,  les  tables  de  nuit,  etc. 

La  désinfection  doit  être  également  pratiquée  pour  les  usten¬ 
siles  et  vases  ayant  servi  au  malade  ou  à  ceux  qui  le  soignaient 
et  pour  les  water-closets. 

La  désinfection  a  pour  but  de  détruire  les  germes  des  maladies- 
contagieuses. 

Les  principales  maladies  transmissibles  sont  :  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  le  typhus,  la  variole  ou  petite  vérole,  la  scarlatine,  la  rou¬ 
geole,  la  diphtérie  (croup  ou  angine  couenneuse)  la  suette  mi¬ 
liaire,  la  pneumonie  et  broncho-pneumonie  infectieuse,  le  choléra. 
et  les  diarrhées  cholériformes,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  la  dysen¬ 
terie,  la  fièvre  puerpérale,  l’ophtalmie  des  nouveau-nés,  l’érysi¬ 
pèle,  les  oreillons,  la  coqueluche  et  enfin  la  tuberculose  ou  phtisie- 
pulmonaire.  En  particulier,  cette  dernière  maladie  cause  chaque- 
année,  en  France,  plus  de  décès  que  toutes  les  maladies  précé¬ 
dentes  réunies. 

Ces  maladies  peuvent,  suivant  leur  nature,  se  propager  par 
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-l’air,  l’eau,  les  poussières  ;  par  le  contact  direct  avec  le  malade; 
par  les  objets,  vêtements  ou  linges  qui  l’ont  touché  ;  par  les  cra^ 
chats,  vomissements,  déjections,  pus  ou  humeurs. 

Ces  maladies  sont  évitables  en  prenant  les  précautions  d’hygiène 
privée  et  d’isolement  du  malade  qu’indiquera  le  médecin  traitant. 
Elles  sont  efficacement  aidées  par  des  mesures  d’assainissement 
et  de  désinfection  autour  du  malade  et  dans  la  maison,  mesures 
destinées  à  protéger  la  famille  et  l’entourage. 

Les  objets  apportés  pour  être  désinfectés  à  l’établisse¬ 
ment  n’y  sont  reçus  que  du  côté  des  objets  à  désinfecter. 
-L’agent  placé  dans  cette  partie  de  rétablissement  fait  deux 
parts  de  ces  objets  : 

1»  Ceux  qui  doivent  subir  la  désinfection  à  l’étuve,  et 
qu’il  dispose  dans  des  enveloppes  affectées  à  cet  usage, 
c’est-à-dire  les  objets  de  literies,  vêtements,  effets  à 
usage  personnel,  linges,  et  en  général  tous  les  tissus  en 
étoffes. 

2“  Ceux  qui  doivent  subir  le  lavage  ou  la  pulvérisation 
à  l’aide  de  solution  antiseptique,  à  savoir  :  les  cuirs,  chaus¬ 
sures,  courroies,  caoutchouc,  bretelles,  casquettes,  cha¬ 
peaux,  cartons,  malles,  etc.,  les  fourrures,  les  objets  en 
bois  collés. 

Un  carnet  à  souche  indique,  sur  la  souche  et  la  feuille 
qui  en  est  détachée  pour  être  remise  au  dépositaire 
des  objets,  le  jour  du  dépôt  et  de  la  remise.  La  délivrance 
des  objets  est  faite  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sur 
remise  de  la  feuille  en  question.  Elle  ne  doit  jamais  être 
effectuée  que  dans  la  partie  affectée  au  dépôt  des  objets 
désinfectés. 

Les  voitures  qui  ont  servi  au  transport  desdits  objets  ne 
peuvent  sortir  de  la  station  qu’après  avoir  été  nettoyées 
par  les  désinfecteurs  au  moyen  de  pulvérisateurs  ou  à  l’aide 
des  modes  de  lavage  en  usage  dans  les  stations. 

A.  Désinfection  à  domicile.  —  Pour  aller  prendre  des 
objets  à  domicile  et  y  pratiquer  la  désinfection,  on  suit  les 
règles  ci-après  : 
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.  Au  départ  de  la  station,  chaque  voiture  est  accompagnée 
d’un  cocher  et  de  deux  désinfecteurs.  Les  voitures  sont 
closes,  avec  revêtements  intérieurs  lisses,  imperméables  et 
sans  solution  de  continuité.  Elles  renferment  ;  un  nombre 
suffisant  de  toiles-enveloppes  et  de  sacs  pour  pouvoir  enve¬ 
lopper  tous  les  objets  de  literie,  les  vêtements,  tapis,  etc., 
qui  doivent  être  rapportés  à  l’étuve  ; 

Un  ou  plusieurs  pulvérisateurs  ; 

Les  flacons  renferment  pour  une  charge  des  pulvérisa¬ 
teurs,  soit  12  litres,  une  solution  de  sublimé  au  millième 
additionné  de  sel  marin  à  2  p.  1000; 

Les  brocs  d’une  capacité  de  15  litres  d’eau  et  des  paquets 
de  750  grammes  de  sulfate  de  cuivre  pulvérisé  ; 

Un  bidon  de  crésyl  ; 

Des  chiffons  ou  des  éponges  destinées  à  l’essuyage; 

Des  sacs  en  toile  renfermant  les  costumes  de  travail; 

Des  crachoirs  spéciaux,  lorsque  les  agents  se  rendent 
chez  des  tuberculeux  indigents. 

Les  sacs  ont  une  forme  spéciale,  qui  permet,  d’y  placer 
les  objets  à  emporter  en  les  froissant  aussi  peu  que  possible 
et  de  tasser  les  sacs  dans  les  voitures  commodément  et  sans 
perte  de  place.  Pour  les  objets  les  plus  susceptibles,  on  se 
sert  de  longs  paniers  en  osier. 

La  voiture  doit  se  rendre  directement  et  sans  retard  au 
domicile  indiqué  par  le  chef  de  station  sur  la  lettre  de  voi¬ 
ture  remise  au  chef  de  voiture. 

Dès  l’arrivée  à  domicile,  le  .chef  de  voiture  se  rend  au¬ 
près  des  intéressés,  s’entend  avec  eux  au  sujet  de  l’opéra¬ 
tion  à  effectuer  et  leur  fait  signer  la  feuille  de  taxe;  puis  il 
va  chercher  son  compagnon  de  voiture. 

Tous  deux  quittent  leur  costume  de  ville  qu’ils  confient 
au  cocher  de  la  voiture,  revêtent  leur  costume  de  travail 
et  transportent  leur  matériel  dans  le  local  à  désinfecter. 

Le  contenu  d’un  des  flacons  de  désinfectant  est  alors  versé 
dans  le  pulvérisateur.  Celui-ci  est  ensuite  rem'pli  d’eau  et 
mis  en  pression. 
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Au  moyen  du  jet  de  liquide  désinfectant  les  agents  com- 
mencent  par  humecter  un  emplacement,  puis  ils  y  ins¬ 
tallent  les  enveloppes,  toiles,  bâches  ou  paniers  et  y  placent, 
en  les  pliant  soigneusement,  tous  les  objets  susceptibles 
d’être  portés  à  l’étuve.  Les  paquets  doivent  être  herméti¬ 
quement  clos. 

Ceci  fait,  ils  procèdent  à  la  désinfection  du  local  et  du 
mobilier  en  projetant  le  jet  de  liquide  désinfectant  pulvé¬ 
risé  sur  les  murs,  les  plafonds,  les  boiseries,  les  parquets 
ou  carrelages,  les  grands  tapis  conservés  à  domicile,  les 
meubles  et  notamment  les  lits  et  tous  autres  objets  laissés 
dans  les  pièces. 

Aucune  partie  des  pièces  à  désinfecter  ni  aucun  des 
objets  qu’elles  renferment,  ne  doivent  être  négligés.  Les 
glaces  et  leurs  cadres,  les  tableaux  et  objets  d’art  sont 
frottés  avec  des  chiffons  imbibés  de  la  solution  désinfec¬ 
tante  ou  lavés  au  pulvérisateur,  S’il  est  nécessaire,  les 
grands  tapis  et  étoffes  laissés  à  domicile  en  raison  de  leurs 
grandes  dimensions  sont  décloués  et  reçoivent  sur  leurs 
deux  faces  un  jet  prolongé  de  liquide  désinfectant  pulvé¬ 
risé;  le  parquet  et  les  murs  qu’ils  recouvraient  sont  égale¬ 
ment  désinfectés. 

Les  meubles,  même  les  plus  gros,  doivent  être  dérangés 
et  pulvérisés  sur  toutes  leurs  faces  ;  le  derrière  des  tableaux, 
le  dessous  des  sommiers  ne  doivent  pas  être  oubliés,  non 
plus  que  l’intérieur  des  armoires  et  des  placards  et. surtout 
l’intérieur  des  tables  de  nuit. 

La  désinfection  des  bibliothèques  se  fait  en  enlevant  suc¬ 
cessivement  tous  les  livres  qui  les  garnissent  et  en  présen¬ 
tant  ceux-ci  au  jet  du  liquide  pulvérisé  sur  toutes  leurs  sur¬ 
faces  et  entre  les  feuillets  tenus  écartés.  Le  corps  même 
de  la  bibliothèque  est  ensuite  pulvérisé  intérieurement  et 
extérieurement. 

La  pulvérisation  doit  être  méthodique  ;  sur  les  murs- 
on  doit  promener  le  jet  toujours  dans  le  même  sens  de 
haut  en  bas,  en  désinfectant  tranche  par  tranche  et  de  très 
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près.  Au  bout  d’un  certain  temps  de  pratique,  la  désinfec¬ 
tion  peut  être  faite  aisément  sans  faire  éprouver  aucune 
détérioration  aux  objets  qui  la  subissent,  tout  en  les  mouil¬ 
lant  fortement  ;  les  désinfecteurs  sont  préalablement  exer¬ 
cés  à  acquérir  le  tour  de  main  nécessaire. 

Dans  les  appartements,  les  pulvérisations  sont  pratiquées 
en  général  deux  fois  à  quelques  minutes  d’intervalle.  Les- 
vases  et  ustensiles  ayant  servi  au  malade,  ainsi  que  les 
water-closets,  les  cabinets  d’aisance  et  les  tables  de  toilette, 
sont  lavés  avec  soin  au  moyen  de  solutions  de  sulfate  do 
cuivre  à  5  p,  100. 

Lorsqu’il  s’agit  de  pièces  qui  n’ont  pas  été  fréquentées 
directement  par  les  malades  et  que  les  particuliers  s’oppo¬ 
sent  formellement  à  l’enlèvement  des  tentures,  celles-ci 
sont  fortement  lavées  sur  place  au  pulvérisateur,  dont  on 
élargit  l’extrémité  et  la  lance,  de  manière  à  les  humecter 
dans  toute  leur  épaisseur. 

Pour  de  très  grandes  surfaces,  notamment  pour  celles 
qui  sont  carrelées,  cimentées,  dallées  ou  asphaltées,  on  se 
sert  souvent  de  solutions  de  crésyl  à  5  p.  100.  Les  préaux 
d’écoles,  les  vastes  corridors  ou  galeries,  etc.,  sont  dans  ce 
cas.  Il  en  sera  reparlé  ultérieurement. 

Lorsque  ces  diverses  opérations  sont  terminées,  que 
toutes  les  parties  de  l’habitation  où  sont  passés  les  désin¬ 
fecteurs  ont  été  ainsi  pulvérisées  et  nettoyées,  les  désinfec¬ 
teurs  se  placent  l’un  après  l’autre  devant  le  pulvérisateur, 
de  façon  à  avoir  leur  blouse,  leur  pantalon,  leurs  chaus¬ 
sures  dessus  et  dessous,  ainsi  que  leur  figure  et  leurs 
mains,  lavés  avec  la  solution  de  sublimé  ;  puis  ils  des¬ 
cendent  les  sacs  renfermant  les  objets  destinés  à  1  étuve, 
les  chargent  avec  leur  matériel  dans  la  voiture,  et  ils 
enlèvent  leur  costume  de  travail  et  le  mettent  dans  un 
sac  spécial. 

Après  avoir  revêtu  de  nouveau  leur  costume  d’uniforme, 
ils  remettent  la  liste  détachée  du  livre  à  souche  des  objets 
qu’ils  emportent. 
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-  B.  Désinfection  à  la  station.  —  Étuvage.  —  Au  retour- 
;à  la' station,  les  mêmes  agents  sonnent  à  la  porte  d’entrée 
-et  remettent  à  un  employé  du  bureau  leur  feuille  de  voi- 
4ure.  Ils  pénètrent  dans  la  station,  du  côté  infecté. 

Ils  procèdent  ensuite  au  déchargement  de  la  voilure  dans 
le  hall  affecté  à  cet  usage,  après  avoir  eu  soin  d’en  clore 
toutes  les  portes.  Le  déchargement  terminé,  les  voitures 
sont  désinfectées  intérieurement  et  extérieurement  à  l’aide 
du  jet  du  pulvérisateur. 

Les  pulvérisateurs  sont  vidés  complètement  chaque  soir 
et  lavés  à  grande  eau,  dans  toutes  les  parties. 

Les  sacs  et  enveloppes  doivent  être  ouverts  seulement  au 
moment  de  procéder  à  leur  désinfection.  Les  objets  sont 
sortis  des  paquets  et  étalés  sur  des  tables  placées  en  face 
-de  l’entrée  des  étuves.  li  en  est  alors  fait  trois  parts  : 

Les  objets  non  susceptibles  d’être  passés  à  l’étuve,  cuirs, 
peaux,  etc.,  sont  mis  à  part  pour  être  soumis  à  la  désinfec- 
>tion  par  pulvérisation  de  liquide  antiseptique. 

Les  objets  souillés  de  sang,  de  pus  ou  de  matière  fécale 
sont  brossés  et  rincés  préalablement;  sans  cette  précaution, 
le  passage  à  l’étuve  rendrait  ces  taches  indélébiles. 

Ces  objets  et  ceux  qui  n’ont  pas  nécessité  le  lavage 
préalable,  sont  ensuite  passés  à  l’étuve  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

L’étuve  ayant  été  préalablement  chauffée,  l’orifice  en  est 
ouvert  du  côté  infecté,  tandis  que  l’ouverture  du  côté  désin¬ 
fecté  reste  hermétiquement  close.  Le  chariot  qui  renferme 
l’étuve  est  amené  sur  les  rails  de  chargement  ;  ses  parties 
métalliques  sont  garnies  d’une  bâche  en  toile  et  chaque 
couche  d’objets,  étendue  sur  une  claie,  est  également  enve¬ 
loppée  d’une  bâche  en  toile. 

Les  objets  ne  doivent  pas  y  être  pliés  ni  serrés,  mais  éten¬ 
dus  avec  soin;  ceux  qui  sont  en  laine  ou  en  plume  et  peuvent 
«e  gonfler  sous  l’influence  delà,  vapeur,  sont  toujours  placés 
au-dessus. 

Le  chariot  est  ensuite  rentré  dans  l’étuve,  celle-ci  soli- 
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dement  boulonnée,  et  l’opération  proprement  dite  com¬ 
mence. 

Cette  désinfection  à  l’étuve  se  décompose  comme  suit  : 
cinq  minutes  d'introduction  de  vapeur  à  la  pression  de- 
sept  dixièmes  d’atmosphère  au  maximum;  une  détente  d’une 
minute;  cinq  minutes  d’introduction  de  vapeur  comme  pré¬ 
cédemment;  une  seconde  détente  d’une  minute;  troisième 
introduction  de  vapeur  de  cinq  minutes  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  deux  premières  fois. 

Ensuite  l’étuve  est  entr’ouverte  cette  fois  du  côté  désin¬ 
fecté  pendant  cinq  minutes,  le  chariot  retiré  sur  les  rails- 
est  débarrassé  des  objets  qu’il  contenait.  Ceux-ci  sont 
immédiatement  étirés  et  secoués  à  l’air  pendant  quelques 
minutes;  ils  sont  enfin  étendus  sur  des  claies.  Dans  ces 
conditions,  ils  sont  presque  immédiatement  secs  et  n’éprou¬ 
vent  aucune  détérioration  sensible.  Les  agents  en  sont 
responsables. 

On  ne  doit  jamais  les  empiler,  plus  ou  moins  pliés  ou. 
froissés,  sur  les  claies  où  ils  doivent  sécher. 

Dans  un  des  appareils  en  service,  le  séchage  complet  se 
fait  dans  l’étuve  même,  en  quinze  à  vingt  minutes,  à  l’aide, 
d’un  tirage  actionné  par  un  dispositif  de  ventilation  et  un 
puissant  appel  d’air. 

Les  diverses  opérations  de  l’étuvage  et  de  la  désinfection 
doivent  se  faire  sans  que  les  objets  qui  y  passent  une- 
fois  subissent  de  détérioration.  Ils  doivent  être  rendus 
dans  l’état  qu’ils  avaient  lorsqu’ils  ont  été  confiés  au 
service  de  la  désinfection.  Cette  règle  est  absolue,  à  moins- 
d’objets  de  très  mauvaise  qualité  ou  très  mal  teints. 

Pour  les  objets  qui  doivent  successivement  passer  un 
grand  nombre  de  fois  à  l’étuve  dans  un  court  espace  de 
temps,  il  faut  distinguer  entre  des  objets  fabriqués  avec  des 
tissus  d’essence  végétale,  que  le  passage  à  l’étuve  ne  doit 
jamais  abîmer,  quand  l’opération  est  faite  avec  soin,  et  les 
objets  en  tissu  d’essence  animale,  qui  supportent  moins  faci¬ 
lement  la  désinfection,  quel  qu’en  soit  le  procédé.  Après  dix 
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étuvages,  ceux-ci  subissent  une  incontestable  dépréciation  ; 
aussi  convient-il  d’abandonner  l’usage  de  tels  objets  dans 
les  établissements,  tels  que  certains  services  hospitaliers, 
■où  l’on  peut  être  appelé  à  leur  faire  subir  des  désinfections 
multipliées. 

Les  objets  désinfectés  sont  rendus  à  leur  propriétaire,  le 
jour  même  s’il  est  nécessaire  ou  plutôt  le  lendemain,  par 
des  voitures  spéciales,  daùs  des  enveloppes  ou  sacs  exclu¬ 
sivement  affectés  à  cet  usage,  et  par  le  personnel  affecté  au 
service  de  la  livraison,  contre  délivrance  du  reçu  qui  avait 
été  laissé  au  domicile. 

G.  Contrôle  de  l'étuvage.  —  Le  contrôle  des  opérations 
d’introduction  de  vapeur  et  des  détentes  est  fait  réguliè¬ 
rement  au  moyen  d’un  manomètre  enregistreur,  dont  les 
feuilles  sont  envoyées  chaque  jour  au  secrétariat  de  l’Ins¬ 
pection  générale  de  l’assainissement  et  de  la  salubrité  de 
l’habitation. 

Mais  ce  contrôle  ne  saurait  être  considéré  comme 
suffisant.  On  sait  seulement  ainsi  que  l’étuve  a  reçu,  pen¬ 
dant  un  temps  donné  et  suivant  tel  mode,  de  la  vapeur  à 
une  pression  répondant  exactement  à  la  température  cher¬ 
chée,  et  l’on  connaît  toutes  les  variations  que  cette  pression, 
et  par  suite  cette  température,  ont  subies,  mais  on  n’est  pas 
par  cela  même  assuré  que  les  objets  eux-mêmes,  placés  dans 
l’appareil,  aient  été  portés,  dans  toutes  leurs  parties,  même 
et  surtout  les  plus  profondes,  aux  températures  nécessaires 
et  pendant  le  temps  indispensable. 

A  cet  effet,  M.  Richard  a  construit,  sur  les  indications  de 
MM.  Walckenaer  et  A. -J.  Mai'tin,  un  thermomètre  enregis¬ 
treur  spécial,  placé  à  l’intérieur  d’un  ballot  ou  manchon 
dont  la  constitution,  susceptible  d’une  définition  nette,  offre 
à  la  chaleur  une  difficulté  de  pénétration  qui  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  une  donnée  constante  dans  les  comparaisons. 
A  cet  effet,  ils  ont  construit  des  ballots  d’épreuve,  d’épais¬ 
seurs  variant  de  0“,0o  à  O“,iO,  0“,15et  0'“,20,  formés  d’ouate 
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uniformément  tassée  et  enveloppée  d’une  toile  à  matelas  • 
ils  sont  divisés  en  deux  parties  recouvrant  hermétique¬ 
ment  le  thermomètre  enregistreur  et  s’appliquant  très  soi¬ 
gneusement  l’une  sur  l’autre. 

Pour  que  l’efficacité  d’une  étuve  soit  certaine,  il  faut  être 
assuré  que  non  pas  seulement  en  un  point,  mais  en  tous  les 
points  de  l’étuve,  un  thermomètre  enregistreur  placé  dans 
l’intérieur  d’un  hallot  d’épreuve  de  l’épaisseur  voulue 
fournit  une  courbe  satisfaisante,  dont  les  ordonnées  s’élè¬ 
vent  au-dessus  d’une  certaine  température  en  un  temps 
suffisamment  court- 

D.  Désinfection  en  cours  de  maladie.  —  Le  service 
municipal  de  désinfection  est  appelé,  soit  après  décès  ou 
guérison  d’une  personne  atteinte  d’une  maladie  transmis¬ 
sible,  soit  en  cours  de  maladie. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  agents  ne  pénètrent  dans  la 
chambre  occupée  par  le  malade  que  si  on  le  leur  demande 
ou  qu’on  les  y  autorise  en  cas  de  nécessité  absolue.  Ils  désin¬ 
fectent  alors  les  pièces  qu’a  habitées  le  malade,  et  en  cas 
d’affections  intestinales,  de  la  gorge,  des  bronches  ou  des 
poumons,  les  cabinets  d’aisance  et  les  water-closets.  Mais 
surtout  ils  emportent  les  linges  et  effets  souillés,  et  ils  lais¬ 
sent  un  sac  destiné  à  recevoir  ceux  qui  seront  salis  en  cours 
de  maladie.  Ils  échangent  ce  sac  contre  un  autre  pendant 
toute  la  maladie,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs, 
suivant  le  désir  des  familles, 

La  maladie  une  fois  terminée  par  la  guérison  ou  le  décès, 
et  le  malade  pouvant  quitter  la  chambre,  il  est  procédé 
à  la  désinfection  de  celle-ci  et  de  son  contenu  comme  ci- 
dessus.  Cette  manière  de  procéder  a  pour  but  d’éviter  la 
remise  au  blanchissage  des  objets  sales,  sans  désinfection 
préalable. 

Chez  les  indigents  tuberculeux,  le  service  dépose  deux 
crachoirs  en  verre  d’un  modèle  qui  lui  est  spécial  ;  il  pra¬ 
tique  chaque  semaine  la  désinfection  des  parties  du  logement 
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OÙ  les  crachats  ont  été  projetés  ou  les  crachoirs  vidés,  et 
prend  les  linges  pour  les  désinfecter  aussi  souvent  que 
possible. 

Les  agents  chargés  d’aller  à  domicile  chercher  les  sacs  de 
désinfection  pendant  le  cours  des  maladies  pour  lesquelles 
ils  ont  été  demandés,  doivent  emporter  dans  les  voituresdeux 
brocs  fermés  avec  un  bouchon  en  bois,  et  une  balayette. 
Us  remplissent  d’eau  les  deux  brocs  et  versent  dans  cha¬ 
cun  d’eux  la  moitié  d’un  flacon  sublimé  de  12  grammes. 
Avant  de  sortir  de  l’appartement,  ils  se  lavent  les  mains  et 
le  visage  avec  la  solution  contenue  dans  l’un  de  ces  brocs. 
Avec  la  balayette  imprégnée  de  la  solution  contenue  dans 
l’autre  broc,  ils  lavent  leurs  chaussures  dessus,  dessous  et 
sur  les  côtés. 

E.  Désinfection  dans  les  collectivités.  —  Le  service 
municipal  de  désinfection  de  la  Ville  de  Paris  est  outillé  de 
telle  sorte  qu’il  puisse  faire  avec  la  plus  grande  rapidité  la 
désinfection  d’un  établissement  collectif.  C’est  ainsi  qu’une 
école,  un  lycée,  un  grand  établissement  public,  banque, 
atelier  industriel,  une  imprimerie,  une  écurie,  des  éta¬ 
bles,  etc.,  peuvent  être  par  lui  nettoyés  et  désinfectés  en  une 
journée.  A  cet  effet,  il  est  adjoint  à  chaque  désinfecteur 
attitré  des  hommes  de  corvée  en  aussi  grand  nombre  qu’il 
est  nécessaire,  recrutés  parmi  les  hôtes  des  refuges  muni¬ 
cipaux  de  nuit. 

Pendant  les  grandes  vacances,  toutes  les  écoles  commu¬ 
nales  de  la  ville  de  Paris  sont  désinfectées  complètement. 
Lors  des  élections,  les  lieux  vastes,  comme  les  salles  de 
réunions  publiques,  sont  désinfectés  dans  la  nuit  suivantev 
En  cas  de  démolition  d’édifices,  il  est  procédé  à  leur  désin¬ 
fection  totale  avant  que  la  pioche  des  ouvriers  commence 
son  œuvre. 

On  se  sert  soit  de  pulvérisateurs,  soit  de  mélangeurs  dosi¬ 
métriques  branchés  sur  une  canalisation  publique.  Les 
lavages  à  grande  eau  additionnée  d’antiseptique  sont  ici 


Fig.  2.  —  Désinfections  opérées  chaque  mois  par  le  service 
municipal  de  1893  à  1899. 

rations  de  désinfection  demandées  au  service  municipal  de 
"désinfection  ou  acceptées  sur  son  initiative  se  développe 
suivant  une  progression  croissante  : 


Désinfectioni 

En  1889  (sept  mois) _  78 

En  1890 .  652 

En  1891 .  4.139 

En  1892 .  18.464 

En  1893 .  34.803 

<En  1894 .  37.816 


Désinfections, 

En  1895 . 38.646 

En  1896 . 1........  36.547 

En  1897 . 36.159 

En  1898 .  50.015 

En  1899 . ; .  64.100 


Ces  chiffres  comprennent,  pour  une  unité,  aussi  bien 
l’opération  faite  à  la  fois  à  domicile  et  à  l’étuve  pour  une 
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même  maladie,  que  l’opération  uniquement  faite  à  domi¬ 
cile  ou  uniquement  faite  à  l’étuve,  quel  que  soit  le  nombre 
des  objets  pour  chacune  des  opérations.  De  même,  la 
désinfection  d’un  établissement  tout  entier,  tel  qu’une  école,, 
un  poste,  un  lycée,  etc.,  y  compte  pour  une  unité.  N’y  sont 
pas  comprises  les  désinfections  faites  chaque  jour  pour  les- 
asiles  de  nuit  municipaux,  dans  lesquels  les  effets  de  tous- 
les  entrants,  sans  exception,  sont  passés  à  l’étuve  le  soir  de 
leur  arrivée,  soit  plus  de  SO  000  opérations  chaque  année. 

Au  point  de  vue  de  leurs  causes  et  de  la  nature  des 
demandes,  ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 

Opérations  du  service  de  désinfection  (par  nature  de  maladie). 

1893  1894  1895  1896  1897  1898  1899 


Fièvre  typhoïde _  3.078  6.434  3.602  3.152  3.101  3.078  11.349 

Variole .  3.399  3.579  1.204  1.093  978  844  709 

Rougeole .  2.996  2.851  2.633  2.535  2.955  3.090  2.232 

Scarlatine .  2.694  5.469  8.336  8.914  4.877  11.355  15.484 

Coqueluche .  575  364  771  423  449  515  568 

Diphtérie-croup _  4.554  5.049  5.869  4.624  3.734  3,414  4.430- 

Diarrhées .  311  535  667  198  252  426  157 

Tuberculoses -  8.128  7.514  9.925  7.84010.19412.45310.962 

Affections  puerpé¬ 
rales .  302  275  294  362  341  313  269 

Érysipèle . .  1.188  688  544  894  670  767  1.084 

Assainissement  et 

divers .  7.634  5.157  4.801  3.581  8.558  13.760  16.826- 

Totaux .  34.659  37.915  38.646  35.416  36.109  50.015  64.100 


Opérations  du  service  de  désinfection  (par  nature  de  demandes). 

1893  1894  1895  1896  1897  1898  1899 


Mairies .  11.465  7.015  7.229  5.161  5.662  6.016  6.121 

Docteurs-médecins..  4.340  3.069  1.770  1.814  1.903  1.859  2.836 

-Particuliers .  7.904  10.889  10.467  10.283  8.371  12.727  19.060 

Hôpitaux.. .  4.166  2.880  3.128  3.156  3.866  3.416  3.259 

Police .  3.366  4.260  4.938  8.219  6.329  8.211  13.994 

Services  municipaux  2.168  7.681  8.819  .5.709  7.974  15.068  17.276 

Enseignement .  2.250  2.121  2.295  2.205  2.004  2.718  1.554 

Totaux .  34.659  37.915  38.646  35.416  36.109  50.015  64.100- 


Les  demandes  adressées  au  service  municipal  de  désin¬ 
fection  proviennent  de  diverses  sources  ; 
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Les  mairies  lui  font  connaître  les  décès  par  maladies 
transmissibles  ou  transmettent  les  demandes  qui  leur  sont 
faites  ;  les  commissariats  de  police  et  la  préfecture  de  po¬ 
lice,  également  ;  diverses  administrations  concourent  aussi 
à  fournir  des  informations,  tels  que  le  service  de  la  statis¬ 
tique  municipale,  les  ambulances,  les  services  municipaux, 
les  hôpitaux  qui  préviennent  du  domicile  de  tout  entrant 
contagieux,  les  directeurs  et  directrices  d’écoles  pour  leurs 
élèves  ;  enfin  les  médecins  et  les  particuliers.  Les  demandes 
directes  de  ceux-ci  augmentent  chaque  mois,  témoignant 
ainsi  de  l’accueil,  de  plus  en  plus  favorable,  fait  au  service 
.par  la  population  parisienne. 

D’autre  part,  la  déclaration  médicale  obligatoire  (1)  four¬ 
nit  un  important  contingent  de  signalements,  suivis  de  l’en¬ 
voi  des  agents  désinfecteurs  au  domicile. 

Les  demandes  sont  reçues  verbalement,  par  écrit,  par 
télégramme  ou  par  téléphone.  Des  cartes  spéciales,  circu¬ 
lant  sous  franchise  postale,  sont  mises  à  la  disposition  des 
médecins,  par  carnets  de  vingt-quatre  cartes  renfermées 
dans  un  étui,  qui  permet  de  laisser  toute  liberté  aux  méde¬ 
cins  et  aux  familles  au  point  de  vue  du  secret  professionnel, 
car  ces  cartes  ne  portent  aucune  indication  de  maladie  ni 
aucune  signature.  L’important  est  de  faire  savoir  très  rapi¬ 
dement  au  service  de  désinfection  qu’il  est  demandé. 

Le  relevé  de  toutes  les  opérations  de  désinfection  est  im¬ 
médiatement  centralisé  au  secrétariat  de  l’Inspecteur  géné¬ 
ral  de  l’assainissement  et  de  la  salubrité  de  l’habitation. 
Celui-ci  est  ainsi  tenu  continuellement  au  courant  de  l’état 
sanitaire  de  Paris  ;  il  peut  suivre  aisément  les  mouvements 
de  la  santé  publique  et  assurer  aussi  rapidement  que  pos- 

(1)  Les  maladies  pour  lesquelles  cette  déclaratioa  est  exigée  aux 
termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sont  :  la  fièvre  typhoïde,  le 
typhus  exanthématique,  la  variole  et  la  variololde,  la  scarlatine,  la 
diphtérie  (croup  et  angine  couenneuse),la  suette  miliaire,  le  choléra  et 
les  maladies  cholériformes,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  la  dysenterie,  les 
infections  puerpérales  lorsque  le  secret  au  sujet  de  la  grossesse  naura 
pas  été  réclamé,  l’ophtalmie  des  nouveau-nés. 
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sible  rapplication  de  toutes  les  mesures  de  prophylaxie  dont 
il  peut  disposer  (1). 

A  cet  effet,  les  désinfecteurs  notent  sommairement,  pour 
chaque  domicile  où  ils  se  rendent,  la  nature  de  l’eau  consom¬ 
mée,  le  mode  d’évacuation  des  matières  usées,  s’il  s’agit  de 
fosses  fixes,  la  date  de  la  dernière  vidange,  l’état  de  salu¬ 
brité  des  cabinets  d’aisances  et  de  la  maison,  en  cas  de 
variole,  si  l’individu  a  été  vacciné,  depuis  combien  de  temps, 
la  profession  et  l’âge  du  malade. 

Lorsque  plusieurs  cas  d’une  même  maladie  se  renou¬ 
vellent  dans  un  immeuble  dans  un  espace  de  temps  assez 
court,  ou  s’il  s’agit  d’une  maison  très  insalubre,  il  est  alors 
procédé,  par  les  soins  du  service  municipal  de  désinfection, 
au  nettoyage  antiseptique  de  l’immeuble  tout  entier,  en 
dehors  des  mesures  spécialement  prises  pour  le  logement 
contaminé  et  pour  les  objets  salis  par  les  malades,  et  sans 
préjudice  des  mesures  d’assainissement  aussitôt  prescrites 
et  qui  sont  exécutées  par  les  divers  services  techniques 
(eaux,  égouts,  vidanges,  logements  insalubres,  voie  pu¬ 
blique,  etc.). 

V.  —  Taxe  DE  DÉSINFECTION. —  Cette  taxe,  remaniée  plu¬ 
sieurs  fois  déjà,  représente  la  contribution  des  particuliers 
aux  frais  du  service.  Elle  est  basée  sur  l’importance  du  loyer 
et  n’est  exigible  qu’une  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des 
désinfections  opérées  pour  une  même  maladie. 

L’engagement,  remis  dès  leur  arrivée  au  domicile  par  les 
désinfecteurs,  spécifie  que  l’intéressé  déclare  avoir  réclamé 
du  service  municipal  la  désinfection  de  son  local  et  des 
effets  mobiliers  et  qu’il  s’engage  à  acquitter  le  montant  de 
la  taxe  établie.  Cet  engagement  doit  être  signé  pour  ordre 
dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  loyer  matriciel  ;  mais  il 
est  expressément  entendu  que  si  le  loyer  matriciel  est  infé- 

(1)  P.  Reille,  Le  casier  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  {Ann.  d'hyg. 
publ.  et  de  méd.  lég.,  1900,  3®  série,  t.  XLIV,  p.  43). 
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rieur  à  800  francs,  aucune  somme  ne  sera  réclamée  au 
signataire. 

La  taxe  est  fixée  comme  suit  : 


Pour  un  loyer  inférieur  à  400  »  de  valeur  matricielle. 
Pour  un  loyer  de  400  à  799  »  _ 

—  800  à  999  »  — 

—  1.000  à  1.499  »  — 

—  1.500  à  1.999  »  — 

—  2.000  à  2.999  »  — 

—  3.000  à  3.999  »  — 

—  4.000  à  4.999  »  — 

—  5.000  à  5.999  »  — 

—  6.000  à  6.999  >.  — 

—  7.000  à  7.999  »  — 

—  8.000  à  9.999  >.  — 

—  10.000  à  14.999  »  — 

—  15.000  à  19.999  »  — 

—  20.000  et  au-dessus  — 


Néant. 
5  .. 
10  >. 
15  » 
20  « 
25  » 
30  « 
45  .. 
50  ), 
60  « 
70  « 
100  >. 
150  » 
200  » 
250  » 


Toutefois,  il  est  accordé  exonération  complète  de  toute 
participation  aux  frais  de  désinfection  aux  établissements 
publics  appartenant  à  l’État,  au  Département  ou  à  la  Ville, 
ainsi  qu’aux  établissements  sanitaires  ou  charitables  privés 
gratuits. 

La  désinfection  des  chambres  faisant  partie  d’hôtels  gar¬ 
nis  est  également  opérée  à  titre  gratuit. 

Pour  la  désinfection  des  loges  de  concierges,  chambres 
de  domestiques  ou  chambres  d’ouvriers  logés  chez  leur 
patron,  il  n’est  perçu  qu’un  droit  fixe  de  S  francs  par  opé¬ 
ration,  qui  comprend,  comme  la  cotisation  d’après  le  loyer, 
à  la  fois  la  désinfection  à  domicile  et  le  passage  à  l’étuve 
des  objets  contaminés. 

Quand  il  s’agit  d’objets  provenant  de  locaux  non  soumis  à 
la  contribution  mobilière,  et  de  la  désinfection  de  ces 
locaux,  la  taxe  est  fixée  à  5  francs  par  demi-étuvée  pour 
les  objets  soumis  à  l’étuve  et  à  10  francs  par  équipe  de  deux 
hommes  et  par  demi-journée  pour  la  désinfection  par  pro¬ 
cédés  chimiques.  Toute  fraction  d’étuvée  ou  de  demi-jour¬ 
née  est  comptée  pour  une  étuvée  ou  une  demi-journée 
entière.  Une  seule  taxe  de  désinfection  est  applicable  dans 
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chaque  cas,  quel  que  soit  le  nombre  des  désinfections  opérées 
pendant  ou  après  la  maladie. 

Ce  tarif  est  également  applicable  à  la  désinfection  d’objets 
mobiliers  provenant  de  logements  non  parisiens. 

Le  produit  de  la  taxe  de  désinfection  est  évalué  à 
oOOOO  francs  au  maximum  pour  1900. 


Les  résultats  obtenus  grâce  à  la  désinfection  ont  été  con¬ 
sidérables,  ainsi  que  le  prouve  le  graphique  ci-contre  (flg.  3), 


Fig.  3.  —  Décès  par  maladies  transmissibles  et  désinfections  à  Paris. 


indiquant  le  nombre  des  décès  dus  aux  maladies  transmis¬ 
sibles,  justiciables  de  la  désinfection,  avant  et  après  la  mise 
en  œuvre  de  ce  mode  de  défense. 

De  1880  à  1889,  le  nombre  des  décès  avait  déjà  considéra¬ 
blement  diminué,  5200  environ  au  lieu  de  8100,  ce  qui 
était  dû  à  une  meilleure  connaissance  par  le  public  des 
soins  hygiéniques  à  prendre  au  moment  de  la  maladie. 
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Depuis  1889,  la  diminution  est  encore  beaucoup  plus  mar¬ 
quée  et  le  nombre  des  décès  est  tombé  en  1896, 1897,  1898, 
aux  environs  de  1 900.  Pour  l’année  1899,  il  y  a  eu  une  légère 
recrudescence  (2  800  décès  environ)  due  en  partie  à  l’épidé¬ 
mie  de  fièvre  typhoïde  dont  alors  a  souffert  Paris. 

On  peut  voir,  parallèlement  à  la  diminution  des  maladies 
transmissibles,  l’augmentation  constante  du  nombre  des 
désinfections. 

Un  point  est  à  noter.  En  France,  la  désinfection  n’est  pas 
légalement  obligatoire.  Cette  réforme  entrera  sans  doute 
dans  le  projet  de  loi  sur  la  santé  publique  actuellement  en 
discussion  devant  le  Sénat.  Cependant,  depuis  1889,  le  nom¬ 
bre  des  désinfections  acceptées  ou  réclamées  par  la  popu¬ 
lation  parisienne  n’a  pas  cessé  de  s’accroître,  preuve  que 
les  notions  d’hygiène  sont  de  plus  en  plus  facilement  accep¬ 
tées  par  le  public.  11  convient  de  signaler  le  nombre  consi¬ 
dérable  de  désinfections  qui  sont  réclamées  pour  des  maladies 
dont  la  déclaration  même  n’est  pas  obligatoire,  telles  que  la 
rougeole  (2  232  en  1899),  la  coqueluche  (368),  l’érysipèle 
(1 084)  et  surtout  la  tuberculose  (10  962).  Enfin,  nous  voyons 
que  sur  64  100  désinfections  effectuées  en  1899,  19  060  ont 
été  réclamées  par  les  particuliers.  Donc,  de  plus  en  plus 
l’utilité  de  la  désinfection  est  reconnue  par  tout  le  monde, 
et  il  est  certain  qu’aujourd’hui  la  désinfection  obligatoire 
pour  toutes  les  maladies  évitables  peut  être  sans  aucune 
•crainte  adoptée  par  les  pouvoirs  publics. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  adresser  tous  nos  remer¬ 
ciements  au  D''  A.-J.  Martin,  qui,  placé  à  la  tête  du  service 
d’assainissement  et  de  salubrité  de  l’habitation,  a  bien 
voulu  nous  fournir  pour  les  Annales  les  renseignements  pré¬ 
cis  sur  le  fonctionnement  de  la  désinfection  à  Paris.  Il  est 
bon  d’ajouter  que  ce  service,  c’est  lui  qui  l’a  organisé,  et  à 
ce  titre  il  adroit  à  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  l’amélioration  de  la  santé  publique. 
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STRANGULATION  SIMULÉE 

Par  lé  Dr  Perrin  de  la  Toucîie, 

Directeur  de  l’École  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes  (1). 

Cette  simulation  très  grossière  présente  quelque  intérêt  en  rai¬ 
son  du  petit  nombre  de  faits  de  cette  nature  publiés,  quoiqu’ils  ne 
soient  pas  extrêmement  rares.  Voici  les  faits,  tels  que  je  puis  mê¬ 
les  rappeler,  au  bout  de  dix  ans  environ. 

Le  28  mars  189.,  les  habitants  des  immeubles  donnant  sur  une- 
cour  de  la  rue  Z...  étaient  réveillés,  vers  cinq  heures  du  matin, 
par  des  cris  et  des  appels  au  secours.  Quelques-uns,  descendus- 
dans  la  cour,  reconnaissaient  aussitôt  que  la  voix  sortait  du 
puits,  et  furent  bientôt  informés  que  c’était  un  voisin,  le  nommé 
X...,  encaisseur  chez  un  industriel,  demeurant  au  rez-de-chaussée,. 
qui  se  trouvait  dans  cette  situation  précaire. 

Remonté  à  l’aide  de  la  corde  du  puits  qu’on  lui  descendit,  X... 
raconta  que,  réveillé  vers  quatre  heures,  il  était  sorti  dans  la  codr 
à  peine  habillé  pour  se  rendre  aux  lieux  d’aisances.  Au  moment 
où  il  allait  pénétrer  dans  le  réduit,  deux  individus  inconnus 
s’étaient  précipités  sur  lui,  tandis  qu’un  troisième  pénétrait  dans 
sa  maison  dont  il  avait  laissé  la  porte  ouverte.  Après  une  lutte- 
tie  quelques  instants,  pendant  laquelle  un  de  ses  agresseurs  lui 
avait  si  fortement  serré  la  gorge  pour  l’étrangler  qu’il  avait  pres¬ 
que  complètement  perdu  connaissance,  ils  l’avaient  jeté  dans  le 
puits.  Ce  n’est  qu’au  contact  de  l’eau  qu’il  avait  repris  ses  sens  et 
s’était  mis  à  crier. 

Rentré  chez  lui  'avec  les  voisins,  ils  constatèrent  qu’une  ar¬ 
moire  située  près  de  son  lit  était  ouverte,  que  sa  sacoche  d’en¬ 
caisseur  était  béante  sur  une  des  tablettes  et  que  diverses  pièces 
de  monnaie  étaient  tombées  dans  l’armoire  et  sur  le  parquet, 
X...,  ayant  fait  son  compte,  déclara  qu’on  lui  avait  volé  une 
vingtaine  de  francs.  La  femme  de  X..,  couchée  dans  une  piècn 
voisine,  mais  ne  donnant  pas  sur  la  cour,  n’avait  rien  entendu. 

Le  commissaire  de  police  commença  une  enquête  et  me  de¬ 
manda  pour  examiner  X...  et  constater  les  lésions  résultant  de  la 
tentative  de  strangulation  et  de  la  chute  dans  le  puits. 

(1)  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  scientifique  et  médicale  de  VOuesly 
4®  trimestre  1900. 
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Voici  le  rapport  sommaire  que  je  fis  à  la  suite  de  mon  examen  : 

«  Je  soussigné,  commis  par  M.  C...,  commissaire  de  police,  à 
l’effet  de  procéder  à  l’examen  et  de  constater  les  traces  de  vio¬ 
lence  que  le  nommé  X..,  présente  sur  sa  personne,  ai  procédé, 
le  28  mars  189.,  à  l’examen  du  dit  X...  à  son  domicile. 

«Cet  individu  présente  sur  la  partie  latérale  droite  et  inférieure 
du  cou,  au  niveau  du  muscle  sterno-mastoïdien,  des  égratignures 
superficielles  résultant  de  l’action  d’ongles  et  nettement  dirigées 
d’arrière  en  avant;  la  supérieure,  la  plus  longue,  mesure  4  centi¬ 
mètres  ;  la  moyenne,  3  centimètres,  et  l’inférieure,  1  centimètre 
et  demi.  Dans  le  voisinage,  existent  sur  la  peau  des  rougeurs, 
comme  si  le  cou  avait  subi  des  pressions  localisées. 

«  Sur  le  côté  gauche  du  cou,  on  trouve  également  plusieurs  égra¬ 
tignures  unguéales  et  quelques  traces  de  pressions. 

«  Les  lésions  observées  de  chaque  côté  du  cou  sont  très  légères 
et  n’onl  pas  été  causées  par  des  pressions  bien  fortes,  car  il 
n’existe  pas  d’ecchymoses.  De  plus,  on  ne  constate  pas  ailleurs 
aucun  des  autres  signes  de  la  strangulation  incomplète  :  ecchy¬ 
moses  sous-conjonctivales,  ecchymoses  ponctuées  de  la  face  et  du 
cou,  aphonie,  gêne  de  la  déglutition. 

«Sur  la  fesse  gauche,  au  niveau  de  la  saillie  de  l’ischion,  on  trouve 
une  petite  érosion  limitée  seulement  aux  couches  les  plus  super¬ 
ficielles  de  l'épiderme  ;  elle  mesure  3  centimètres  de  longueur, 
l  centimètre  de  largeur  et  est  dirigée  de  haut  en  bas. 

«  Les  lésions  constatées  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  les 
violences  que  X...  déclare  avoir  subies,  et  ne  me  paraissent  consti¬ 
tuer  qu’une  grossière  simulation.  » 

En  présence  de  mes  constatations  et  des  déclarations  fort  équi¬ 
voques  de  X...,  le  commissaire  procéda  à  l’examen  du  puits.  On 
reconnut  facilement  que  ses  parois,  déjà  en  mauvais  état,  ne 
présentaient  pas  de  dégradations  récentes  telles  qu’auraient  dû 
en  produire  la  projection  et  la  chute  d’un  homme. 

On  voyait  simplement  des  traces  fraîches  dans  les  trous  mé¬ 
nagés  dans  les  parois  du  puits  pour  pouvoir  y  descendre  ;  elles  ne 
pouvaient  avoir  été  faites  au  moment  où  X...  en  avait  été  extrait, 
puisque  les  voisins  l’avaient  remonté  au  moyen  de  la  corde  et 
d’un  seau  dans  lequel  il  avait  mis  les  pieds.  Le  sondage  du  puits 
montra,  en  outre,  qu’il  n’y  avait  guère  plus  d’un  mètre  d’eau. 

Devant  ces  constatations  et  mes  conclusions  médicales, X...  finit 
par  avouer  sa  simulation.  Toute  cette  mise  en  scène  avait  eu  pour 
but  d’expliquer  aux  yeux  de  sa  femme  et  de  son  patron  la  dispa¬ 
rition  d’une  vingtaine  de  francs  de  la  recette  de  la  veille,  dépensés 
avec  une  irrégulière  chez  laquelle  il  avait  passé  la  soirée. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  26  décembre  1900.  —  Présidence  de  M.  Huet. 

La  Société  d’hygiène  publique  et  de  génie  sanitaire  (anciennes 
Sociétés  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  et  des 
ingénieurs  et  architectes  sanitaires  fusionnées)  procède  au 
x’enouvellement  annuel  d.e  son  bureau. 

Ont  été  élus  pour  1901  : 

Président  :  M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l’Institut. 

Vice-présidents  :  M.  le  D”  Budin,  accoucheur  d.es  hôpitaux,; 
M.  Huet,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées;  M.  le  Ri¬ 
chard,  médecin  principal  de  l’armée,  et  M.  Thuillier,  sénateur. 

Secrétaire  général  honoraire  ;  M.  le  D""  Napias. 

Secrétaire  général  ;  M.  le  D*’  A.-J.  Martin. 

Secrétaires  généraux  adjoints  :  M.  Launay  et  M.  le  D'’  Louis 
Martin. 

Secrétaires  :  MM.  les  D*'®  Barras  et  Deschamps  et  MM.  Garnier 
et  Richou,  ingénieurs. 

:  Trésorier  :  M.  Galante. 

Archiviste-bibliothécaire  :  M.  le  D''  Faivre. 

Les  locaux  disciplinaires  des  corps  de  troupe  et  l’hy¬ 
giène.  —  M.  Granjüx.  —  R  y  a  quelques  années,  il  a  été  décidé  que 
les  journées  passées  à  la  prison  régimentaire  ne  compteraient  plus 
dans  le  temps  de  service  dû  par  le  soldat;  par  suite,  au  départ 
de  la  classe,  les  hommes  ayant  subi  cette  peine  sont  conservés 
au  corps  un  laps  de  temps  égal  à  celui  qu’ils  ont  passé  en  prison. 
Cette  punition  a  donc  pris  un  caractère  moral  qu’elle  n’avait  pas 
jusqu’alors,  et  qui  doit,  logiquement,  entraîner  la  disparition  des 
locaux  antihygiéniques  dont  elle  a  hérité  d’un  passé  lointain. 

Du  reste,  les  salles,  de  police  ne  le  cèdent  en  rien  aux  prisons 
comme  erreurs  hygiéniques,  de  telle  sorte  qu’on  peut  englober 
tous  les  locaux  disciplinaires  dans  la  même  réprobation  hygié¬ 
nique,  les  deux  points  principaux  où  portent  les  critiques  étant 
incontestablement  le  lit  de  camp  inamovible  et  le  baquet! 

Dans  les  casernements  construits  depuis  dix  ans,  ces  deux 
■desiderata  ont  été  réalisés  et  voici  comment  : 
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Les  locaux  disciplinaires  sont  adossés  contre  un  mur  et  s’ouvrent 
sur  un  préau.  Dans  ce  préau,  on  a  construit  de  petits  édicules  en 
tôle  ou  en  maçonnerie  qui  renferment  un  cabinet  complet  du 
système  Goux  (tinette)  et  communiquent,  par  une  porte  à  ferme¬ 
ture  hermétique  chacun,  avec  une  salle  de  police  ou  une  prison. 
Une  porte,  ménagée  dans  l’édicule,  permet  l’enlèvement  de  la 
tinette  par  l’extérieur, 

La  faible  largeur  des  cellules  (i™,30)  ne  permet  pas  de  les  doter 
d’un  édicule,  mais  chacune  d’elles  est  pourvue  d’un  seau  hygié¬ 
nique  logé  dans  une  niche  pratiquée  dans  le  mur  de  façade 
donnant  sur  le  préau  et  fermée  tant  à  l’extérieur  qu’à  l’intérieur 
par  une  porte  en  tôle,  ce  qui  permet  d’enlever  le  seau  du  dehors. 

Quant  au  lit  de  camp  amovible,  voici  comment  le  problème 
a  été  résolu. 

Toutes  les  parties  du  lit  de  camp,  sauf  le  sommier  (planche  où 
repose  l’homme)  et  la  têtière  (planche  où  l’on  appuie  la  tête) 
sont  métalliques.  Chaque  planche  est  engagée  du  côté  delà  têtière 
dans  la  gorge  d’un  fer  en  U,  scellé  au  mur;  elle  repose  du 
côté  de  la  talonnière  sur  l’aile  horizontale  d’une  cornière.  Pour 
empêcher  que  les  hommes  punis  ne  puissent  à  volonté  démonter 
ces  lits  de  camp,  on  a  placé  au-dessus  des  planches  une  deuxième 
cornière  que  Ton  a  fixée  contre  Taile  verticale  de  la  première,  au 
moyen  de  boulons  et  d’écrous  fortement  serrés.  Ils  ne  peuvent 
être  desserrés  qu’avec  une  clef  déposée  au  poste  de  police. 

Ces  modifications,  si  importantes  au  point  de  vue  de  Thygiène, 
ne  se  trouvent  que  dans  les  nouveaux  casernements,  c’est-à-dire 
dans  une  infime' minorité,  et  il  y  aurait  intérêt  à  réaliser  dans  les 
autres  casernements  ces  desiderata.  Il  serait  digne  de  notre 
Société  de  tenter  de  faire  disparaître  de  toutes  les  casernes  de 
France  le  lit  de  camp  inamovible  et  l’immonde  baquet. 

Celte  communication  est  appuyée  par  M.  le  D''  Berthod.il 
insiste  sur  la  façon  défectueuse  dont  sont  organisés  les  locaux 
disciplinaires,  et  rappelle  que  le  fils  d’un  médecin  de  Paris  y  est 
mort  brûlé,  ses  cris  n’ayant  pas  été  entendus. 

Sur  la  proposition  du  D’’  A.-J.  Martin,  la  Société  décide  que  le 
travail  du  D'^  Granjux  sera  adressé  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Séance  du  23  janvier  1901. 

Les  odeurs  de  Paris.  —  M.  Girardin  indique  les  procédés 
chimiques  permettant  l’analyse  des  gaz  industriels  odorants  ; 
■dans  une  usine  de  Choisy-le-Roi,  l’infection  était  due  à  la  rupture 
d.’une  conduite  de  gaz  d’éclairage,  qui,  contrairement  aux  règle¬ 
ments  de  police,  n’était  pas  protégée. 
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La  double  canalisation  d’eau  dans  les  casernes,  par 
M.  le  Dr  Granjüx.  —  L’administraLion  de  la  guerre  demande  la 
suppression  de  la  double  canalisation  d’eau,  comme  présentant 
le  danger  de  confusion  ;  c’est  une  erreur  et  une  faute.  Le 
remède  serait  pire  que  le  mal.  Le  meilleur  moyen  d’empêcher  le 
soldat  de  préférer  l’eau  impure  à  l’eau  filtrée,  est  de  rendre  à 
celle-ci  le  bon  goût  et  la  fraîcheur  qui  lui  manquent  si  souvent. 
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Séance  du  tO  décembre  1900. 

Expertise  médico-légale,  présence  d’un  tiers  repré¬ 
sentant  la  partie  civile.  —  M.  Doumerc  lit  le  rapport  de  la 
Commission  chargée  d’étudier  la  question  soumise  à  la  Société  : 
Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  défenderesses  ont-elles  le 
droit  de  se  faire  représenter  par  un  médecin  délégué  par  elles,  dans 
les  expertises  médico-légales? 

D’une  façon  plus  générale,  dans  une  expertise  médico-légale 
ordonnée  par  le  tribunal  civil,  la  partie  défenderesse  a-t-elle  le 
droit  d’exiger  la  présence,  aux  opérations  de  l’expertise,  d’un 
médecin  délégué  par  elle? 

Trois  médecins,  commis  par  un  tribunal  civil  pour  l’examen 
d’un  sujet  blessé  dans  un  accident  de  chemin  de  fer,  avaient 
refusé  de  pratiquer  l’expertise  devant  un  quatrième  médecin  dé¬ 
légué  par  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  responsable.  L’a¬ 
voué  de  cette  Compagnie  fit  alors  valoir  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Brioude,  du  13  janvier  1899,  annulant 
une  expertise  à  laquelle  les  experts  avaient  refusé  de  laisser 
assister  le  médecin  mandataire  d’une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  demanderesse.  Dans  ces  conditions,  les  médecins  experts 
consentirent,  en  faisant  toutes  réserves  sur  le  principe,  à  admettre 
à  la  séance  d’examen  corporel  du  plaignant  le  médecin  manda¬ 
taire  de  la  Compagnie. 

'C’est  sur  le  point  de  savoir  si  le  défendeur  a,  dans  l’espèce,  le 
droit  d’exiger  la  présence  d’un  médecin  par  lui  désigné,  que  nos 
trois  confrères,  chargés  de  l’expertise,  demandèrent  l’avis  de  la 
Société  de  médecine  légale. 

Le  vote  de  la  Société  est  renvoyé  à  la  prochaine  séance. 

Élection  de  deux  vice-présidents.  —  MM.  Descouts  et  Danet 
sont  élus  à  Tunanimité. 
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Séance  du  14  janvier  1901. 

A  la  suite  d’une  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Lefuel, 
Constant,  Vibert  et  Doumerc,  rapporteur,  la  Société  a  approuvé 
les  conclusions  de  son  rapporteur,  ainsi  libellées  : 

€  Dans  les  instances  civiles,  H  ne  saurait  être  adjoint  par  les 
parties,  aux  trois  experts  commis  par  le  tribunal,  aucune  autre 
personne  participant  à  l’expertise  comme  assistant  l’une  ou 
l’autre  de  ces  parties  ;  mais  elles  ont  le  droit,  soit  en  personne, 
soit  par  un  représentant  régulièrement  muni  de  leur  pouvoir  (et 
qui,  bien  entendu,  peut  être  choisi  dans  la  même  profession  que 
les  experts),  de  suivre  les  opérations  des  experts  en  faisant  tels 
.dires  et  réquisitions  que  de  droit.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité. 
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Dans  le  nord  de  la  Chine,  les  saisons  sont  nettement  tranchées  : 
les  pluies  commencent  en  juin  pour  se  terminer  en  octobre.  C’est 
la  saison  des  vents  du  sud  avec  des  températures  très  élevées.  On 
note  pendant  cette  saison  28°,  32°  et  plus  en  juillet  et  en  août;  en 
septembre,  des  températures  de  18°,  20°  et  22°.  Dès  octobre,  la 
température  s’abaisse  brusquement  à  10°  et  à  12°,  et  novembre, 
décembre  et  janvier  offrent  un  froid  très  rigoureux.  C’est  la  sai¬ 
son  des  vents  du  nord  et  du  nord-est,  avec  des  tempêtes  de  pous¬ 
sière  glacée  et  des  températures  moyennes  de  6°  et  12°. 

La  climatologie  du  nord  de  la  Chine  peut  se  traduire  par  la  for¬ 
mule  suivante  :  température  très  élevée  et  chaleur  presque  tropi¬ 
cale  en  été  ;  pluies  abondantes  et  vent  du  süd  de  juin  à  octobre  ; 
froid  très  vif  en  hiver,  avec  vents  du  nord  et  tempêtes  de  pous¬ 
sière. 

Pendant  la  saison  des  pluies,  les  cours  d’eau  débordent,  les 
terrains  sont  inondés  et  les  routes,  en  tout  temps  fort  mal  entre¬ 
tenues,  deviennent  tout  à  fait  impraticables. 

Pendant  l’hiver,  le  sol  est  recouvert  d’une  épaisse  couche  de 
poussière  dans  laquelle  les  véhicules  s’enfoncent  jusqu’au  moyeu 
des  roues  et  n’avancent  qu’au  prix  des  plus  grandes  difficultés. 

L’eau  potable  en  Chine  est  de  très  mauvaise  qualité,  c’est  un 
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point  hors  de  doute,  et  sur  lequel  on  ne  saurait  Irop  insister,  en 
raison  de  la  fréquence  et  de  la  gravité  des  affections  intestinales; 
aussi  les  Chinois  boivent  très  rarement  de  l’eau  pure  et  la  rem¬ 
placent  par  une  infusion  de  thé. 

Sur  les  navires  de  la  division  de  Chine,  on  fait  exclusivement 
usage,  depuis  nombre  d’années,  d’eau  distillée  comme  eau  de 
boisson,  et  c’est  grâce  à  ce  précepte  hygiénique  de  premier  ordre 
que  la  santé  de  nos  équipages  ne  cesse  de  se  maintenir  dans  les 
conditions  les  plus  satisfaisantes. 

Pour  un  corps  expéditionnaire  opérant  dans  ces  régions,  la 
question  de  l’eau  de  boisson  est  plus  difficile  à  résoudre  :  on  ne 
peut  fournir  aux  hommes  en  colonne  de  l’eau  distillée  ni  de  l’eau 
stérilisée,  produite  par  des  appareils  spéciaux  qui  doivent  être 
réservés  pour  les  hôpitaux  et  les  établissements  permanents  à 
terre. 

Tout  au  plus  pourrait-on  distribuer  aux  hommes  de  l’eau  bouil¬ 
lie,  et  encore  la  chose  serait  bien  difficile  à  réaliser  dans  maintes 
circonstances. 

Mais  le  Chinois  fait  usage  du  thé  comme  boisson,  et  on  devra 
l’imiter  et  veiller  d’une  manière  toute  particulière  à  ce  que  les 
hommes  n’usent,  comme  boisson  courante,  que  de  cette  infusion, 
qui  a  l’avantage  d’être  un  aliment  d’épargne.  Bu  chaud  ou  froid, 
le  thé  est  une  boisson  excellente  qui  n’ofïTe  pas  d’inconvénients 
pour  ceux  qui  n’en  usent  pas  avec  excès.  Le  thé  chaud  désaltère 
beaucoup  mieux  qu’une  boisson  froide,  même  pendant  les  cha¬ 
leurs. 

Pendant  les  marches,  il  sera  également  utile  de  faire  un  usage 
constant  de  filtres  de  poche  du  système  Lapeyrère,  au  per¬ 
manganate  de  potasse  ;  ces  filtres  ont  l’avantage  de  débarrasser 
l’eau  d’un  grand  nombre  de  ses  germes  les  plus  nocifs.  Il  en  sera 
délivré  aux  troupes. 

Pour  la  désinfection  des  puits,  toujours  contaminés  en  Chine, 
l’emploi  facile  et  peu  coûteux  du  permanganate  de  potasse  ou  de 
chaux  doit  être  recommandé.  Il  suffit  de  5  à  10  grammes  de  per- 
nianganate  de  potasse  pour  1  litre  d’eau.  On  l’emploie  concur¬ 
remment  avec  un  mélange  d’un  quart  de  charbon  de  bois  pilé  et 
trois  quarts  de  sable  fin.  Les  services  administratifs  emportent 
2o0  kilogrammes  de  permanganate  de  potasse. 

Le  soldat  devra  éviter  avec  un  soin  extrême  l’usage  des  alcools 
si  répandus  en  Chine.  Depuis  quatre  mille  ans,  les  Chinois  prépa¬ 
rent  l’alcool  et  en  font  une  grande  consommation,  bien  que  la 
tradition  prétende  que  l’auteur  de  cette  découverte  ait  été  mis  à 
mort.  Dans  le'  nord  de  la  Chine,  on  retire  du  sorgho  une  eau-de- 
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TÎe  d’autant  plus  colorée  qu’elle  est  moins  pure,  et  qui  possède  un 
goût  empyreumatique  très  prononcé  ;  cette  eau-de-rie  se  vend  à. 
tin  prix  des  plus  minimes  (60  à  100  sapèques,  soit  de  30  à  50  cen¬ 
times  le  litre). 

On  fabrique  encore  des  eaux-de-vie  de  grains,  qui  sont  tout 
aussi  impures  et  offrent  un  aussi  grand  danger  pour  la  santé. 

On  peut  se  procurer  dans  le  nord  de  la  Chine  de  la  viande  de 
boucherie  en  abondance,  des  volailles,  du  gibier,  des  légumes 
frais  et  des  fruits  de  bonne  qualité  ;  il  faut,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  proscrire  la  viande  de  porc,  cet  animal  étant  le  plus  sou¬ 
vent  atteint  de  ladrerie  et  de  trichinose. 

Le  poisson  de  rivière  est  mauvais  à  cause  de  la  saleté  excessive 
des  cours  d’eau.  Il  a  toujours  un  goût  très  prononcé  de  vase  et 
il  est  prudent  de  s’en  abstenir,  ainsi  que  des  écrevisses  et  des 
crevettes  que  l’on  trouve  dans  ces  cours  d’eau. 

Le  nord  de  la  Chine  possède  des  chevaux  trapus,  peu  gracieux 
de  formes,  avec  la  tête  grosse  et  la  croupe  ravalée,  rappelant  le 
poney  écossais  ;  il  possède  aussi  des  mulets  très  vigoureux  qui 
sont  de  belle  taille  et  remplacent,  dans  cette  région,  presque  en¬ 
tièrement  le  cheval  comme  animal  de  selle  ou  de  trait. 

Pendant  la  saison  chaude,  le  paludisme  sévit  avec  une  assez 
grande  intensité  dans  le  bassin  du  Peï-Ho,  et  il  est  nécessaire, 
pour  se  mettre  en  gardé  contre  ses  manifestations,  de  suivre  ri¬ 
goureusement  les  règles  de  prophylaxie  édictées  pour  les  expédi¬ 
tions  en  pays  paludéens.  Au  point  de  vue  des  mesures  spéciales  à 
adopter  suivant  les  circonstances,  le  commandement  devra  se 
concerter  avec  le  chef  du  service  de  santé. 

Les  coups  de  chaleur  et  les  insolations  s’observent  fréquemment 
en  juillet  et  en  août,  et  les  congestions  du  foie  sont  aussi  assez 
communes  pendant  les  mois  d’été  ;  mais  la  dominante  de  la  pa¬ 
thologie  estivale  de  la  Chine,  en  dehors  du  paludisme,  est  certai¬ 
nement  la  diarrhée,  qui  offre  souvent  des  complications  d’une 
formidable  gravité. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  diarrhées,  même  celles 
qui  paraissent  les  plus  bénignes,  soient  soignées  dès  le  début,  car 
les  épidémies  de  choléra  sont  fréquentes  en  Chine  et  toute  diar¬ 
rhée  peut  être  le  point  de  départ  de  l’explosion  du  choléra,  si 
l’intestin  est  déjà  en  puissance  du  vibrion  cholérique. 

Pendant  l’hiver,  les  affections  des  voies  respiratoires  sont  nom¬ 
breuses,  ainsi  que  les  affections  rhumatismales  ;  on  observe  aussi 
souvent,  pendant  cette  saison  très  rigoureuse,  le  typhus  pété- 
êhial  et  la  diphtérie.  La  variole  sévit  sur  la  population  chinoise 
d’une  manière  presque  permanente,  la  vaccine  n’étant  guère  en 
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usage  que  dans  les  centres  où  résident  des  Européens.  Il  faudra 
donc  faire  revacciner  tous  les  hommes  faisant  partie  du  corps 
■expéditionnaire. 

Des  données  que  nous  avons  précédemment  exposées,  tant  au 
point  de  vue  climatologique  que  de  la  pathologie,  il  ressort  qu’il 
feut  prévoir,  pour  les  hommes  devant  opérer  durant  des  saisons 
absolument  tranchées,  un  équipement  approprié  aux  conditions 
climatiques  spéciales  qu’ils  auront  à  subir  dans  chaque  saison. 

Pour  la  saison  chaude,  ils  emportent  la  tenue  de  campagne  dans 
les  pays  chauds,  avec  casque,  ceinture  de  flanelle,  etc.  —  De  plus, 
on  a  prescrit  l’envoi,  si  possible,  de  toiles  caoutchoutées  pour 
■étendre  sur  le  sol  humide,  et  de  moustiquaires,  en  raison  de 
l’abondance  des  moustiques  dans  ces  régions. 

Pour  l’hiver  rigoureux  du  nord  de  la  Chine,  les  hommes  auront 
les  vêtements  de  drap  qu’ils  portent  en  France,  et  il  leur  sera  dé¬ 
livré  en  outre  des  bas  de  laine,  des  tricots,  et  le  général  comman¬ 
dant  pourra  en  outre  autoriser  le  port  de  gilets  de  fourrure  que 
soldats  et  [offlciers  trouveront  facilement  à  se  procurer  dans  le 
pays  à  des  conditions  peu  onéreuses. 


INTOXICATION  SATURNINE  PAR  L’EAU  D’UNE  POMPE 

A  VlALLEBEAÜ,  COMMUNE  DE  VeRNEüIL  (HaUTE-ViENNE),  EN  JUILLET  1899. 

Par  M.  Prosper  Lemaistre,  correspondant  national 
de  rAcadétnie  de  médecine  (1).  ,, 

1“  Demeri,  cultivateur,  trente-cinq  ans.  —  Bien  constitué,  mais 
teint  pâle,  anémique,  c’est  le  chef  de  la  famille.  A  beaucoup  tra¬ 
vaillé  pendant  les  chaleurs  excessives  de  l’été;  aussi,  en  juin,s’est- 
îl  alité  avec  tous  les  symptômes  de  la  colique  saturnine.  Violentes 
■douleurs  abdominales  que  la  pression  soulage,  vomissements  de 
bile  verte,  constipation,  rétraction  du  ventre;,  est  resté  huit  jours 
au  lit.  Liséré.  Pas  de  tatouage.  Boit  du  vin  rouge. 

Avoue  avoir  eu,  il  y  a  trois  ans,  des  coliques  à  peu  près  sembla¬ 
bles  et  même  à  plusieurs  reprises,  mais  pas  toutefois  aussi  fortes. 

2“  Femme  Demeri,  vingt-neuf  ans.  —  A  beaucoup  de  tatouage  aux 
lèvres  et  un  liséré  très  prononcé  avec  les  gencives  fongueuses, 
saignant  au  moindre  contact  ;  le  liséré,  à  la  loupe,  est  dentelé, 
■crénelé;  il  me  semble  observer  quelques  points  de  tatouage  sur  les 
gencives,  qu’un  frottement  léger  fait  disparaître. 

(1)  Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  juin  1900. 
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J’aperçois  même,  flottant  dans  la  salive,  un  débris  noirâtre 
aplati,  très  probablement  da  sulfure  de  plomb,  qui,  vu  à  une  loupe 
forte,  mesurait  plus  d’un  demi-millimètre  de  long. 

Est-ce  un  vaisseau  de  la  partie  postérieure  de  la  gencive  décollée 
qui  s’était  détaché,  frappé  de  sphacèle  ? 

Et,  avec  cela,  peu  ou  pas  de  coliques;  son  teint  est  coloré;  elle 
travaille  toujours  aux  champs,  ne  se  plaint  de  rien;  elle  m’étonne 
•et,  si  je  n’avais  pas  visité  sa  bouche,  je  ne  la  croirais  pas  intoxi¬ 
quée. 

3®  Fils,  neuf  ans.  —  N’a  rien  éprouvé  aux  lèvres  et  aux  gen¬ 
cives,  mais  est  délicat  et  l’a  toujours  été;  c’est  à  cause  de  cela 
qu’il  ne  boit  pas  de  cidre,  mais  bien  du  vin. 

4®  Grand-père,  soixante- trois  ans.  —  N’a  rien  éprouvé,  n’a  ni 
tatouage  ni  liséré,  mais  n’a  pas  de  dents  ;  boit  du  cidre  constam¬ 
ment,  constitution  un  peu  grêle. 

5®  Oncle,  quarante-huit  ans.  —  Très  fort,  travaillant  beaucoup  aux 
champs,  a  eu  durant  trois  jours,  des  coliques  très  vives  et  des 
vomissements,  qui  l’ont  forcé  à  s’aliter  ;  fort  tatouage  et  liséré 
très  prononcé.  Début  en  juin. 

6®  Belle-mère,  cinquante-trois  ans.  —  Forte  et  vigoureuse,  travaillait 
beaucoup.  Quelques  coliques  légères,  pas  de  dérèglements,  tatouage 
des  lèvres  très  prononcé,  liséré  léger  aux  gencives,  boit  du  cidre 
■et  du  vin. 

Débuts  et  liséré.  — L’affection  a  commencé  dans  les  premiers 
jours  de  juin  (je  ne  vois  les  malades  qu’en  juillet),  lors  des  fortes 
chaleurs  de  l’été  1899,  qui  fut  excessivement  chaud,  et  lors  des 
travaux  des  champs  lès  plus  nombreux  et  les  plus  pénibles,  et  ce 
furent  les  personnes  de  la  ferme  peinant  le  plus,  deux  femmes  et 
deux  hommes  dans  la  force  de  l’âge,  qui  furent  surtout  malades. 
L’enfant  et  le  plus  vieux  des  hommes  furent  indemnes,  très  pro¬ 
bablement  parce  que  l’un  ne  travaillait  pas  du  tout  et  le  plus  vieux 
très  peu.  Si  ce  dernier  n’a  pas  de  liséré,  cela  s’explique  sans 
doute  parce  qu’il  n’a  pas  de  dents,  et  par  conséquent  pas  de 
gencives. 

Je  revis  la  famille  plus  tard,  en  mai  1900  :  le  tatouage  a  presque 
disparu,  mais  le  liséré  est  à  peu  près  toujours  le  même. 

Les  caractères  de  ce  liséré,  à  l’œil  nu,  sont  tels  que  je  les  ai 
décrits  en  1890  :  une  bandelette  bleue,  de  1  à  2  millimètres  de 
large,  sinueuse,  couchée  le  long  du  bord  libre  de  la  gencive;  on 
croit  de  prime  abord  à  une  teinte,  à  une  peinture  du  bord  libre  de 
ladite  gencive,  mais  pure  illusion;  si  ou  prend  une  loupe,  on  voit 
surtout,  par  un  beau  rayon  de  soleil,  que  cette  bandelette  est 
constituée  par  des  points  noirs  isolés,  parfaitement  espacés  les 
3®  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N®  2.  11 
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uns  des  autres,  à  forme  presque  carrée,  toujours  situés  sur  la 
même  ligne  horizontale,  jamais  sur  la  verticale,  ce  qui  donne  au- 
liséré  un  aspect  crénelé  dentelé.  Les  petits  points,  plus  longs  que^ 
larges,  ne  sont  autres  que  les  capillaires  gorgés  de  sulfure  de 
plomb,  vus  par  transparence  à  l’extrémité  supérieure  de  la  gen¬ 
cive  la  moins  épaisse,  et  par  conséquent  translucide;  et  à  preuve, 
renversez  la  gencive  du  haut  en  bas,  de  manière  à  pouvoir  regar¬ 
der  la  face  postérieure,  sur  laquelle,  toujours  avec  la  loupe, 
vous  verrez  ces  mêmes  petits  vaisseaux  noirs,  mais  beaucoup  plus- 
longs,  car  ils  sont  collés  sur  toute  cette  surface  postérieure. 

Chez  les  Demeri,  on  rétrouve  tous  ces  caractères,  mais  la  ligne 
onduleuse  m’a  paru  un  peu  ébréchée  comme  les  dents  d’une  scie^ 
sans  doute  quelques  vaisseaux  étaient  tombés,  frappés  de  sphacèle. 

Recherche  du  plomb.  —  La  recherche  du  plomb,  toutefois,  nous 
a  présenté  quelques  difficultés,  mais  moindres  qu’en  1888,  et  j’at 
cru  un  moment  me  trouver  aux  prises  avec  un  épisode  d’une  nou¬ 
velle  affaire;  mon  collègue,  qui  avait  signalé  le  premier  mal,  était 
convaincu  que  c’était  la  farine  d’un  moulin  qui  en  était  cause  ;  un- 
pharmacien  avait  cru  y  trouver  une  coloration  noire. 

J’arrive  comme  médecin  des  épidémies,  envoyé  par  la  préfec¬ 
ture,  et  il  m’est  très  facile,  après  une  information  sommaire,  de 
reconnaître  que  la  cause  du  mal  est  inhérente  à  la  maison,  et 
j’emporte  de  la  farine  et  de  l’eau  dans  deux  bouteilles. 

Mon  pharmacien  ne  trouve  rien  dans  la  farine,  mais  du  plomb 
dans  l’eau  ;  j’en  envoie  une  bouteille,  par  la  préfecture,  au  labo¬ 
ratoire  municipal  de  la  ville  de  Paris.  Pas  de  plomb. 

Je  ne  perdis  pas  courage,  et  envoyai  une  nouvelle  bouteille  au 
laboratoire  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  et  on  y 
trouve  du  plomb  en  quantité. 

J’ai  immédiatement  avisé  M.  le  préfet,  qui,  par  l’intermédiaire 
de  M.  le  maire,  a  fait  signaler  aux  Demeri  que  c’était  leur  eau  qui- 
était  intoxiquée  et  qu’il  ne  fallait  plus  en  boire  ;  et  aujourd’hui,. 

10  juin  1900,  que  je  suis  allé  les  revoir,  ils  en  boivent  toujours. 

Que  peut-on  faire  ?  Il  est  vrai  qu’ils  vont  un  peu  mieux  ;  leur  pompe,. 

11  faut  l’avouer,  a  tari  pendant  huit  mois,  surtout  pendant  les 
fortes  chaleurs  et  même  une  partie  de  l’hiver.  La  jeune  femme, 
toutefois,  très  fortement  colorée  il  y  a  un  an,  tombe  dans  une 
anémie  profonde  avec  une  teinte  chlorotique  jaune  pâle,  par  suite- 
d’une  fausse  couche  de  d'eux  mois  avec  écoulement  sanguin  con¬ 
tinu  durant  quinze  jours,  causé  par  un  débris  du  placenta  greffé 
sur  la  matrice.  Peut-on  mettre  la  fausse  couche  sur  le  compte  de 
l’intoxication  saturnine  poudreuse?  Tous  les  symptômes  de  la 
colique  du  plomb  ont  été  constatés,  et  les  signes  pathognomoni— 
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ques  surtout,  liséré  et  tatouage.  Sur  quatre  membres  de  la  même 
famille,  eu  1888,  sur  soixante  malades  environ  que  j’ai  visités  par 
suite  de  l’intoxication  par  la  farine  d’un  moulin,  j’ai  trouvé  le 
liséré  à  peine  chez  dix  personnes.  Pourquoi?  Très  probablement 
parce  que  chez  ces  dernières  l’absorption  du  plomb  n’avait  duré 
que  trois  mois,  tandis  que  chez  la  famille  Demeri,  elle  dure  peut- 
être  depuis  six  ans,  mais  n’a  été  reconnue  que  lors  des  accidents 
qui  ont  éclaté  en  juin  1899. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  chef  de  la  famille  avait  ressenti  à  plu¬ 
sieurs  reprises  des  coliques  analogues  sans  savoir  à  quoi  en  attri¬ 
buer  la  cause. 

Or,  il  y  a  un  puits  dans  la  cour,  à  10  mètres  de  la  maison  d’ha¬ 
bitation  ;  il  y  a  été  adapté  une  pompe  à  tuyau  en  plomb,  de 
17  mètres  de  long,  dont  7  pour  le  puits  et  10  d’étendue  horizon¬ 
tale,  qui  vient  se  coller  contre  le  mur  de  la  cuisine  située  en  plein 
midi,  étant,  par  conséquent,  toute  la  journée  au  soleil.  Tout  le 
corps  de  ladite  pompe  et  15  centimètres  du  tuyau  en  plomb  sont 
relevés  contre  la  maison  et  émergent  du  sol;  or,  je  crois  que  c’est 
cette  dernière  partie,  toujours  chauffée  par  le  soleil,  qui  a  produit 
peut-être  un  sel  de  plomb  plus  soluble  et  plus  toxique. 

Le  séjour  de  l’eau  dans  un  tuyau  en  plomb  de  10  mètres  d’éten¬ 
due  et  horizontalement  situé  pourrait  très  bien  aussi  avoir  pu 
contribuer  à  la  production  du  sel  de  plomb  nuisible. 

Les  Demeri  ont  bien  la  précaution,  disent-ils,  de  tirer  deux  ou 
trois  jets  d’eau  avant  d’en  prendre  pour  boire  ;  mais  depuis  quand 
font-ils  cela?  et  le  font-ils  toujours?  J’ai  bien  tenté  de  les  per¬ 
suader  qu’il  fallait  détruire  leur  pompe,  et  me  réserver  une  partie 
du  tuyau  pour  le  soumettre  à  l’analyse  ;  peine  inutile;  j’ai  tout  au 
plus  obtenu  qu’ils  n’en  boiraient  plus,  et  après  fortes  supplications 
(car  ils  en  boivent  encore  toujours  aujourd’hui,  mai  1900,  soit  de¬ 
puis  un  an)  et  lorsque  je  leur  eus  déclaré  qu’après  tout  je  serais 
très  curieux,  non  pas  pour  eux,  mais  pour  moi,  de  les  voir  conti¬ 
nuer  à  s’en  servir,  parce  que  je  pourrais  constater  s’ils  devenaient 
fous  ou  paralytiques  ;  mais  je  ne  me  porterais  pas  garant  que  leur 
promesse  soit  tenue,  car  leur  eau  est  si  bonne,  si  claire,  si  limpide, 
disent-ils,  qu’elle  ne  peut  pas  faire  de  mal.  Et  puis,  elle  est  si 
facile  à  tirer  ! 

Si  le  plomb  de  nos  moulins  produit  parfois  des  intoxications,  il 
en  détermine  d’une  manière  certaine  aussi  dans  nos  fabriques  de 
porcelaine  sur  les  poudreuses.  Voici  le  relevé  des  intoxiqués  entrés, 
à  l’hôpital  depuis  1895. 
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Décès, 
néant, 
néant. 

1 

néant, 
néant, 
néant. 

Si  le  chiffre  est  si  considérable  en  1899,  cela  provient  très  pro- 
ttablement  de  ce  qu’il  y  a  quelques  années  le  Conseil  d’bygiène, 
«.yant  fait  une  enquête,  très  sévère  sur  les  causes  de  ces  inloxica- 
«tions,  les  mesures  sanitaires  furent  mieux  observées  durant  quel- 
‘que  temps;  or,  aujourd’hui,  on  y  porte  sans  doute  moins  d’at- 
dention. 
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Bans  l’appréciation  de  la  durée  d’une  lésoin  résultant 
■d’un  accident  du  travail,  fâut-il  tenir  compte  de  l’état 
de  santé  antérieur  de  la  victime  ?  —  S’il  est  unanimement 
reconnu  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  comprendre  les  maladies 
firofessionnelles  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  lajuris- 
firudence  n’est  pas  encore  fixée  sur  le  point  de  savoir  s’il  faut 
tenir  compte,  dans  l’appréciation  des  conséquences  d’une  lésion 
^icquise  pendant  le  travail,  de  l’état  de  santé  antérieur  de  la 
victime. 

D’après  une  décision  du  juge  de  paix  du  premier  canton  du 
Mans,  le  mot  «  accident  »  employé  dans  la  loi  du  9  avril  1898  doit 
■être  entendu  comme  une  lésion  corporelle  provenant  de  l’action 
soudaine  et  imprévue  d’une  cause  extérieure. 

C’est  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement  et  pour  les  consé¬ 
quences  directes  et  immédiates  qui  en  découlent,  que  s’ouvre  pour 
l’ouvrier  le  droit  à  une  indemnité. 

Notamment,  les  maladies  professionnelles  sont  exclues  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  de  1898,  et  à  plus  forte  raison  les  incapacités 
qui  sont  du^.,  non  plus  à  un  accident  en  lui-même,  mais  à  une 
^tpiie,-éoastitutionnelle  dont  la  victime  était  atteinte  anté" 

’rée  de  la  lésion  peut  alors  servir  à  établir  la  part  qu’il 
^e  faire  à  la  maladie  dans  l’état  de  l’ouvrier,  elle  patron 
"lis  à  prouver  que  l’état  pathologique  de  son  ouvrier 


Nombre 

Années.  de  personnes  atteintes. 

(4  hommes 

.  (4  femmes 

(G  hommes 

.  I  9  femmes 

1898 .  3  femmes 

laoQ  i  ^  hommes  | 

. .  (  23  femmes  ) 
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—  dans  l’espèce  l’albummurie  —  a  eu  pour  sa  blessure  les  consé¬ 
quences  dont  il  se  plaint.  {Semaine  médicale,  10  octobre  1900.) 

Le  durillon  forcé. —  Le  «durillon  forcé  »  survenu  dan  & 
l’exercice  du  travail  constitue-t-il  une  maladie  professionnelle  oo 
un  accident  de  travail  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  loi 
du  9  avril  1898?  Telle  est  la  question  qui  vient  d’être  soumise  au 
juge  de  paix  du  XVII®  arrondissement.  De  la  solution  de  la  ques¬ 
tion  résultait  que  l’ouvrier  atteint  d’un  durillon  forcé  dans  l’exer¬ 
cice  de  son  travail  avait  droit  ou  non  à  une  indemnité. 

Voici  les  principaux  passages  du  jugement  rendu  par 
M.  Louis  Pabon,  juge  de  paix  du  XVII®  arrondissement. 

«...  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  caractère  à  attribuer  au  du¬ 
rillon  forcé,  qu’il  est  impossible  de  considérer,  comme  constituant 
une  maladie  professionnelle,  le  simple  durillon  qui  se  forme  sur 
la  peau,  à  la  naissance  des  doigts  de  la  main  de  toute  personne 
qui.  manie,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  un  outil 
servant  à  effectuer  un  travail  exigeant  des  efforts  plus  ou  moins 
grands;  que  le  durillon,  tant  qu’il  est  simple,  n’est  qu’un  endur¬ 
cissement  ou  un  épaississement  de  l’épiderme  delà  peau,  à  la  base 
des  doigts  de  la  main,  ne  donnant  lieu  à  aucune  douleur,  proté¬ 
geant  en  quelque  sorte  la  chair  contre  l’atteinte  d’un  corps  exté¬ 
rieur  et  ne  présentant  aucun  caractère  morbide  ;  que  ce  caractère 
morbide  ne  se  révèle  que  si  le  durillon  s’enflamme  à  la  suite  d'une 
lésion  produite  par  l’action  soudaine  et  violente  d’une  force  ex¬ 
térieure;  qu’alors  il  devient  ce  qu’en  médecine  on  appelle  le 
durillon  forcé;  que  celui-ci  présente  donc  les  deux  caractères 
reconnus  indispensables,  mais  suffisants,  pour  qu’il  y  ait  acci¬ 
dent  dans  le  sens  de  l’article  l®”  de  la  loi  du  9  avril  1898 
action  soudaine  et  violente  provenant  d’une  cause  extérieure  et 
lésion  de  l’organisme...  » 

En  conséquence,  le  tribunal  a  déclaré  que  le  durillon  forcé,, 
survenant  dans  l’exercice  du  travail,  donne  droit  à  une  indem¬ 
nité. 

Les  magnétiseurs  et  l'exercice  de  la  médecine.  — 
La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation,  conformément 
aux  conclusions  de  l’avocat  général  Dubois,  a  cassé  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Angers,  qui  avait  acquitté  un  magnétiseur  poursuivi  pour- 
avoir  fait  des  passes  magnétiques,  dans  un  but  curatif,  sans  avoir 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

■'  La  Cour  décide  que  de  telles  pratiques  doivent  être  considérées^ 
comme  un  exercice  illégal  de  la  médecine  et  tomber  sous- 
l’application  de  la  loi  de  1892. 
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Conserves  de  viandes  par  les  procédés  frigorifiques.  — ^ 
M.  J.  Talayrach,  médecin-major  de  l’armée,  a  rapporté  d’un 
voyage  d’étude  à  Londres  des  documents  sur  l’intéressante  ques¬ 
tion  delà  conservation  des  viandes  par  les  procédés  frigorifiques. 
Nous  extrayons  les  points  principaux  du  mémoire  qu’il  a  publié 
sur  ce  sujet  dans  les  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  mili¬ 
taires  des  1er  octobre  et  1er  novembre  1900: 

L’Europe  continentale  a  renoncé  presque  entièrement  à  la 
consommation  de  viande  frigorifiée.  Ce  délaissement  tient  d’une 
part  au  système  protecteur  établi  en  certains  pays,  d’autre  part 
aux  préjugés  populaires,  et  au  bruit,  exagéré  d’ailleurs,  que  l’on 
a  fait  autour  de  quelques  échecs  de  conservation.  Par  contre, 
l’Angleterre  voit  actuellement  son  alimentation  publique  en  pleine 
transformation,  dans  les  grandes  villes  surtout,  grâce  aux  pro¬ 
duits  congelés  ou  réfrigérés  qu’elle  demande  à  l’Australie  et  à 
l’Amérique. 

Mouvement  de  l'industrie  frigorifique  en  1899.  —  La  statistique 
annuelle  de  1899  de  M.  Weddel,  auteur  de  la  Frozen  méat  Review 
[Revue  des  viandes  congelées),  montre  l’extension  toujours  crois¬ 
sante  de  l’importation  des  viandes  congelées  en  Angleterre  : 

La  quantité  de  mouton  et  d’agneau  à  l’état  frigorifié,  impor¬ 
tée  d’Australie  et  d’Amérique  en  Angleterre,  augmente  tous  les 
ans  depuis  1880.  Elle  a  été,  en  1899,  de  7  millions  de  carcasses  (la 
carcasse  de  25  kilogrammes  étant  prise  pour  unité  industrielle). 
Elle  représente  27  p.  100  de  la  quantité  de  mouton  et  d’agneau 
frais  ou  congelé  consommée  dans  le  Royaume-Uni,  c’est-à-dire 
9  livres  britanniques  de  viande  congelée  par  habitant.  L’intro¬ 
duction  à  Londres  de  bœuf  congelé  est  également  en  progrès 
continu  depuis  les  débuts  de  l’industrie  frigorifique.  En  1899, 
l’Australie  a  exporté  609  000  quintaux  de  bœuf  congelé,  la  Nou¬ 
velle-Zélande  134000,  la  Plata  150000,  les  États-Unis  et  le  Canada 
ont  expédié  ensemble  3100000  quintaux  de  bœuf  réfrigéré,  c’est- 
à-dire  non  congelé,  simplement  soumis  à  une  température  de 
0“  à  -1-  3°  C.  La  France  est  la  seule  puissance  de  l’Europe  con¬ 
tinentale  comprise  en  1899  parmi  les  pays  importateurs,  et  encore 
est-il  que  son  commerce  tombe  de  plus  en  plus.  Il  est  descendu 
en  1899  à  6000  carcassès,  alors  qu’il  avait  été  de  11  000  en  1898) 
de  25  000  en  1897  et  de  109  000  en  1896.  Pour  le  transport  des 
produits  d’Australie,  le  nombre  des  bateaux  frigorifiques,  qui 
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-était  de  131  en  1898,  estmontéà  143,  dont  37  pour  le  service  de 
la  Nouvelle-Zélande,  76  pour  l’Auslralie  et  30  pour  la  Plata.  A  la 
Nouvelle-Zélande,  il  existe  actuellement  vingt-cinq  établisse¬ 
ments,  soit  quatorze  pour  l’îledu  Nord  et  onze  pour  File  du  Sud. 
Ensemble  ils  peuvent  frigoriûer  par  jour  46  700  carcasses,  et  en 
loger  1 119000. 

Pour  conserver  la  viande,  Londres  possède  aujourd’hui  dix- 
aept  dépôts  frigorifiques  ou  stores,  qui  peuvent  contenir  ensemble 
un  million  et  demi  de  carcasses.  Je  cite  encore  pour  mémoire  les 
grands  établissements  de  Liverpool,  Manchester ,et  Cardiff. 

Congélation  des  viandes  en  Australie.  Soins  préliminaires.  — 
Les  industriels  des  pays  producteurs,  l’Australie  et  la  Plata,  font 
«tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  succès  de  leur  entreprise  et  jus- 
tifiér  la  confiance  des  consommateurs  anglais.  Ils  apportent  le 
plus  grand  soin  aux  opérations  qui  précèdent  la  congélation,  au 
-choix  des  bêtes  dont  un  vétérinaire  est  chargé  de  vérifier  la  bonne 
qualité,  au  rejet  de  celles  qui  sont  trop  grasses  ou  trop  maigres, 
les  grasses  à  cause  de  la  rancidité  qui  se  produit  d’autant  plus 
facilement,  à  la  longue,  que  les  masses  adipeuses  sont  plus  abon¬ 
dantes;  les  maigres  à  cause  de  leur  faible  rendement  et  de  la  mé¬ 
fiance  qu’elles  inspirent  sur  leur  état  de  santé.  On  attache  la  plus 
grande  importance  à  la  bonne  tenue  de  l’abattoir,  à  la  propreté 
du  personnel  et  des  instruments,  à  l’observation  rigoureuse  du 
principe  de  réduire  au  minimum  les  manipulations  de  la  viande 
avant  la  mise  en  chambre  froide.  . 

Parmi  les  actes  préparatoires,  le  ressuage  ou  essorage,  c’est- 
à-dire  la  pratique  d’exposer  la  viande  à  l’air  pour  l’amener  par 
dvaporation  à  un  certain  degré  de  siccité,  est  une  opération  dis¬ 
cutée.  Pour  les  uns,  elle  serait  inutile  et  même  nuisible,  parce 
que  pendant  le  laps  de  temps  parfois  considérable  qu’on  lui  con¬ 
sacre,  la  viande  peut  se  charger  de  germes  et  suhir  de  ce  fait  un 
commencement  de  décomposition.  Il  est  certain  qu’il  vaut  mieux 
ne  pas  avoir  recours  au  ressuage,  si  l’on  dispose  (Fe  locaux  mal 
-aérés,  où  règne  aussi  une  température  relativement  élevée.  Pour 
d’autres,  le  ressuage  donne  d’excellents  résultats,  mais  —  et 
-ceci  est  important  à  la  condition  qu’il  soit  pratiqué  à  basse 
température  :  entre  0“  G.  et  2®  G.,  comme  à  Ghicago,  ou  bien 
à  -{-  6° G.,  comme  on  se  propose  de  le  faire  à  Bâle. 

Après  l’abat,  la  viande,  ressuée  ou  non,  est  introduite  dans  le 
frigorifique  où  l’on  fait  varier  le  degré  de  froid,  suivant  la  durée 
de  conservation  que  l'on  s’est  proposée.  Quand  on  veut  conserver 
la  viande  pendant  un  court  laps  de  temps,  trois  ou  quatre  se- 
-maines  seulement,  elle  est  soumise  à  une  température  comprise 
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entre  0“  et  +  3»  C.  Cette  simple  opération,  appelée  réfrigération, 
donne  d’excellents  résultats  ;  mais  il  faut  la  limiter  au  traitement 
des  produits  du  Canada,  qui  arrivent  à  Londres  après  une  dizaine 
de  jours  de  traversée.  Quand,  au  contraire,  le  lieu  de  production 
est  éloigné,  quand  on  ne  peut  compter  sur  une  vente  facile  au 
pays  consommateur,  la  réfrigération  expose  à  des  mécomptes  et 
doit  être  remplacée  par  la  congélation.  Il  y  a  deux  méthodes  de 
congélation  :  l’une,  usitée  à  Chicago,  consiste  à  pratiquer  la  congé¬ 
lation  rapide,  c’est-à-dire  à  soumettre  la  viande,  tout  de  suite 
après  l’abat,  à  —  20°  C.  pendant  une  période  de  trois  jours,  que 
l’on  fait  suivre  d’une  deuxième  période  de  conservation  de  trois 
semaines  à  —  6°  C.  jusqu’à  l’embarquement.  L’autre  procédé,  en 
usage  surtout  en  Australie,  repose  sur  la  pratique  de  la  congélation 
lente,  que  l’on  opère  uniformément  à  —  6°  C.  dès  l’introduction 
des  viandes  dans  les  chambres  de  froid.  On  tend  à  croire  que 
le  procédé  de  la  congélation  lente  est  préférable,  parce  que, 
n’étant  pas  soumis  à  de  grands  écarts  de  température,  les  tissus 
organiques  subissent  moins  de  mouvements  de  rétraction  et  de 
dilatation,  qui  sont  défavorables  à  leur  état. 

Inspection  de  la  viande  conservée  ou  réfrigérée  à  l'arrivée  à 
Londres.  —  A  l’arrivée  à  Londres,  la  viande  congelée  ou  réfrigérée 
est  présentée  au  contrôle  des  inspecteurs  des  denrées.  Le  service 
d’inspection,  qui  est  régi  par  le  règlement  de  1891,  a  été  réorga¬ 
nisé  en  1898.  Depuis  cette  dernière  époque,  il  fonctionne  avec 
toutes  les  garanties  de  compétence  désirables. 

Moyenne  annuelle  des  saisies.  —  La  moyenne  annuelle  des  saisies 
faites  par  les  inspecteurs  est  de  3  000,  sur  une  importation  de 
sept  millions  de  carcasses,  soit  une  saisie  pour  20000  carcasses 
en  bon  état. 

Nombre  de  bateaux  avec  avaries  partielles.  —  En  1897,  le  nombre 
des  bateaux  dans  lesquels  on  a  constaté  des  avaries  partielles  a 
été  de  43  p.  100,  tandis  que  pendant  le  dernier  semestre  1898  il 
s’est  abaissé  à  24  p.  100. 

Nature  des  altérations  constatées  au  débarquement.  —  Les  cas 
d’altération  observés  le  plus  fréquemment  à  Victoria  Docks  sont  : 
1°  la  putréfaction  légère  ;  2°  les  atteintes  par  l’eau  de  mer;  .3°  des 
champignons  ;  4°  des  taches  noires. 

Quand  la  viande  dégage  une  odeur  de  relent,  signe  d’un  état 
plus  ou  moins  avancé  de  putréfaction,  le  rejet  s’impose. 

L’eau  de  mer,  le  plus  souvent,  n’amène  pas  la  décomposition 
de  la  viande  ;  mais  elle  lui  donne  un  si  mauvais  aspect,  qu’elle  ne- 
trouve  plus  preneur  sur  le  marché.  La  présence  de  champignons 
est  fréquemment  notée.  A  l’œil  nu,  les  cryptogames  se  présentent 
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SOUS  la  forme  de  touffes  blanches,  vertes  ou  rouges;  ces  dernières, 
en  si  grande  abondance  qu’elles  donnent  lieu  à  de  vrais  jardins, 
suivant  l’expression  de  l’inspecteur  des  denrées  du  port  de- 
Londres.  Quand  il  s’agit  de  végétations  cryptogamiques  blanches, 
la  viande  est  simplement  essuyée  et  mise  dans  les  chambres.  Si 
les  filaments  verts  sont  très  luxuriants  et  couvrent  de  grandes- 
surfaces,  le  refus  est  prononcé. 

Les  taches  noires  pénétrantes,  des  dimensions  d’une  pièce  de^ 
cinquante  centimes  environ,  disséminées  à  la  surface,  sont  attri¬ 
buées  à  des  cryptogames.  Leur  présence  entraîne  toujours  le  rejet 
des  quartiers  atteints. 

L’intérêt  qui  s’attache  à  cette  question  nous  a  engagé  à  deman¬ 
der  à  l’inspecteur  du  port  de  Londres  quelques  échantillons  de 
viandes  atteintes  de  moisissures  et  saisies.  L’examen,  pratiqué  au 
laboratoire  de  botanique  de  la  Sorbonne,  a  permis  de  relever,  par 
ordre  de  fréquence,  sur  les  échantillons  envoyés  :  1®  des  mucédi- 
nées,  des  genres  Pénicillium,  Sporotrichum,  Demacium  ;  2®  des 
mucorinées,  du  genre  Mucov,  3®  des  levures  roses;  4®  des  bacté¬ 
ries  jaunes  et  des  bactéries  blanches.  Il  est  à  remarquer  qu’aucun 
des  champignons  observés  sur  les  six  échantillons  reçus  n’est 
vénéneux. 

Consenation  de  la  viande  congelée  dans  les  stores.  —  Une  fois 
examinée,  la  viande  reconnue  bonne  est  introduite  dans  les 
stores  frigorifiques.  C’est  alors  à  l’industrie  européenne  qu’in¬ 
combe  la  tâche  de  conserver  la  denrée  dans  de  bonnes  conditions 
jusqu’à  la  vente,  qui  peut  se  faire  attendre  plus  ou  moins. 

Éléments  qui  concourent  à  la  bonne  conservation.  —  La  bonne- 
conservation  dépend  de  plusieurs  éléments  :  de  la  température,, 
de  l’hygrométrie,  de  l’isolation  des  parois  des  établissements,  de 
réchauffement  produit  par  l’ouverture  des  portes,  de  la  durée  dfr 
conservation.  Considérons  ces  divers  facteurs. 

Température.  —  La  température  est  un  des  principaux  élé¬ 
ments  de  conservation,  à  la  condition  qu’elle  soit  suffisamment 
basse  et  à  peu  près  constante.  Il  faut  veiller  à  ce  qu’elle  ne- 
s’élève  pas  au-dessus  de  —  6®  C.,  de  peur  de  voir  J  apparaître  des 
moisissures.  Les  écarts  de  température  doivent  être  soigneuse¬ 
ment  évités.  Ils  déterminent  dans  les  tissus  animaux  des  mouve¬ 
ments  d’extension  et  de  retrait  tout  à  fait  contraires  à  la  marche 
normale  d’une  bonne  conservation.  On  doit  les  redouter  surtout 
dans  le  voisinage  de  0»,  parce  qu’au  danger  des  changements 
survenus  dans  la  structure  des  tissus,  s’ajoute  celui  du  voisinage 
du  degré  thermométrique  favorable  au  développement  des  cryp¬ 
togames.  Les  limites  entre  lesquelles  les  fortes  variations  de- 
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température  paraissent  indifférentes  sont  de  —  8°  à  —  30 

Hygrométrie.  —  L’humidité  est  à  redouter  dans  les  chambres 
de  conservation. 

Il  arrive  qu’accidentellement,  la  température  se  relevant  dans 
les  pièces,  et  l’air  se  saturant  d’humidité,  des  condensations  se 
produisent  sur  la  viande,  et  donnent  lieu  au  développement  des 
moisissures.  M.  Madison-Gooper  conseille  l’emploi  du  psychro- 
mètre  pour  connaître  si  le  point  de  rosée  a  été  ou  non  atteint, 
par  conséquent  si  l’apparition  de  moisissures  est  à  craindre. 

Isolation  des  parois  des  établissements  frigorifiques.  —  Les 
praticiens  portent  actuellement  toute  leur  attention  sur  les 
^noyens  propres  â  assurer  l’isolation  des  parois  de  leurs  établisse¬ 
ments.  Une  bonne  isolation  dépend  du  choix  de  la  matière 
isolante.  Les  principales  qualités  que  doit  posséder  toute  matière 
isolante  sont  d’être  mauvaise  conductrice,  de  ne  point  colo¬ 
rer  ni  altérer  les  denrées,  et  enfin  de  ne  point  être  combustible.. 
Aucune  des  substances  usitées  ne  réunit  toutes  les  conditions 
désirées.  Les  plus  employées  sont  le  charcoal  ou  charbon  de  buis, 
et  le  silicate  de  coton,  qui,  malgré  son  nom,  est  une  substance 
essentiellement  minérale  tirée  des  scories  des  hauts  fourneaux. 
L’industrie  anglaise  fabrique  actuellement  plusieurs .  sortes  de 
papiers  isolants  qui  sont  de  bons  adjuvants  des  substances  em¬ 
ployées  contre  la  déperdition  du  froid. 

L’échauffement  des  pièces  de  conservation  dû  à  l’ouverture 
fréquente  des  portes  est  un  accident  inévitable  ;  mais  faut-il  tout 
au  moins  chercher  à  en  diminuer  les  fâcheuses  conséquences, 
4elles  que  le  relèvement  de  la  température.  A  cet  effet,  pn*  préco¬ 
nise  la  création  d’espaces  isolants,  sous  la  forme  de  tafnbours 
établis  devant  les  portes  d’entrée  des  chambres  de  froid.  Les  deux 
portes  sont  disposées  de  telle  sorte  que  la  deuxième  ne  peut 
s’ouvrir  que  lorsque  la  première  est  fermée,  M.  l’ingénieur  Lo¬ 
renz,  professeur  à  l’Université  de  Halle,  a  calculé  que  le  nombre 
des  frigories  perdues  par  l’ouverture  des  portes  est  égal  au  tiers 
du  nombre  des  frigories  perdues  par  l’absorption  des  murs, 
égal  au  dixième  du  nombre  des  frigories  nécessaires  pour  refroi¬ 
dir  la  viande. 

Ventilation.  —  Ainsi,  l’aération  par  l’ouverture  des  portes 
d’entrée  doit  être  évitée.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  ventila¬ 
tion  artificielle  faite  dans  des  conditions  déterminées.  L’air  en 
eirculation  sur  les  viandes  produit  des  oxydations  au  contact  des 
matières  organiques  ;  l’acide  carbonique  devenant  peu  à  peu 
prépondérant,  constitue  un  milieu  nuisible  pour  le  personnel 
nppelé  à  pénétrer  dans  les  chambres  pour  la  manutention.  Les 
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phénomènes  d’oxydation  s’accompagnent  d’émanations  mal 
odorantes,  dues  à  la  dissémination  de  principes  volatils.  Cette 
viciation  de  l’atmosphère  des  chambres  par  les  produits  de  l’oxy¬ 
dation  et  d’exhalaisons  impose  le  rejet  au  dehors  de  l’air  altéré. 
Il  est  bien  entendu  que  lorsqu’on  fait  de  la  ventilation  artificielle, 
le  renouvellement  d’air  ne  doit  pas  se  faire  par  une  rentrée 
directe  qui  introduirait  non  des  calories,  facilement  absorbées  par 
la  masse  congelée,  mais  de  l’eau,  des  bacilles  et  des  moisissures 
qui  se  condenseraient  à  la  surface  des  viandes.  Dans  les  condi¬ 
tions  normales,  l’air  froid  circule  dans  les  appareils,  il  arrive 
anhydre  dans  les  chambres,  par  principe,  après  son  passage 
dans  le  bain  chloruré  qui  le  refroidit.  C’est  donc  par  cette  même 
voie  qu’on  doit  pratiquer  le  renouvellement  périodique.  La  néces¬ 
sité  de  la  ventilation  artificielle  n’est  pas  acceptée  par  tous  les 
industriels.  Certains  d’entre  eux  considèrent  à  tort  l’air  circulant 
autour  des  viandes  comme  un  simple  véhicule  de  froid,  comme 
une  masse  gazeuse  qui  ne  subit  aucune  altération  en  passant  sur 
les  matières  organiques,  et  qu’il  est  inutile  de  renouveler. 

Durée  de  la  conservation  de  la  viande  dans  les  stores.  —  La 
durée  de  conservation  de  la  viande  dans  les  stores  est  très 
variable.  Elle  est  subordonnée  à  la  demande.  Les  cargaisons 
sont  quelquefois  vendues  à  peine  arrivées;  d’autres  fois  leur  écou¬ 
lement  sur  le  marché  se  fait  en  deux,  trois,  quatre  et  cinq  mois 
et  davantage.  Il  n’est  même  pas  rare  de  voir  des  quartiers  n’être 
consommés  qu’après  un  an  de  manutention...  A  partir  du  sixième 
mois  la  viande  devient  plus  sèche,  perd  de  sa  couleur  et  de  sa 
valeur  marchande.  Vers  le  septième  et  le  huitième  mois,  elle  subit 
un  changement  d’état  qui  se  rapproche  de  la  rancidité. 

Vente  de  la  viande  congelée.  —  Des  grands  stores,  la  viande  est 
vendue  aux  bouchers  qui  la  conservent,  les  uns  dans  leurs  magasins 
frigorifiques  particuliers,  les  autres  dans  le  store  de  Smithfield, 
en  attendant  qu’elle  passe  aux  consommateurs.  Le  plus  haut  prix 
du  mouton  a  été  de  0  fr.  40  la  livre  britannique  ;  les  prix  de 
l’agneau  ont  oscillé  entre  0  fr.  40  et  0  fr.  60.  Le  bœuf,  en  Australie, 
coûte  0  fr.  15  la  livre,  il  trouve  preneur  à  Londres  à  0  fr.  30. 

Si  l’on  met  en  parallèle  les  garanties  qu’offrent  la  viande 
fraîche  et  la  viande  congelée,  la  comparaison  est  en  faveur  de 
celte  dernière.  D’après  l’opinion  anglaise,  la  tâche  des  inspecteurs 
des  viandes  congelées,  dans  les  docks,  est  bien  plus  aisée  que 
celle  des  inspecteurs  des  marchés  centraux  où  est  vendue  la  viande 
fraîche.  Les  premiers  ont  affaire  à  de  la  viande  exportée  par  les 
colonies,  abattue  sous  les  yeux  d’un  vétérinaire  qui  en  a  certifié 
la  bonne  qualité.  Ils  ont  comme  auxiliaires  les  industriels  eux- 
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mêmes,- qui  ont  tout  intérêt  à  embarquer  de  bonnes  viandes.  Leur 
visite  n’est  qu’une  promenade  où  il  leur  suffit  de  jeter  un  coup 
d’œil  sur  la  denrée  pour  juger  de  son  état.  Les  inspecteurs  des 
marchés  centraux,  au  contraire,  ne  voient  que  de  la  viande 
abattue,  découpée,  sur  l’origine  de  laquelle  ils  ne  possèdent 
aucun  renseignement,  car  d’après  la  loi  anglaise  les  inspecteurs 
des  marchés  n’ont  pas  leurs  entrées  aux  abattoirs...  Remarquons 
bien  en  passant  la  confiance  que  certains  directeurs  de  districts 
sanitaires  accordent  aux  viandes  congelées. 

Digestibilité.  Pouvoir  nutritif.  —  Des  expériences  ont  été  faites 
en  Angleterre  sur  la  digestibilité  des  viandes  frigorifiées...  Le 
D’'  Readel  a  soumis  des  échantillons  de  viande  fraîche  et  de 
viande  frigorifiée  à  une  température  de  38“  dans  20  centimètres 
cubes  d’une  solution  de  pepsine  à  1  p.  4000  additionnée  de  2  cen¬ 
timètres  cubes  d’acide  chlorhydrique  et  50  centimètres  cubes  d’eau 
distillée  ;  il  a  constaté  que  le  temps  nécessaire  à  la  digestion  est 
à  peu  près  le  même  pour  l’une  que  pour  l’autre  espèce  de  viande. 
Ces  résultats  concordent  avec  ceux  de  M.  le  professeur  Armand 
Gautier.  Cet  auteur  a  observé  que  dans  tous  les  cas  la  digestion 
des  viandes  frigorifiées  se  fait  avec  une  régularité  parfaite  comme 
celle  de  la  viande  fraîche  dont  il  est  entièrement  impossible  de 
la  distinguer  à  ce  point  de  vue. 

Le  service  de  santé  de  l’armée  en  France  a  depuis  longtemps 
émis  l’opinion  que  la  viande  conservée  par  le  froid  est  tout  aussi 
nutritive  que  la  viande  de  boucherie,  et  M.  le  professeur  Gautier 
a  de  son  côté  établi  que  les  principes  nutritifs  assimilables  sont 
légèrement  plus  élevés  dans  les  viandes  frigorifiées,  et  sont  dans 
le  même  étal  que  dans  la  viande  fraîche. 

Consommation  de  la  viande  frigorifiée.  —  A  Londres,  la  cause 
de  la  viande  frigorifiée  semble  définitivement  gagnée.  R  faut 
renoncer  à  la  légende  qui  la  réserverait  aux  personnes  de  petite 
condition.  Le  chiffre  des  importations  annuelles  prouve  d'une 
façon  évidente  que  toutes  les  classes.de  la  société  participent  à 
la  consommation. 

Les  produits  de  l’Australie  et  de  la  Plata  n’ont  pas  seulement 
leur  écoulement  dans  la  population  civile  ;  ils  sont  aussi  pour 
l’armée  un  appoint  précieux.  Les  renseignements  puisés  dans  la 
dernière  guerre  hispano-américaine  n’ont  pas  été  perdus,  et  le 
gouvernement  anglais  s’est  empressé  d’avoir  recours,  pendant 
la  guerre  du  Sud  africain,  aux  ressources  de  l’Australie  pour 
les  approvisionnements  de  l’armée  du  Cap  et  aux  réserves  de 
Londres  pour  l’alimentation  des  troupes  partant  de  Southampton. 
Aux  Philippines,  où  il  avait  fait  construire  de  grands  stores- 
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frigorifiques,  le  gouvernement  américain  a  su  vaincre  les  diffl- 
caltés  que  présentent  l’emmagasinage  et  la  distribution  loin  de  la 
base  d’opérations,  et  a  acquis  la  preuve  qu’il  est  possible  de 
nourrir  de  viande  congelée  des  troupes  en  campagne,  d’une  façon 
plus  abondante,  plus  agréable  et  plus  économique,  qu’au  moyen 
des  ressources  locales  ou  de  conserves  en  boîtes.  Dans  le  cours 
de  la  campagne  de  Cuba,  la  viande  américaine  réfrigérée  a  tou¬ 
jours  été  préférée  aux  conserves  en  boîtes.  L’expérience  acquise 
pendant  la  guerre  hispano-américaine  et  de  l’Afrique  du  Sud  ne 
doit  pas  être  oubliée.  Elle  nous  fournit  la  preuve  que  les  viandes 
congelées  peuvent  utilement  concourir  à  l’alimentation  des 
troupes  en  campagne,  non  seulement  dans  les  villes  assiégées  et 
les  camps  retranchés,  ce  qui  était  déjà  acquis,  mais  encore  dans 
les  guerres  maritimes,  et  pour  les  troupes  opérant  dans  un  rayon 
assez  éloigné  des  villes  possédant  des  frigorifiques. 

En  résumé,  la  viande  frigorifiée,  conservée  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions  de  durée  et  de  technique,  est  un  aliment  d’excellente 
qualité  ;  son  goût  ne  diffère  en  rien  ou  à  peine  de  celui  de  la 
viande  fraîche;  son  prix  la  rend  accessible  aux  ménages  les 
plus  modestes;  elle  est  d’une  composition  irréprochable,  facile  à 
digérer.  Elle  ne  laisse  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  salu¬ 
brité.  A  ces  divers  titres,  elle  est  digne  de  toute  confiance.  L’An¬ 
gleterre  le  dit  et  le  prouve  par  le  développement  tous  les  ans  plus 
considérable  donné  à  ses  stores  frigorifiques,  par  les  améliora¬ 
tions  sans  cesse  apportées  à  ses  machines  de  froid,  par  l’impor¬ 
tance  croissante  de  la  flottille  de  ses  bateaux  frigorifiques  et  parle 
crédit  soutenu  que  le  public  anglais  accorde  aux  viandes  congelées. 

A  notre  tour,  forts  de  la  vaste  et  longue  expérience  de 
l’Angleterre,  nous  pouvons  hardiment  recommander  les  viandes 
congelées.  En  établir  l’usage,  c’est  résoudre  un  problème  tou¬ 
jours  pendant  en  hygiène  publique  :  le  relèvement  du  taux  de  la 
consommation  individuelle  de  viande  dans  les  pays  où  la  produc¬ 
tion  nationale  est  insuffisante. 

(Il  est  regrettable  que  l’auteur  ne  donne  aucun  renseignement 
sur  la  persistance  des  qualités  de  la  viande,  après  la  sortie  des 
appareils  frigorifiques,  et  sur  les  résultats  obtenus  par  une 
alimentation  exclusive  et  prolongée  à  l’aide  de  viandes  frigo¬ 
rifiques). 

Hygiène  des  marcliés.  —  Le  Conseil  de  salubrité  et  d’hygiène 
du  département  de  la  Seine,  dans  sa  séance  du  16  mars  1900, 
sur  la  demande  de  M.  le  préfet  de  police,  avait  nommé  une  com- 
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mission  —  composée  de  MM.  Brousse,  Bunel,  Le  Roy  des  Barres, 
Nocard  et  Vallin  —  à  l’effet  de  présenter  un  rapport  d’ensemble 
sur  r  «  étude  comparative  de  l’hygiène  des  marchés  alimentaires 
couverts  et  de  celle  des  marchés  volants  ou  découverts.  » 

Au  nom  de  cette  commission,  M,  Vallin  a  présenté  à  la  séance 
du  11  mai,  sur  cette  importante  question,  un  rapport  très  étendu 
et  très  détaillé  qui  se  termine  par  les  dix  conclusions  suivantes  : 

1°  La  plupleirt  des  marchés  fixes  et  couverts,  tels  qu’ils  existent 
actuellement  à  Paris,  ne  répondent  plus  aux  nécessités  de  l’hy¬ 
giène  moderne.  Leur  type  doit  être  complètement  transformé.  Us 
manquent  d’espace,  d’air,  d’eau  et  de  lumière;  le  lavage  quotidien 
à  grande  eau  y  est  presque  partout  impossible,  par  absence  de 
pentes,  de  postes  d’eau,  de  lances  et  de  tuyaux  souples  et  parfois 
débouchés  d’égout  utilisables; 

2®  Bien  construits  et  bien  aménagés,  non  seulement  ils. ne  sont 
pas  insalubres,  mais  ils  sont  le  meilleur  moyen  d’assurer  l’appro¬ 
visionnement  et  la  vente  des  denrées  alimentaires  sans  inconvé¬ 
nient  pour  l’hygiène  urbaine  ; 

3°  Les  marchés  volants  ne  devraient  être  établis  que  dans  les 
quartiers  périphériques,  à  population  peu  condensée,  sur  les  voies 
très  larges,  spécialement  sur  les  contre-allées  et  les  terre-pleins 
non  plantés  d’arbres,  jamais  sur  les  trottoirs  contigus  aux  maisons 
d’habitation; 

4®  Les  emplacements  des  marchés  temporaires  seront  toujours 
asphaltés  ou  cimentés  et  tenus  en  bon  état  d’entretien.  Le  pourtour 
des  arbres,  recouvert  de  plaques  de  fonte,  sera  fréquemment  débar¬ 
rassé  des  détritus  que  les  marchés  y  accumulent  ; 

5o  Les  prises  d’eau  seront  multipliées  sur  ces  emplacements,  et 
l’eau  coulera  en  permanence  dans  les  ruisseaux  pendant  toute  la 
tenue  du  marché  ; 

6®  Chaque  détaillant  sera  détenteur  d’une  caisse  métallique 
étanche  où  seront  jetés  tous  les  débris  organiques.  Ces  caisses 
seront  portées  au  bord  du  trottoir  et  vidées  non  «ur  le  sol,  mais 
dans  le  tombereau  qui  passe  à  la  fermeture  du  marché  ; 

7®  Le  balayage  fait  à  ce  moment  devra  être  précédé  d’un  arrosage 
sommaire,  afin  de  fixer  les  poussières;  il' sera  suivi  d’un  lavage  à 
la  lance,  puis  d’une  aspersion  avec  une  solution  antisep¬ 
tique  ; 

8°  Une  fois  par  mois,  le  lavage  sera  fait  au  faubert  avec  une 
lessive  de  soude  (à  2  ou  3  p.  100),  pour  enlever  les  taches  de 
graisse  et  de  sang  qui  ont  souillé  le  ciment  ou  l’asphalte  ; 

9®  Le  matériel  loué  aux  débitants  par  l’adjudicataire  (tables, 
tréteaux,  etc.)  devra  être  tenu  constamment  en  bon  état  d’entre- 
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lien,  fréquemment  lavé  et  désinfecté  à  la  lessive  de  soude,  d’u» 
modèle  uniforme  accepté  par  radministration; 

10“  Des  chalets  de  nécessité  et  des  urinoirs,  en  quantité  suffi¬ 
sante,  seront  aménagés  au  voisinage  de  l’emplacement  des  marchés 
en  plein  air. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  le  Conseil  a  décidé  que 
cette  intéressante  étude  sera  imprimée  et  distribuée  en  épreuve 
préalablement  à  discussion.  (La  Médecine  moderne,  19  mai  1900.) 

Statistique  des  maladies  vénériennes.  —  Comme  suite  aux 
travaux  de  la  conférence  qui  s’est  réunie  à  Bruxelles  au  courant 
de  l’été  dernier,  le  gouvernement  prussien  va  tenter  d’établir  une 
première  statistique  des  affections  vénériennes. 

A  la  suite  d’une  entente  avec  les  Chambres  médicales,  tous  les 
médecins  du  royaume  recevront,  par  l’intermédiaire  desdites 
Chambres,  un  bulletin  qu’ils  renverront  après  y  avoir  inscrit  le 
nombre  et  l’espèce  des  différents  cas  de  maladies  vénériennes 
qu’ils  auront  eus  en  traitement  à  la  date  du  30  avril  prochain. 

Le  dépouillement  de  ces  bulletins  fournira  les  éléments  d’une 
statistique,  incomplète  à  coup  sûr,  puisqu’elle  ne  saurait  tenir 
compte  des  cas  méconnus,  non  soignés  ou  soignés  par  d’autres  que 
les  médecins.  Les  indications  recueillies  de  la  sorte  constitueront 
cependant  une  base  infiniment  plus  sérieuse  que  celle  résultant 
des  supputations,  plus  ou  moins  ingénieuses,  auxquelles  on  se 
trouvait  forcément  réduit  jusqu’ici.  [Journ.  deméd.  de  Bruxelles.) 

Prophylaxie  de  la  tuberculose.  —  Tout  en  attribuant  la 
diminution  de  la  mortalité  par  tuberculose,  en  Angleterre,  dans, 
ces  dernières  trente  années,  à  l’amélioration  des  conditions  hygié¬ 
niques  dans  l’intérieur  des  habitations,  .  J. -C.  Mac  Vail  engage 
cependant  les  municipalités  à  entreprendre  üne  série  de  nouvelles 
mesures  de  préservation.  Parmi  ces  mesures,  les  plus  importantes 
sont  celles  qui  tendent  à  : 

1®  Supprimer  la  fumée  et  la  suie,  et  ouvrir  ainsi  l’accès  aux 
rayons  solaires  dans  les  rues  et  les  maisons  ; 

2®  Arroser  les  chaussées  et  les  trottoirs,  lorsqu’il  fait  beau,  pour 
prévenir  le  dessèchement  et  la  dissémination  des  crachats  tuber¬ 
culeux  ; 

3®  Procurer  une  quantité  suffisante  d’air  aux  écoles  et  veiller  au 
renouvellement  de  l’air  ; 

4o  Instituer  une  inspection  régulière  des  viandes  de  boucherie- 
par  les  vétérinaires  ; 

5®  Instituer  une  inspection  du  lait  livré  à  la  consommation  ; 

6»  Fonder  d^s  sanatoriums  pour  les  tuberculeux  ; 
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7®  Provoquer  les  déclarations  des  cas  de  tuberculose,  déclara¬ 
tions  volontaires  en  attendant  que  l’instruction  des  masses  per¬ 
mette  de  décréter  ces  déclarations  obligatoires; 

8®  Multiplier  et  rendre  moins  coûteuses  les  communications, 
•entre  la  ville  et  la  campagne,  afin  de  faciliter  aux  familles  ouvriè¬ 
res  un  séjour  à  l’abri  de  la  fumée,  de  la  poussière  et  de  l’air  vicié. 
(Bnf.  med.  Journ.,  21  janvier  1900.) 

Prophylaxie  des  maladies  secrètes  en  Turquie.  —  Le 
Ministère  de  l’Intérieur  a  transmis  au  vilayet  de  Castamoni  des 
instructions  détaillées  pour  les  mesures  à  prendre  contre  les  ma-, 
ladies  secrètes.  Les  points  importants  de  ces  instructions  sont  les 
suivants  : 

Des  hôpitaux  pour  ces  maladies  seront  créés  à  Héraclée  et  à 
Bartin,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  des  cazas.  Les  médicaments 
et  les  soins  médicaux  y  seront  donnés  gratuitement  par  des  mé¬ 
decins  militaires.  Ceux-ci  soigneront  aussi  les  familles  atteintes, 
de  maladies  secrètes. 

Les  paysans  atteints  d’une  maladie  aiguë  seront  forcés  d’aller  à 
i’hôpital.  Les  individus  guéris  seront\soumis  aune  visite  médicale 
quatre  fois  par  an  et  seront  tenus  en  observation  pendant  trois 
ans. 

Les  imans  et  les  moukhtars  aviseront  les  médecins  en  tournée 
de  l’existence  d’une  maladie  suspecte  dans  une  maison.  Si  le 
médecin  ne  fait  pas  sa  visite  dans  un  délai  de  trente  et  un  jours, 
ils  devront  en  aviser  la  direction  de  l’hôpital  du  chef-lieu. 

Les  individus  guéris  ne  pourront  recevoir  l’autorisation  de  se 
marier  que  cinq  ans  après  l’apparition  de  la  maladie.  Les  imans 
et  les  moukhtars  qui  contreviendraient  à  cette  prescription  seront 
passibles  de  l’amende. 

Les  instruments  etustensiles  desbarbîers,  des  cafedjis,  des  bai¬ 
gneurs,  seront  désinfectés  et  le  personnel  de  ces  magasins  et  des 
bains  sera  soumis  à  une  visite  médicale  une  fois  par  mois. 

Les  femmes  de  mauvaise  vie  seront  tenues  sous  la  surveillance 
des  médecins  et  seront  visitées  tous  les  quinze  jours.  Les  femmes 
malades  seront  envoyées  à  l’hôpital. 

Les  individus  malades  qui  ne  s’adresseront  pas  à  l’hôpital  se¬ 
ront  passibles  de  l’amende.  Seront  également  punis,  conformé¬ 
ment  à  la  loi,  les  médecins  empiriques  ainsi  que  les  fonctionnaires 
sanitaires  qui  négligeraient  leur  devoir.  Ces  derniers,  en  cas  de 
récidive,  seront  relevés  de  leurs  fonctions. 

Dangers  de  contagion  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer, 
par  le  professeur  Kobert  (de  Rostock)  {Deutsche  Aertze-Zeit.,  t.  XDI, 
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jier  novembre  1899;  ïeitschr.für  Krankenpfl.,  déc.  1899).  Referent  : 
!)■■/.  Dokn,  Berlin.  —  M.  le  professeur  Kobert  adresse  sa  communi¬ 
cation  aux  directions  de  chemins  de  fer,  qui  ne  se  préoccupent  guère 
des  dangers  de  contagion  provoqués  par  les  maladies  transmissibles 
dans  les  compartiments  des  voitures  des  chemins  de  fer.  Tout  d’a¬ 
bord  l’auteur  rapporte  quelques  exemples  qui  démontrent  d’une 
façon  réellement  caractéristique  la  souillure  des  compartiments. 
Ainsi  les  enfants  atteints  de  coqueluche  avec  lesquels  on  se  met  en 
voyage  vers  les  villes  d’eaux  (Kurorte)  corrompent  l’atmosphère 
des  wagons  au  moment  des  accès  par  leurs  vomissements  et  les 
décrétions  des  muqueuses  ;  ils  souillent  en  même  temps  les  ban¬ 
quettes  et  les  planchers,  et  créent  ainsi  des  foyers  auxquels  les 
personnes  bien  portantes  s’infectent  facilement.  Chaque  année, 
plus  de  2500  phtisiques  sont  envoyés  à  Gorbersdorf,  en  Silésie  : 
la  moitié  parmi  eux  entreprennent  le  voyage  lorsque  la  maladie 
est  déjà  très  avancée.  Les  crachats,  riches  en  bacilles,  de  ces 
malades  renferment  en  eux  de  grands  dangers  de  contagion  pouf 
les  autres  voyageurs  qui  prennent  place  dans  les  compartiments 
occupés  par  ces  malades,  sans  qu’ils  aient  été  soumis  à  une 
désinfection!  préalable.  De  même,  beaucoup  d’autres  maladies 
sont  encore  fréquemment  transportées  au  loin  par  les  chemins 
de  fer  :  ainsi  les  malades  atteints  de  diphtérie  ou  d’érysipèle 
sont  envoyés  d’une  localité  à  l’autre,  de  différents  endroits  de  la 
province  vers  les  hôpitaux  des  grandes  villes,  sans  qu’on  prenne 
après  une  mesure  quelconque  pour  nettoyer  les  compartiments 
infectés.  Dans  les  villes  de  bains,  on  inet  aujourd’hui  tout  en 
œuvre  pour  préserver  les  pensionnaires  de  tout  danger  de  conta¬ 
gion,  et  cependant  combien  facilement  peuvent  s’infecter  sur  les 
■chemins  de  fer  ceux  qui  s’en  retournent  chez  eux? 

Le  Congrès  de  la  tuberculose  a  voulu  combattre  la  propagation 
delà  phtisie  en  préconisant  la  création  de  sanatoriums  et  en  pro¬ 
posant  les  mesures  hygiéniques  les  plus  sévères  pour  l’hygiène 
des  habitations.  A  ces  moyens  doivent  se  rattacher  les  nettoyages 
fréquents  des  voitures  des  chemins  de  fer,  parce  que  les  pous¬ 
sières  qu’elles  renferment,  riches  en  bacilles,  offrent  de  graves 
•dangers  d’infection,  d’autant  plus  que  pendant  la  marche 
-du  train  la  poussière  tourbillonne  et  que  les  molécules  des  cra- 
■ehats  expectorés  sous  forme  de  gouttelettes  ne  se  déposent  pas 
à  terre.  «  L’occasion  nous  est  ainsi  donnée  belle  de  nous  in¬ 
fecter  de  tuberculose  »,  aussi  bien  d’après  Flugge  que  d’après 
Gornet. 

On  n’a  pas  plus  songé  à  des  installations  hygiéniques  pour  les 
V'agons  destinés  au  transport  des  hêtes  que  pour  les  comparti- 
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ments  réservés  aux  hommes  :  il  en  résulte  que  plus  d’une  ma¬ 
ladie  a  trouvé  son  développement  dans  les  wagons  à  bestiaux: 
ou  dans  les  niches  à  chiens. 

L’auteur,  pour  remédier  à  ces  inconvénients  créés  par  les^ 
chemins  de  fer,  formule  les  propositions  suivantes  : 

1°  Des  bactériologistes  feront  des  recherches  pour  savoir  jus¬ 
qu’à  quel  point  les  dangers  indiqués  sont  réels  ; 

2®  La  mise  en  vigueur  de  règlements  (impériaux)  concernant 
les  chemins  de  fer  pour  régler  ces  réformes  et  en  assurer  l’appli¬ 
cation  ; 

3°  Comme  principales  réformes  à  accomplir,  l’auteur  cite  les- 
suivantes  :  mise  en  usage  de  couvertures  lisses,  faciles  à  laver,, 
sur  les  sièges;  disparition  des  tapis  poilus;  si  possible,  diminu¬ 
tion  des  angles  et  des  autres  espaces  qui  rendent  difflcile  le- 
nettoyage  des  compartiments  ;  le  nettoyage  journalier  ordinaire 
des  compartiments  doit  se  faire  par  voie  humide  ;  placement  de- 
boîtes  pour  les  papiers,  les  restes  d’aliments,  etc.,  et  des  cra¬ 
choirs  fixés  aux  parois.  Des  compartiments  spéciaux  pourront 
être  mis  à  la  disposition  des  malades,  sur  présentation  d’un  cer¬ 
tificat  médical.  Ces  voitures  seront  soumises  à  une  désinfection 
par  la  formaline,  chaque  fois  qu’elles  auront  été  employées. 

Pour  encourager  les  voyageurs  malades,  l’auteur  propose  que 
seuls  ceux-là  pourront  avoir  droit  à  prendre  place  dans  le  train 
qui  déposent  entre  les  mains  du  contrôleur  du  train  leur  certi¬ 
ficat  médical  une  heure  avant  le  départ  du  train  ;  les  malades  qui 
montent  dans  les  compartiments  réservés  aux  gens  sains  seront 
punis  et  n’àuront  plus  droit  à  d’autres  faveurs  ; 

4°  Les  médecins  délivreront  des  certificats  de  voyage  contre  de  • 
faibles  honoraires,  parce  qu’il  y  a  pour  eux  un  devoir  d’honneur 
à  intervenir  auprès  des  pouvoirs  publics  et  des  administrations  des 
•chemins  de  fer  pour  faire  admettre  et  appliquer  ces  mesures  nou¬ 
velles.  Il  est  bon  de  réunir  et  de  publier  les  cas  d’infection  qui  se 
sont  probablement  produits  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer. 
On  enverra  à  tous  les  gouvernements  et  à  toutes  les  sociétés 
médicales  des  pays  voisins  des  invitations  pour  agir  de  la  sorte 

5®  Le  public  sera  mis  au  courant  de  l’importance  de  ces  ré¬ 
formes;  on  y  arrivera  le  plus  facilement  par  la  diffusion  de- 
petits  tracts  faisant  connaître  les  dangers  de  la  contagion  et  les 
moyens  de  les  combattre  efficacement. 

Comme  conclusion,  Robert  demande  que  chacun  contribue 
autant  que  possible  à  répandre  ses  idées  et  à  faire  connaîtra 
toutès  les  améliorations  qu’il  croirait  pouvoir  y  apporter. 
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Intoxication  par  le  fromage.—  Hugues  et  Healey  (i)  rappor¬ 
tent  rhisloire  d’une  épidémie  de  gastro-entérite  vraisem¬ 
blablement  due  à  l’ingestion  d’un  mauvais  fromage.  La  maladie 
commença  par  des  douleurs  de  tête  avec  constipation  et  anorexie, 
puis,  les  malades  s’étant  purgés,  présentèrent  des  selles  sangui¬ 
nolentes.  Leur  température  monta  de  38  à  40°. 

Puis  vinrent  des  troubles  nerveux  assez  graves,  suivis  de  vomis¬ 
sements,  voire  même  d’bématémèses.  L’urine  de  ces  malades  était 
rare,  présentait  des  cylindres  du  rein  et  quelques  traces  d’albu¬ 
mine.  Dans  tous  les  cas  graves,  on  nota  au  bout  de  deux  à  cinq 
jours  l’apparition  d’un  ictère,  qui  dura  de  dix  à  quatorze  jours. 
Trois  cas  furent  mortels,  et  Tautopsie  put  faire  constater  un 
œdème  prononcé  de  l’estomac  et  du  gros  intestin.  Les  reins 
présentaient  une  bypérémie  notable.  Une  partie  du  fromage 
toxique,  donnée  en  nourriture  à  des  moutons,  fit  périr  trois  de 
ces  animaux  en  vingt-quatre  heures.  L’aulopsie  vétérinaire 
montra  qu’il  s’agissait  de  gastro-entérite  avec  gonflement  des 
reins  et  du  foie.  Dans  le  contenu  stomacal,  on  put  déceler  de 
la  tyrotoxine  (1  milligramme  de  cette  substance  suffit  à  tuer  un 
rat  en  trois  heures). 

Prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  à,  Paris.  —  Le  Con¬ 
seil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  a  adopté  à  l’unanimité 
les  conclusions  suivantes  formulées  par  M.  Le  Roy  des  Barres, 
à  la  suite  de  son  rapport  sur  la  fièvre  typhoïde  à  Paris  en  1899 
et  pendant  les  premiers  mois  de  1900. 

1°  Demander  rétablissement  d’une  zone  suffisante  de  protection 
autour  du  lieu  de  captage  des  éaux  de  source; 

2°  Faire  exercer  une  surveillance  assidue  de  ces  eaux,  à  leur 
origine,  afin  d’éliminer  aussitôt  celles  d’entre  elles  reconnues 
suspectes  ; 

3°  Sur  la  longueur  de  leur  parcours,  mettre  ces  eaux  à  l’abri 
de  toute  contamination  ; 

4°  Prévoir  même  la  nécessité  de  purifier  éventuellement  ces 
eaux,  soit  par  filtrage,  soit  par  d’autres  procédés  de  purification, 
(tels  que  ;  ozone,  peroxyde  de  chlore,  etc.),  et,  dans  ce  but,  re¬ 
prendre  des  essais  en  grand  de  stérilisation  ; 

5°  Supprimer  tout  mélange  d’eau  de  rivière  filtrée  et  d’eau  de 
source,  et,  en  tout  cas,  si  l’on  était  forcé  d’y  avoir  recours,  indi¬ 
quer  préalablement  le  lieu,  la  nature  et  la  durée  du  mélange; 

6°  Annoncer  également,  pour  chaque  zone,  quand  son  mode 


(1)  Lancet,  1900. 
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d’alimentation  vient  à  changer,  toute  substitution  d’une  source 

à  une  autre. 

Ii’eau  de  boisson  dans  les  promenades  publiques.  —  Le 
Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine  avait  émis  le  vœu  «  que  l’administration  alimente  en  eau 
potable,  le  plus  tôt  possible,  les  promenades,  bois  et  jardins  pu¬ 
blics,  ainsi  que  les  établissements  de  consommation .  qui  y  sont 
installés  »,  et  avait  demandé  en  outre  «  qu’on  indique,  dès- 
maintenant,  par  des  écriteaux  distincts  placés  sur  les  fontaines, 
celles  qui  distribuent  de  l’eau  potable  et  celles  qui  ne  fournissent 
que  de  l’eau  d’arrosage  ». 

Satisfaction  a  été  donnée  à  ce  vœu,  car  le  Préfet  de  la  Seine 
a  ordonné  la  pose  immédiate  de  plaques  en  tôle  émaillée,  portant, 
suivant  le  cas,  l’inscription  «  eau  potable  »  ou  «  eau  de  rivière  » 
sur  toutes  les  fontaines  des  bois,  parcs  et  squares  de  la  ville. 

La  caisse  d’assurance  des  ouvriers  en  cas  de  maladie 
en  Allemagne.  —  On  sait  que  la  question  d’assurance  des  ou¬ 
vriers  contre  la  maladie  est  réglée  en  Allemagne  par  une  loi. 
Voici  quelques  chiffres  qui  montrent  tous  les  bienfaits  d’une  telle  loi. 

En  1897,  il  y  avait  en  Allemagne  22417  caisses  d’assurance 
contre  la  maladie,  avec  8  337119  participants  (sans  compter 
526067  membres  des  caisses  d’assurance  qui  n’entrent  pas  dans 
la  catégorie  des  assurances  réglées  par  la  loi).  Le  nombre  des 
jours  de  maladie  s’élevait  en  1897  à  SI 513 783.  Les  revenus  delà 
caisse  étaient  de  167  810060  marks  (le  mark=l  fr.  25)  et  les 
dépenses  133939781  marks.  Pour  les  dépenses,  les  maladies  ont 
nécessité  120487910  marks,  à  savoir  comme  honoraires  aux 
médecins  28914271,  pour  médicaments  et  objets  de  pansements 
20699812,  secours  aux  malades  51730  939,  journées  dans  les 
hôpitaux,  frais  d’obsèques,  etc.,  21  142  918  marks.  Le  capital  de 
réserve  de  toutes  les  caisses  a  atteint  le  chiffre  119  627754  marks. 
En  moyenne,  chaque  participant  a  subi  0,36  de  maladies  et  6,18 
de  chômage.  {Allgem,  mediz.  Centralzeitung,  31  janv.  1900.) 

La  tuberculose  chez  les  employés  des  postes  et  télégra¬ 
phes  à  Lyon.  —  Le  D*"  Navarre  vient  de  publier  les  résultats 
d  une  enquête  qu’il  a  faite  sur  les  cas  de  tuberculose  présentés 
par  le  personnel  lyonnais  des  postes  et  télégraphes. 

L’enquête  a  porté  sur  quatorze  années,  de  1886  à  1899  inclus. 

En  1886,1e  chiffre  total  du  personnel  des  postes  à  Lyon  était  de 
1 037,  dont36  femmes.  En  1899,  le  total  est  de  1393,  dont  193  femmes. 
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Pendant  celte  période  de  quatorze  années,  les  diagnostics  por¬ 
tant  sur  des  alTections  tuberculeuses  des  voies  respiratoires 
s’élèvent  au  chiffre  de  228. 

Le  total  des  décès  sur  le  personnel  est  de  188. 

Le  total  des  décès  par  tuberculose  est  de  67. 

Donc,  sur  l’ensemble  des  décès  survenus  dans  le  personnel, 
36  p.  100  sont  imputables  à  la  tuberculose. 

Si  l’on  divise  cette  série  d’années  en  deux  périodes  de  sept  ans, 
on  voit  que  dans  la  première  période  la  proportion  des  décès  par 
tuberculose  est  de  28,7  p.  100  décès.  Elle  s’élève  à  41  p.  100 
dans  la  seconde. 

Cette  proportion  est  réellement  effrayante,  si  l’on  songe  qu’à 
Lyon,  de  1890  à  1899,  la  proportion  des  décès  par  tnberculose  à  la 
mortalité  générale  a  été  seulement  de  17,8  p.  100. 

La  gravité  et  l’importance  de  l’enquête  fa.ite  par  M.  Navarre 
sont  d’autant  plus  grandes  que  le  personnel  des  postes  est 
soigneusement  trié  à  son  entrée  dans  l’administration.  . 

«  Depuis  quatorze  ans  que  je  suis  médecin  de  l’administration, 
dit  M.  Navarre,  j’ai  toujours  sévèrement  éliminé  les  sujets  que 
nous  avons  l’habitude  de  classer  comme  candidats  à  la  tubercu¬ 
lose  :  porteurs  d’adhérences  pleurales,  de  cicatrices  d’adénites 
cervicales,  vénériens,  rachitiques,  faibles  de  constitution.  » 

D’autre  part,  les  hommes,  ayant  presque  tous  fait  leur  service 
militaire,  ont  déjà  subi  la  sélection  du  régiment. 

Les  chiffres  constatés  peuvent  donc  être  regardés  comme 
l’expression  de  la  fréquence  de  la  contagion  tuberculeuse.-  Eu 
tout  cas,  l’hérédité  doit  être  écartée  comme  cause  première. 
{Lyon  médical,  iiiin  1900.) 

La  lutte  du  thé  avec  l’alcool  en  Russie. —  M.  Pokrowski 
a  donné  quelques  renseignements  intéressants  sur  l’extension 
qu’a  pris  en  Russie  l’usage  du  thé  et  sur  l’influence  de  cet 
usage  pour  restreindre  les  progrès  de  l’alcoolisme.  Le  thé  fut 
importé  en  Russie  en  1638.  La  consommation  atteint  aujourd’hui 
48  millions  de  kilogrammes  par  an,  soit  0,4  kilogramme  par 
habitant.  Un  habitant  de  Saint-Pétersbourg  consomme  de  1,6  à 
2  kilogrammes,  tandis  qu’un  habitant  de  la  campagne  n’en  con¬ 
somme  que  0,12  à  0,32  par  an. 

La  dépense  annuelle  pour  le  thé  est  de  110  millions  de  roubles, 
soit  440  millions  de  francs.  Le  thé  et  le  sucre  coûtent  à  la  Russie 
330  millions  de  roubles  (1 320  millions  de  francs  par  an).  Le  même 
pays  dépense  en  eau-de-vie,  bière  et  vin,  600  à  700  milhons  de 
roubles  (2700  à  2800  millions  de  francs).  En  tout,  la  Russie  dépense 
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en  thé,  sucre  et  boissons  alcooliques,  plus  d’un  milliard  de  roubles, 
c’est-à-dire  plus  de  4  milliards  de  francs,  soit  le  quart  des  revenus 
de  l’Étal.  La  capitale  seule  consomme  pour  16  à  17  millions  de 
roubles  (64  à  68  millions  de  francs)  de  tbé  et  de  sucre,  et  pour 
50  millions  de  roubles  (200  millions  de  francs)  de  boissons  alcoo¬ 
liques.  {Vratch,  n®  16,  1900.) 

Le  divorce  pour  cause  d’erreur  de  sexe.  —  C’est  une  cause 
peu  banale.  Neugebauer  n’en  a  pas  réuni  moins  de  50  cas  authen¬ 
tiques  où  le  divorce  a  été  prononcé  pour  erreur  dans  la  qualité 
sexuelle  des  parties  contractantes. 

Dans  certains  cas,  la  conformation  de  ces  hermaphrodites  était 
telle  que  les  médecins  eux-mêmes  ne  purent  s’accorder,  après 
examen  minutieux,  sur  le  sexe  de  l’individu. 

46  fois  sur  50  cas,  il  s’agissait  de  mariage  entre  un  homme  et 
un  hermaphrodite  mâle.  Dans  3  cas  c’était  le  contraire,  la  femme 
avait  épousé  un  hermaphrodite  femelle. 

Dans  un  de  ces  derniers  ménages,  le  mari  supposé  devint, 
dirai-je,  «  enceinte  «  et  accoucha  à  terme  d’un  enfant  bien  condi¬ 
tionné. 

Le  cas  le  plus  remarquable  est  celui  d’un  hermaphrodite 
mâle  qui  eut  successivement  trois  maris.  C’est  le  troisième  mari 
qui  demanda  le  divorce  après  qu’elle,  ou  plutôt  qu’il,  lui  eut  com¬ 
muniqué  une  blennorragie.  {Écho  médical  du  Nord.)  . 

Les  maisons  de  tolérance,  par  le  D''  Le  Pileur.  —  En  se  pla¬ 
çant  au  point  de  vue  exclusivement  médical,  y  a-t-il  intérêt  ou 
non  à  maintenir  les  maisons  de  tolérance  ? 

L’auteur  conclut  qu’il  y  a  intérêt  à  maintenir  les  maisons  de 
tolérance,  et  ses  raisons  les  voici  : 

Le  fait  de  se  prostituer,  et  non  pas  d’être  inscrite  sur  les  .  con¬ 
trôles  de  la  police,  a  pour  conséquence  la  syphilis,  91  fois  sur 
100  prostituées  syphilitiques. 

Sur  100  prostituées  clandestines  (insoumises),  74  n’ont  jamais 
pris  aucun  soin  d’elles  et  dans  l’état  moral  actuel,  il  est  peu  pro¬ 
bable  qu’on  puisse.les  amener  à  se  soigner  davantage. 

Sur  100  prostituées  clandestines  (insoumises)  syphilitiques,  on 
rencontre  33  fois  le  chancre  infectant,  ce  qui  augmente  dans  une 
grande  proportion  le  danger  que  ce  genre  de  femmes'  fait 
courir. 

Sur  100  filles  soumises  syphilitiques,  74  sont  infectées  avant 
d’être  inscrites  sur  les  registres  de  la  police,  et  26  par  conséquent 
seulement  après  l’inscription. 
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Sur  100  filles  soumises  syphilitiques,  15  présentent  l’accident 
initial,  le  chancre,  alors  que  sur  le  même  nombre  de  prostituées 
<îlandestines,  plus  du  double  (33)  en  sont  atteintes. 

Sur  100  filles  soumises  syphilitiques,  62  sont  atteintes  de  la 
syphilis  depuis  moins  de  deux  ans  et  38  depuis  un  temps  variable 
dépassant  parfois  de  beaucoup  cette  période  de  deux  ans. 

Sur  100  filles  soumises  syphilitiques,  76  ont  déjà  reçu  des 
soins,  et  beaucoup  d’entre  elles  d’une  façon  très  sérieuse,  quand 
•elles  reçoivent  la  carte  du  dispensaire  ;  24  seulement,  en  y  com¬ 
prenant  les  13  femmes  affectées  de  chancre,  n’ont  jamais  été 
soignées.. 

Tandis  que  sur  100  insoumises  syphilitiques,  75  n’ont  jamais  reçu 
de  soins  avant  leur  entrée  à  Saint-Lazare,  que  sur  100  filles  sou¬ 
mises  syphilitiques,  25  sont  dans  le  même  cas,  on  ne  trouve  sur 
100  filles  de  maisons  syphilitiques  que  12  ou  15  femmes  non 
soignées;  encore  ces  femmes  sont-elles  au  maximum  dans  les 
•quinze  premiers  jours  de  l’infection. 

Les  filles  de  maisons  examinées  tous  les  huit  jours  et  chaque 
fois  qu’après  une  radiation  elles  veulent  entrer  en  maison,  sont 
infiniment  mieux  surveillées  que  les  filles  soumises  et  sont 
arrêtées  à  la  moindre  apparence  de  maladie. 

Les  filles  des  maisons  de  tolérance  sont,  moins  que  toutes  les 
autres  prostituées,  exposées  aux  maladies  vénériennes  différentes 
de  la  syphilis  et  n’en  sont  atteintes  en  tout  cas  que  dans  une 
proportion  infiniment  moindre.  [Journal  des  maladies  cutanées  et 
syphilitiques,  avril  1890.) 

Suppression  ou  conservation  des  maisons  de  tolérance, 

par  le  D''  Wolff,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Stras¬ 
bourg.  —  Nous  reproduisons  les  conclusions  de  ce  travail  impor¬ 
tant  appuyé  sur  de  nombreux  tableaux  statistiques  (1). 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement  médical,  tous  les 
avantages  sont  en  faveur  du  maintien  des  maisons  de  tolérance  : 

A  Strasbourg,  le  nombre  d’hommes  et  de  soldats  malades  ne 
diminue  régulièrement  et  ne  se  maintient  à  une  moyenne  très  fai- 
)ble  qu’à  partir  du  moment  où  l’installation  et  la  surveillance  mé¬ 
dicale  des  maisons  publiques  sont  rétablies  d’une  manière  systé¬ 
matique. 

Dans  les  villes  où  on  les  supprime,  le  chiffre  des  malad.es 
hommes  et  des  soldats  augmente. 

Dans  les  villes  où  on  les  rétablit,  après  les  avoir  supprimées, 
'le  nombre  des  malades  diminue. 

(1)  Wolff,  En  se  plaçant  au  point  de  vue  purement  médical,  y  a-t-il 
■avantage  à  supprimer  les  maisons  de  tolérance  ou  à  les  cons&'ver  [Gas, 
médicale  de  S/?’as6ourÿ,  juin  et  juillet  1900). 
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Dans  les  villes  où  il  existe  des  maisons  de  tolérance,  comparées 
à  celles  où  elles  n’existent  pas,  le  nombre  des  malades  hommes- 
et  surtout  des,  syphilitiques  est  moindre  que  dans  les  dernières.. 

Le  nombre  d’infections  contractées  dans  les  maisons  publiques 
est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  infections  contractées  en, 
dehors  de  celles-ci. 

Dans  toutes  les  villes,  c’est  la  prostitution  libre  ou  clandestine 
qui  fournit  le  chiffre  de  contaminations  le  plus  élevé. 

Ce  dernier  point  est  concédé  même  par  un  grand  nombre  de 
médecins  ou  d’auteurs  à  tendances  abolitionnistes  ;  je  citerai,  par 
exemple,  le  professeur  Augagneur  qui  dit  lui-même  : 

«  Il  est  facile  de  s’assurer  que  la  plupart  des  hommes  infectés 
le  sont  dans  certains  établissements  de  boissons  qui  sont  des 
foyers  de  prostitution  clandestine.  » 

C’est  à  peu  près  la  même  chose  que  paraît  dire  lè  D'  Hœffel 
(car  il  ne  peut  s’agir  que  de  prostitution  clandestine)  quand  il 
s’écrie  ;  «  Quiconque  a  occasion  d’échanger  des  vues  avec  des. 
médecins,  des  criminalistes  ou  des  fonctionnaires  de  la  police, 
peut  se  convaincre  que  la  prostitution  augmente  de  jour  en  jour^ 
s’enracine  toujours  plus  profondément  dans  les  familles^  s'affiche 
d’une  manière  de  plus  en  plus  arrogante  dans  les  rues,  les  éta¬ 
blissements  publics  et  menace  séineusement  la  santé  du  peuple.  » 

On  se  demande  comment  il  n’en  tire  pas  la  conclusion  logique 
et  la  plus  naturelle  :  «  Il  faut,  par  conséquent,  la  retirer  de  la 
famille,  de  la  rue,  des  établissements  publics  et,  pour  qu’elle  ne 
menace  pas  sérieusement  la  santé  du  peuple,  il  faut  la  parquer^ 
l’isoler  et  la  rendre  moins  dangereuse  en  soumettant  celles  qui 
.  s’y  adonnent  à  des  visites  médicales  périodiques  et  rapprochées;  » 

Ce  qu’il  faut  donc  avant  tout,  c’est  réprimer  par  tous  les  moyens 
médicaux  (et  forcément  aussi  administratifs)  la  prostitution  clan¬ 
destine  et  reléguer  toute  prostituée  avérée  dans  un  endroit  où- 
elle  ne  pourra  être  en  rapport  qu’avec  ceux  qui  voudront  bien 
rechercher  sa  société. 

C’est  la  seule  manière,  il  me  semble,  d’éviter  la  contagion  mo¬ 
rale  et  de  réduire  les  chances  d’infection  à  leur  moindre  exprès-  - 
sion. 

Rechercher  les  prostituées  clandestines,  et  ce  sont  les  plus- 
dangereuses,  les  soumettre  à  une  réglementation  médicale  sévère,, 
c’est  remplacer  la  forme  nocive  de  la  prostitution  par  celle  qui 
l’est  bien  moins,  en  même  temps  aussi  empêcher  la  contamina-, 
tion  morale  dans  les  familles,  la  rue,  les  établissements  publics- 

Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  arriver  à  un  résultat  aussi  effi¬ 
cace  sans  revenir  au  casernement,  car  ce  dernier  offre  des  avan¬ 
tages  médicaux  que  l’on  ne  peut  obtenir  par  l’inscription  simple- 
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Ces  avantages  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  :  les 
avantages  médicaux  simples  que  l’on  obtient  aussi  par  l’inscrip¬ 
tion  simple  (abstraction  faite  de  la  question  de  la  soustraction  à 
la  visite)  et  les  avantages  prophylactiques  par  le  fait  que  la  tenan¬ 
cière  peut  et  a  tout  intérêt  à  faire  appliquer  les  mesures  préven¬ 
tives  qu’une  fille  isolée  ne  prendra  pas,  mais  quelle  appliquera 
sur  l’incitation  constante  de  la  tenancière. 

Il  faut  ici  que  je  fasse  encore  une  digression.  Les  avantages  de 
la  visite  médicale  sont  différents  pour  les  différentes  affections 
vénériennes.  C’est  le  chancre  mou  qui  est  le  plus  facilement 
influencé  par  l’inspection  médicale.  Accident  local,  ne  produisant 
pas  de  récidives,  il  est  évident  qu’il  n’est  infectieux  qu’au  moment 
où  il  existe.  D’un  autre  côté,  il  est  facile  à  reconnaître  et  à  trou¬ 
ver,  sauf  le  cas  des  chancres  larvés  intracervicaux  et  intra-uré- 
traux,  rares  en  proportion  des  autres. 

La  fréquence  et  la  diminution  du  chancre  mou  peuvent,  jusqu’à 
un  certain  point,  servir  de  pierre  de  touche  en  ce  qui  concerne 
l’efficacité  de  la  réglementation. 

En  seconde  ligne  vient  la  syphilis,  pour  laquelle  une  grande 
partie  des  accidents  contagieux  peuvent  être  découverts. 

Seule  l’infection  par  le  sang  et  certaines  sécrétions  échappent  à 
notre  investigation. 

En  troisième  ligne  vient  la  blennorragie,  pour  laquelle  les  exa¬ 
mens  microscopiques  ne  sont  pas  toujours  à  même  de  nous  ren¬ 
seigner  sur  les  chances  d’infection  qui  peuvent  se  produire  à  un 
moment  donné,  sous  l’influence  d’excitations  diverses  (excès  de 
toute  nature,  alcool,  etc.).  Mais  la  contamination  dans  ces  cas  n’est 
qu’exceptionnelle, tandis  que  pour  les  cas  d’une  infection  nouvelle 
et  d’un  retour  offensif  aigu  de  la  maladie,  la  contamination,  qui 
serait  la  règle,peut  être  évitée  par  la  constatation  facile  de  la  ma¬ 
ladie  et  l’internement  de  la  malade  à  l’hôpital. 

Et  c’est  là,  pour  ces  deux  dernières  affections  surtout,  que  l’ac¬ 
tion  du  médecin  pour  la  syphilis,  celle  de  la  tenancière  pour 
la  hleniiorragie,  peuvent  produire  un  effet  favorable,  je  dirai 
même  extraordinaire. 

Depuis  quelque  temps,  nous  avons  pris  l’habitude  de  soumettre 
toute  fille  syphilitique  pendant  les  deux  ou  trois  premières  années 
qui  suivent  l’infection  et  plusieurs  fois  par  an  à  un  traitement 
antisyphililique  par  injections  sous-cutanées,  qu’elle  présente  des 
symptômes  récidivants  ou  qu’elle  n’en  présente  pas. 

Nous  n’avons  pu  que  nous  louer  de  celte  détermination,  car  de¬ 
puis  les  derniers  temps  que  nous  l’avons  mise  en  pratique,  les 
contaminations  de  syphilis  dans  les  maisons  publiques,  de  rares 
qu’elles  étaient,  sont  devenues  exceptionnelles.  Les  malades  se 
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prêtent  facilement  à  ces  traitemènts,  pour  deux  raisons.  D’abord, 
elles  J  voient  leur  propre  intérêt,  celui  de  leur  santé,  et,  en  second 
lieu,  elles  savent  qu’elles  s’évitent  par  là  même  un  séjour  d’hôpi¬ 
tal.  Il  va  sans  dire  qu’en  cas  d’accident  déclaré,  le  traitement  ne 
se  fait  qu’à  l’hôpital  et  que  toute  fille  est  dans  ce  cas  internée. 

Pour  la  blennorragie,  nous  obligeons  les  tenancières  à  veiller  à 
ce  que  chaque  femme  possède  son  irrigateur,  soit  pourvue  d’eau 
■chaude  et  tenue  de  faire  des  irrigations  soit  avéc  du  permanga¬ 
nate,  soit  avec  du  sulfate  de  zinc,  et  à  veiller  à  ce  que, les  injec-' 
tiens  soient  exécutées  plusieurs  fois  par  jour,  autant  que  possible 
avant  et  après  les  rapports  sexuels. 

Là  encore  nous  avons  eu  un  résultat  surprenant  :  le  nombre 
■des  infections  blennorragiques  a  diminué  dans  une  proportion 
très  marquée  depuis  que  nous  mettons  ce  système  en  pratique. 

La  question  de  l’examen  médical  des  hommes  est  impossible  à 
réaliser,  et  cependant,  là  aussi,  nous  avons  un  moyen  indirect- 
•d’éviter  les  infections  des  filles  par  les  clients  :  c’est  l’instruction 
■donnée  aux  femmes  de  se  charger  du  soin  de  l’examen  et,  si  elles 
constatent  soit  une  ulcération,  soit  un  écoulement  chez  leur 
client,  d’avoir  recours  à  la  tenancière  qui,  elle-même,  est  pour 
le  cas  spécial  autorisée  à  recOurir  à  la  police.  Vous  direz  que  ces 
■détails  sont  jusqu’à  un  certain  point  cyniques,  mais  en  somme 
ils  sont  énoncés  en  principe  dans  chaque  livre  traitant  de  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes,  dans  l’ordonnance  de  police 
■décrétée  par  le  président  de  police  de  la  ville  de  Berlin  datée  du 
mars  1887,  et  le  sont  certainement  moins  que  les  annonces 
■qui  s’étalent  à  la  quatrième  page  des  journaux  politiques,  attendu 
qu’ils  s’adressent  à  une  catégorie  spéciale  de  gens  auxquels  nous 
n’apprenons  pas  ce  qu’ils  ne  doivent  pas  savoir,  mais  seulement 
ce  qui  peut  être  utile  à  leur  santé...  et  à  celle  d’autrui.  Je  trouve 
bien  plus  immorales  les  réunions  publiques  qui,  sous  prétexte  de 
moralisation,  apprennent  à  une  foule  de  jeunes  gens  ce  qu’ils 
ignoraient  jusque-là,  et  éveillent  en  eux  une  curiosité  qu’ils  s’ef¬ 
forcent  de  satisfaire  en  sortant  de  la  conférence  qui  a  dû  les  édi¬ 
fier. 

Une  chose  irréalisable  aussi,  c’est  d’obtenir  qu’une  fille  isolée, 
■se  sentant  malade  dans  l’intervalle  de  deux  visites, vienne  deman^^ 
■der  son  admission  à  l’hôpital;  elle  se  soustraira  à  la  visite  du 
elle  attendra  que  le  jour  de  visite  arrive  et  continuera  jusque-là  à 
pratiquer  son  métier.  Dans  les  maisons,  rien  de  plus  facile.  Il  est 
vrai  que,  pour  les  conditions  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  à 
Strasbourg  où  les  visites  se  font  deux  fois  par  semaine,  ce  fait 
est  rare,  mais,  néanmoins,  nous  l’obtenons  pour  les  maisons  et 
cela  seul  en  raison  des  mesures  coercitives  dont  nous  disposons 
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vis-à-vis  des  tenancières  (fermeture  temporaire,  même  suppres¬ 
sion)  dans  les  cas  de  contravention. 

Pour  terminer,  voici  les  bases  principales  qui  servent  pour  la 
réglementation  à  Strasbourg,  en  dehors  des  règlements  énoncés 
dans  Parent-Duchatelet. 

Répression  de  la  prostitution  clandestine,  examen  médical,  in¬ 
ternement  immédiat  en  cas  de  maladie. 

Casernement  des  prostituées,  autant  que  possible  dans  des  mai¬ 
sons  où  elles  sont  visitées  deux  fois  par  semaine. 

L’exploitation  des  filles  de  maisons  par  les  tenancières  n’est 
pas  possible  par  le  fait  que  ces  dernières  ne  leur  fournissent  que 
le  logement  et  la  nourriture  moyennant  une  somme  fixée  par  la 
police.  Les  tenancières  ne  peuvent  fournir  aucun  effet  d’habille¬ 
ment,  de  toilette,  etc.,  aux  filles.  Celles-ci  touchent  intégralement 
le  montant'de  leurs  recettes. 

Le  débit  de  boissons  alcooliques  ou  fermentées  est  sévèrement 
interdit  dans  les  tolérances. 

Les  filles  mineures  ne  sont  inscrites  qu’avec  le  consentement 
des  parents  ;  autant  que  possible  elles  sont  dirigées  sur  des  établis¬ 
sements  d’amélioration  et  détournées  de  la  voie  sur  laquelle  elles 
se  trouvent. 

Les  filles  reconnues  malades  sont  hospitalisées  immédiatement. 
Sous  aucun  prétexte  le  traitement  ne  peut  se  faire  à  domicile. 

L’autorité  militaire  fournit  à  la  direction  de  police  tous  les  dix 
jours  une  liste  des  soldats  admis  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  de 
leur  maladie  et  la  source  de  l’infection. 

La  direction  de  l’hôpital  militaire  fournit  au  médecin  inspec¬ 
teur,  qui  est  en  même  terhps  le  directeur  de  la  clinique  des  ma¬ 
ladies  syphilitiques,  deux  fois  par  semaine,  la  veille  des  jours  de 
visite  des  maisons,  la  liste  des  confrontations. 

Tous  les  malades  hommes  entrant  à  la  clinique  des  maladies 
cutanées  et  syphilitiques  ou  venant  en  consultation  à  la  policli¬ 
nique  porteurs  d’une  affection  vénérienne,  sont  interrogés  sur  la 
source  de  leur  infection  dont  l’origine  est  consignée  dans  un  regis¬ 
tre  ad  hoc  et  permet  ainsi  fréquemment  la  découverte  des  foyers 
clandestins. 

Les  syphilitiques  hommes  sont,  autant  que  possible,  tous  admis 
gratuitement  à  l’hôpital,  même  s’ils  n’ont  pas  leur  domicile  de 
secours  à  Strasbourg. 

L’admission  des  prostituées  clandestines  et  soumises,  affectées 
d’une  maladie  vénérienne  ou  syphilitique,  est  gratuite. 

Les  prostituées  en  maison  versent  cependant  à  la  caisse  com¬ 
mune  de  l’hôpital  une  somme  de  50  pfennings  (62  centimes  et 
demi)  par  semaine. 
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■  L’admission  se  fait  aux  frais  de  l’hèpilal  pour  les  malades  qnj 
ont  leur  domicile  de  secours  à  Strasbourg,  aux  frais  des  subven¬ 
tions  spéciales  fournies  par  le  département,  par  la  ville  et  par 
rUniversilé,  pour  les  autres  malades. 

Sous  aucun  prétexte  une  malade  du  dehors  n’est  renvoyée  dans 
ses  foyers  avant  d’être  complètement  guérie  ou,  pour  la  syphilis 
d’avoir  été  traitée  à  fond  et  d’être  libre  de  tout  accident  conta¬ 
gieux. 

Tous  les  syphilitiques  et  vénériens  hommes  sont,  outre  le  trai¬ 
tement  auquel  ils  sont  soumis,  instruits  sur  la  nature,  la  gravité 
de  leur  mal  et  des  dangers  qu’il  peut  présenter  pour  leur  entourage. 

Telles  sont  les  mesures  que  nous  employons,et  je  suis  persuadé 
que  si  on  pouvait  les  généraliser,  les  appliquer  partout  en  les 
rendant  internationales,  un  grand  pas  serait  fait  dans  la  voie  de 
Textinction  de  la  syphilis  et  pour  le  plus  grand  bien  de  l’humanité. 
{Gazette  médicale  de  Strasbourg,  1®”  juillet  1900.) 
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Les  logements  ouvriers  à  Buenos-Ayres,  par  le  D®  Samuel  Gâche, 
avec  une  préface  de  M.  le  professeur  Brouardel.  Paris,  1899,  1  vol. 
in-8“.  G.  Steinheil,  avec  3  planches  et  10  photogravures.  —  L’étude 
que  M.  le  Gâche  a  consacrée  aux  logements  ouvriers  à  Buenos- 
Ayres  doit  prendre  place  dans  la  bibliothèque  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  s’intéressent  à  la  santé,  à  la  moralité  des  classes  déshé¬ 
ritées  et  à  la  prospérité  de  leur  patrie. 

Le  litre  que  l’auteur  a.  inscrit  sur  ce  volume  ne  laisse  pas  suffi¬ 
samment  entrevoir  l’importance  de  l’œuvre  accomplie.  En  effet, 
M.  le  D*"  Gâche  examine  successivement  les  législations  des  divers 
pays  sur  les  logements  insalubres,  les  maisons  ouvrières,  etc., 
non  pas  dans  une.  revue  rapide  et  superficielle,  mais  en  ayant  sous 
les  yeux  les  textes  de  lois  souvent  très  compliqués  de  l’Amérique 
du  Nord,  de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne,  de  la  France,  de  la- 
Belgique. 

Il  est  instructif  d’étudier  la  diversité  des  solutions  dont  un  même 
problème  est  susceptible,  suivant  les  mœurs,  les  habitudes  des 
différents  pays. 

Il  ne  l’est  pas  moins  d’assister  aux  efforts  législatifs  successifs 
faits  dans  un  même  pays  pour  arriver  progressivement  à  l’assainis¬ 
sement  de  la  maison  de  l’ouvrier. 

En  Angleterre,  dès  1836,  la  législation  intervient  pour  favoriser 
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les  associations  qui  construisent  des  maisons  pour  ouvriers. 
Les  building  Societies  sont  des  caisses  d’épargne,  qui  procurent 
des  maisons  à  leurs  membres,  et  actuellement  elles  comptent 
plus  d’un  million  d’adhérents  dans  le  Royaume-Uni. 

Les  LabouiHng  classes  lodging  houses  Acts  (1831-1866-1867)  for¬ 
ment  un  ensemble  de  lois  qui  stimulent  les  paroisses  et  les  muni¬ 
cipalités  des  villes  de  plus  de  10000  habitants  à  construire  des 
maisons  salubres. 

Les  Acts  for  the  removal  of  nuisances  (1833-1866-1874)  accordent 
aux  autorités  locales  le  droit  d’inspection  des  maisons  ouvrières, 
et  Axent  les  amendes  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements 

Les  Artizan's  dwelling  Acts  (1868-1882),  appelés  également 
Torren's  Acts,  «  ont  pour  but  primordial  la  réparation  et  la  démo¬ 
lition  des  maisons  insalubres;  ils  permettent  aussi  de  supprimer 
les  bâtiments  obstructeurs,  c’est-à-dire  ceux  qui  enlèvent  l’air  et 
le  jour  à  d’autres  maisons  et  empêchent  la  ventilation  ». 

Les  Artisan’ s  and  Labourer' s  dwellings  improvement  Acts  (1875- 
1882)  obligent  les  municipalités  à  démolir  les  logements  insalubres 
et  à  fournir  un  logement  aux  personnes  qui,  par  suite  de  cette 
mesure,  se  trouveraient  sans  abri. 

Je  ne  saurais  suivre  l’auteur  dans  la  revue  qu’il  fait  des  lois  ana¬ 
logues  édictées  dans  les  différents  pays;  cet  exemple  sufAra, 
je  l’espère,  pour  exciter  la  curiosité  de  ceux  que  ces  questions 
intéressent. 

J’ai  dit  que  le  même  problème  se  pose  pour  toutes  les 
nations. 

Cela  est  exact  :  Paris  a  la  cité  des  Kroumirs,  et  quelques  autres, 
bien  décrites  par  Du  Mesnil  (1)  ;  Londres  a  le  quartier  de  Soulb- 
wark;  Buenos-Ayres  a  le  quartier  des  Grenouilles  et  celui  des 
Turcs.  Mais  ce  problème  a  ses  variétés,  et  lorsque  la  population 
d’une  ville  subit  en  quelques  années  une  augmentation  aussi  rapide 
que  Buenos-Ayres,  les  dangers  de  l’insalubrité  croissent  dans  une 
évidente  proportion.  En  1874,  la  ville  de  Buenos-Ayres  comptait 
220  000  habitants;  en  1900,  elle  en  compte  800  000.  Le  nombre  des 
maisons  a  triplé,  mais  le  nombre  des  habitants  a  quadruplé.  Le 
surpeuplement  des  logements,  surtout  des  logements  ouvriers,  en  a 
été  la  conséquence  fatale. 

L’étude  de  M.  Gâche  faite  à  Buenos-Ayres  sur  ce  point  est  des 
plus  curieuses  ;  la  rapidité  exceptionnelle  de  l’accroissement  de 
la  population  met  bien  les  résultats  en  relief;  mais,  alors  même 
que  dans  nos  villes  européennes  le  mouvement  de  la  population 
n’a  pas  la  même  puissance  dans  ses  ûuctuations,  les  conséquences 

(!)  Du  Mesnil,  L'hygiène  à  Paris.  Paris,  1890. 
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de  la  diminution  du  nombre  des  habitants  dans  un  quartier,  de 
leur  affluence  dans  un  autre,  sont  identiques,  et  nous  revenons 
avec  l’auteur  à  cette  conclusion  :  une  ville,  sauf  de  bien  rares  ex¬ 
ceptions,  ne  forme  pas  un  bloc  insalubre;  elle  a  ses  quartiers  insa¬ 
lubres;  ceux-ci  ont  leurs  maisons  néfastes  ;  c’est  sur  elles  que 
doivent  se  concentrer  nos  efforts. 

Il  faut  assainir  nos  villes,  ne  pas  se  borner  à  assurer  la  propreté 
de  la  rue,  mais  celle  du  domicile;  convaincre  le  public  de  la  soli¬ 
darité  qui  unit  tous  les  citoyens  d’une  cité,  d’une  nation.  Après 
avoir  lu  le  livre  du  Gâche,  il  sera  évident  pour  le  lecteur,  je 
l’espère,  que  ces  maisons  insalubres  par  elles-mêmes,  plus  insa¬ 
lubres  encore  par  la  malpropreté  qui  y  règne,  sont  les  foyers  où  se 
cultivent  les  maladies,  d’où  elles  rayonnent.  Puisse-t-il  compren¬ 
dre  qu’assainir  la  maison  du  pauvre  n’est  pas  une  charité  sans 
récompense  pour  la  famille  de  ceux  qui  ont  obéi  aux  généreuses 
inspirations  de  leur  conscience  !  P.  Brodardel. 

Supériorité  intellectuelle  et  névrose.  Conférence  faite  par  M.  le 
D*'  J.  Grasset,  en  janvier  1900,  à  la  Société  nimoise  des  Amis  de 
Vüniversité  et  à  l’Association  générale  des  étudiants  de  Mont¬ 
pellier.  Goulet,  éditeur,  Montpellier,  in-S®,  67  pages,  1900.  — 
M.  le  professeur  Grasset,  dans  un  langage  toujours  clair  et  avec 
une  érudition  sûre,  a  traité  en  conférence  le  sujet  devenu  presque 
banal,  mais  resté  intéressant,  des  rapports  de  la  névrose  avec  le 
génie  ou  le  talent.  S’inspirant  des  recherches  ou  observations  de 
Lombroso,  Max  Nordau,  Moreau  de  Tours,  Toulouse,  Wechniakoff, 
il  a  cru  pouvoir  conclure  :  «  Le  génie  n’est  pas  une  névrose,  la 
névrose  est  plutôt  la  rançon  du  génie,...  la  plaie,  la  complication 
de  la  supériorité.  Ce  n’est  pas  la  cause,  c’est  l’obstacle  »  (p.  63). 
Cette  solution  semble  prendre  une  position  intermédiaire  entre  les 
théories  antérieures  :  celle  de  Moreau  de  Tours,  qui  a  «  proclamé 
nettement  la  nature  morbide  du  génie  »,  et  de  Lombroso  pour 
qui  «  le  génie  est  une  névrose  particulière;  de  l’épilepsie  »,  celle 
de  Réveillé-Parise  pour  qui  «  la  névrose  serait  la  conséquence  de 
la  supériorité  ». 

«  Pour  admettre  la  théorie  de  Moreau  de  Tours,  il  faudrait 
prouver  que  toute  fonction  exceptionnelle  ou  anormale  est  par  là 
même  morbide:  ce  qui  n’est  pas  exact  »  (p.  54).  Pour  admettre 
l’opinion  de  Lombroso,  «  il  faudrait  trouver  aux  manifeslations 
du  génie  les  caractères  des  symptômes  épileptiques;  or  il  n’en 
est  rien  »  (p.  51).  Les  faits  montrent  simplement  la  coexistence  à 
peu  près  constante  chez  les  «  supérieurs  intellectuels  »  d’une 
activité  mentale  exceptionnelle  et  de  tares  névropathiques,  sans 
prouver  que  «  la  supériorité  est  un  symptôme  et  une  manifes¬ 
tation  de  la  névrose  ». 
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Cependant,  «  il  y  a  autre  chose  qu’un  système  facile  et  puéril 
dans  le  livre  de  Lombroso  »  :  comment  expliquer  cette  coïnci¬ 
dence  trop  fréquente  pour  être  fortuite,  de  la  supériorité  et  de  la 
névrose  chez  les  mêmes  individus  ?  M.  Grasset  voitune  explication  ; 
lo  dans  le  «  tempérament  nerveux  qui  se  retrouve  àla  fois  chezles 
supérieurs  elles  névrosés  »  (p.  57J;  2»  dans  la  division  du  travail 
cérébral  qui  fait  «  qu’un  même  homme  est  névrosé  par  une  zone 
de  son  système  nerveux  et  supérieur  par  une  autre  »  (p.  59). 

C’est  surtout  ce  dernier  point  que  nous  eussions  désiré  voir 
développer  :  il  nous  paraît  comme  l’embryon  d’une  explication 
psycho-physiologique  que  nous  nous  permettons  d’esquisser  ici  : 
Tous  les  dégénérés  sont  déséquilibrés  en  ce  sens  qu’en  eux,  dès 
le  jeune  âge,  certaines  fonctions  psychologiques  s’accomplissent 
fort  bien,  tandis  que  d’autres  sont  plus  ou  moins  imparfaites  et 
que  leur  imperfection  tend  à  entraîner  la  ruine  progressive  du 
système  total  ;  tous  les  hommes  de  génie  ou  de  talent  exception¬ 
nel  sont  déséquilibrés,  en  ce  sens  que,  par  l’hérédité  ou  par 
l’exercice,  certaines  aptitudes  mentales  se  sont  développées  en  eux 
au  détriment  des  autres,  ce  déséquilibre  psychologique  et  cérébral 
amenant  des  troubles  de  plus  en  plus  caractéristiques  de  la 
névrose.  Comment  se  produit  le  déséquilibre  de  l’esprit?  La  psy¬ 
chologie  est  déjà  en  mesure  de  nous  l’apprendre.  Tous  les  hommes 
relèvent  d’un  type  sensoriel  et  imaginatif  déterminé;  les  «  indif¬ 
férents  »  sont  peu  nombreux  ;  les  êtres  normaux  se  rapprochent 
et  se  maintiennent  auprès  du  type  indifférent,  les  sujets  anormaux 
visualisent  ou  entendent  avec  une  acuité  exceptionnelle  qui  parfois 
les  mène  jusqu’à  l’hallucination:  ce  sont  des  fous  ou  tout  au 
moins  des  névropathes;  si  leur  puissance  de  synthèse  mentale,  de 
coordination  est  trop  faible  ;  ce  sont  des  artistes,  des  hommes  de 
génie,  s’ils  sont  capables  de  synthèses  riches,  fécondes.  De  même 
qu’il  y  a  des  types  sensoriels  et  imaginatifs,  il  y  a  des  types  divers 
quant  aux  modes  d’abstraction,  d’émotivité,  d’appétition,  etc. 
Favoriser,  par  l’éducation,  par  l’exercice,  le  développement 
excessif  des  qualités  qui  font  que  les  hommes  s’éloignent  ainsi  du 
type  indifférent,  dont  l’équilibre  mental  est  à  peu  près  parfait, 
c’est  favoriser  soit  le  génie,  soit  la  folie.  Mais  favoriser  le  génie, 
l’éclosion  d’aptitudes  spéciales  de  mieux  en  mieux  marquées,  c’est 
favoriser  aussi  la  névrose,  puisque  c’est  nuire  à  la  pondération 
de  l’esprit,  à  la  synergie  normale  des  régions  cérébrales.  Comme 
le  déséquilibre  est  inséparable  de  l’instabilité  mentale,  on  voit  se 
produire  de  plus  en  plus  fréquents  et  de  plus  en  plus  alarmants, 
chez  le  «  dégénéré  supérieur  »,  les  faits  de  distraction,  de  sub¬ 
conscience,  de  délire  hallucinatoire,  qui  sont  bien,  en  effet,  la 
«  rançon  du  génie  ».  (G.-L.Duprat,  Revue  de  psycàiatne,  juin  1900.) 
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Des  secours  à  domicile  dans  Paris,  par  Robert  (I’Amfbe ville,  doc¬ 
teur  en  droit.  Paris,  Arthur  Rousseau,  t900,  1  vol.  in-8®,  346  pages. 

L’auteur  s’est  proposé  de  faire  une  étude  critique  des  secours  à 
•domicile  à  Paris  et  de  rechercher  quels  sont,  à  son  avis,  les  meil¬ 
leures  solutions  à  adopter,  celles  qui  sont  au  mieux  des  intérêts 
■des  assistés,  au  mieux  aussi  des  intérêts  sociaux.  Or  pareille  étude 
•critique  du  régime  actuel  ne  peut  être  vraiment  sérieuse,  vraiment 
utile,  que  si  l’on  se  reporte  aux  origines  du  système,  que  si  l’on 
recherche  l’évolution  qu’ont  suhie  les  idées  en  cette  matière;  l’au¬ 
teur  a  donc  fait  l’histoire  des  secours  à  domicile  à  Paris,  en 
-essayant  de  dégager  les  principes  qui  ont  dominé  aux  différentes 
époques  ;  c’est  l’objet  de  son  introduction. 

Dans  l’étude  de  son  sujet,  l’auteur  envisage  deux  séries  de  ques¬ 
tions;  d’abord  quelles  personnes  doivent  être  secourues,  et  quelle 
est  la  nature  des  secours?  Ces  deux  questions  élucidées,  il  exa¬ 
mine  comment  est  faite  la  distribution  des  secours,  et  comment 
est  organisée  l’assistance  à  domicile  :  cette  partie  du  travail  de 
l’auteur,  qui  est  la  plus  considérable  et  la  plus  intéressante,  com¬ 
prend  l’étude  des  organes  administratifs  chargés  de  la  distribution 
des  secours  aux  indigents,  aux  nécessiteux,  aux  malades,  et  aussi 
l’étude  de  la  distribution  elle-même,  c’est-à-dire  les  enquêtes,  les 
attributions  de  secours,  la  consultation,  le  traitement  à  domicile 
proprement  dit  et  l’admission  à  l’hôpital. 

Ce  travail  met  au  point  une  question  de  première  importance 
pour  l’administration  d’une  grande  ville  comme  Paris.  O, 
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Maladies  des  pays  chauds.  —  Par  arrêté  du  8  Décembre  1900, 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique  a  créé  à  l’École  de  plein 
^exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Alger,  un  service  de 
clinique  annexé  à  la  chaire  des  maladies  des  pays  chauds. 

M.  le  D*'  Brault,  professeur  à  ladite  école,  sera  chargé  de  ce 
-service. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


CoRBEiL.  —  Imprimerie  Éd.  Crété. 


ANNALES 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 


ALCOOLISME  ET  TUBERCULOSE 

Par  le  D'  E.  de  Lavarenne  (1). 

Existe-t-il  une  relation  de  cause  à  effet  entre  l’alcoolisme 
et  la  tuberculose?  —  Cette  relation  étant  établie,  quelle  part 
peut  être  attribuée  à  l’alcoolisme  sur  le  développement  de  la 
tuberculose  ?  —  Dans  quelle  mesure  la  lutte  contre  l’alcoo¬ 
lisme  contribuera-t-elle  à  la  lutte  contre  la  tuberculose? 

Telles  sont  les  données  principales  du  problème  que  je 
me  propose  d’étudier. 

Les  enseignements  du  passé  nous  sont  d’un  faible  se¬ 
cours  pour  résoudre  ces  diverses  questions.  C’est  que  l’al¬ 
coolisme  est  de  date  récente  :  nos  ancêtres,  qui  buvaient  du 
vin,  du  cidre,  de  l’eau-de-vie  de  vin  ou  de  fruits,  ne  con¬ 
naissaient  que  l’ivrognerie  ;  nos  générations  assistent  au 
développement  de  l’alcoolisme  qui  va  toujours  croissant, 
depuis  soixante;  ans  environ  que  les  progrès  de  la  science 
chimique  ont  permis  à  l’industrie  d’inonder  le  monde  des 
alcools  les  plus  variés. 

Cependant,  il  est  incontestable  que  les  Anciens  avaient 

(1)  Le  présent  Mémoire  a  été  rédigé  d’après  les  documents  qui  m’ont 
servi  pour  lé  Rapport  que  j’ai  présenté  à  la  Commission  extraparlemen¬ 
taire  de  la  Tuberculose. 

3'  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N»  3. 
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judicieusement  observé  que  Tivrognerie  conduit  à  la  phti¬ 
sie.  Dès  le  commencement  du  xviii®  siècle,  Boerhaave, 
Lieulaud  le  proclamaient.  En  1780,  Didelot  nous  apprend 
que  la  phtisie  était  très  commune  dans  les  Yosges,  où  elle 
tuait  nombre  de  paysans  adonnés  à  l’eau-de-vie  ;  en  1782, 
de  Brieude  dit  qu’en  Auvergne  l’ivrognerie  parmi  le  peuple, 
et  surtout  chez  les  femmes,  est  une  des  principales  causes 
delà  phtisie.  C’était  d’ailleùrs  l’opinion  des  phtisiologues 
de  la  fin  duxviii®  siècle,  de  Raulin,  de  Baumès  et  autres; 
et,  dans  la  plupart  des  travaux  relatifs  à  la  phtisie  parus  au 
commencement  du  xix®  siècle,  on  voit  encore  mentionnés  à 
l’article  Étiologie  l’ivrognerie  et  les  excès  alcooliques. 

Cependant,  lorsque,  en  1849,  Magnus  Huss  publia  les  pre¬ 
miers  résultats  de  ses  observations  sur  l’alcoolisme,  il  avança 
que  l’alcool,  loin  d’être  phtisiogène,  empêchait  au  contraire 
le  développement  de  la  tuberculose  et  en  localisait  le  pro¬ 
cessus.  Jackson,  Wallsch,  Peters  à  l’étranger,  soutinrent 
cette  manière  de  voir  qu’adoptèrent  en  France  Leudet  (de 
Rouen),  Rabuteau  et  autres. 

L’action  sclérosante  de  l’alcool  était  donc  considérée 
comme  favorable  à  l’évolution  de  la  phtisie,  lorsque  Bell 
(de  New-York)  s’éleva  contre  cette  idée,  établissant,  par  des 
observations  cliniques,  le  rôle  phtisiogène  de  l’alcool  sur 
l’individu,  par  des  études  statistiques,  la  diminution  de  la 
mortalité  par  phtisie  dans  les  villes  de  Boston,  de  New- 
York,  de  Baltimore,  depuis  que  des  mesures  contre  la  con¬ 
sommation  exagérée  de  l’alcool  y  avaient  été  prises. 

Le  travail  de  Bell  date  de  1859  ;  les  faits  qu’il  avançait 
furent  bientôt  confirmés  par  Krauss  (de  Liège)  en  1861,  par 
Launay  (du  Havre)  en  1862,  puis  surtout  par  Lancereaux, 
qui,  dès  1865,  ne  cessa  de  proclamer  avec  quelle  fréquence 
les  alcooliques  deviennent  tuberculeux. 

Aujourd’hui,  si  l’on  consulte  les  Traités  de  pathologie  les 
plus  récents,  on  voit  que  tous  les  auteurs  classiques  sont 
d’accord  :  pour  eux,  l’alcoolisme  favorise  la  tuberculose  en 
rendant  le  terrain  apte  à  recevoir  et  à  faire  fructifier  le- 
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bacille;  pour  eux,  l’alcoolisme  joue  un  rôle  des  plus  impor¬ 
tants  dans  la  genèse  de  la  phtisie. 

C’est  cette  opinion  que  Jacquet  étayait  de  statistiques  pro¬ 
bantes  devant  laSociété  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  dans 
son  travail  si  suggestif  Alcool  et  Phtisie,  statistiques  que 
venaient  confirmer  celles  de  Rendu,  de  Barbier,  de  Couslan. 

C’est  cette  opinion  que  M,  Landouzy  synthétisait  récem¬ 
ment  au  Congrès  de  Naples,  en  disant  que  «  l’alcoolisme 
fait  le  lit  de  la  tuberculose  »,  et  que  M.  Hayem  avait  exprimé 
d’une  façon  humoristique  par  cet  aphorisme  :  «  La  phtisie 
se  prend  sur  le  zinc  ».: 

De  toutes  parts,  le  fait  est  donc  affirmé,  en  tant  qu’obser- 
vation  clinique  ;  mais  aucune  étude  d’ensemble  ne  nous 
permet  de  définir  exactement  la  part  qui  revient  à  l’alcoo¬ 
lisme  dans  la  détermination  et  dans  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose. 

Aussi  bien,  dans  une  question  où,  par  l’alcoolisme,  la  pro¬ 
duction  et  la  consommation  de  l’alcool  sont  en  cause,  où, 
par  conséquent,  d’énormes  intérêts  économiques  sont  en 
jeu,  ne  peut-on  se  contenter  d’affirmations  qui,  bien  que  for¬ 
mulées  par  les  hommes  les  plus  compétents,  bien  qu’ayant 
cliniquement  force  de  loi,  manqueraient  cependant  de  l’au¬ 
torité  nécessaire,  si  la  preuve  n’en  était  faite.  C’est  à  cette 
preuve  que  je  vais  m’attacher,  me  dégageant  de  toute  idée 
préconçue  qu’auraient  pu  faire  naître  les  travaux  des  anti- 
alcoolisles  fervents,  pour  lesquels  «  alcoolisme  »  et  «  phtisie  » 
sont  deux  termes  inéluctables  d’une  même  équation. 

On  dit  couramment  aujourd’hui  que  la  France  est  le  pays 
le  plus  alcoolisé  du  monde.  Il  m’a  donc  semblé  qu’il  fallait 
tout  d’abord  définir  l’alcoolisme,  c’est-à-dire  rechercher 
quelle  était  en  France  la  consommation  de  l’alcool,  pour 
voir  de  combien  la  quantité  consommée  dépassait  celle 
jugée  utile  dans  une  alimentation  rationnelle. 

Pour  cette  étude,  le  Ministère  des  Finances  peut  fournir 
tous  les  documents  nécessaires  :  statistiques  basées  sur  le 
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produit  de  Y positives  ;  statistiques  basées  sur  la  con¬ 
sommation  én  fraude  et  la  fabrication  des  bouilleurs  de  cru, 
-approximatives,  auxquelles  la  compétence  des  employés 
des  contributions  indirectes  chargés  de  les  établir  donne 
presque  la  valeur  d’une  certitude. 

En  1898,  d’après  les  derniers  calculs,  la  France  aurait 
-consommé  42745370  hectolitres  de  vin,  10830749  hecto¬ 
litres  de  cidre,  15355900  hectolitres  de  bière,  et  ^OOO^OpO 
d’hectolitres  d’alcool,  sous  forme  de  spiritueux. 

Cette  consommation  varie  beaucoup  suivant  les  régions, 
quantitativement  et  qualitativement. 

Au  point  de  vue  de  la  quantité,  on  peut  serendrè  compte 
de  l’alcoolisme  général  en  ramenant  toute  la  consommation 
au  taux  de  l’alcool  à  100“,  les  vins  étant  considérés 
comme  marquant  en  moyenne  10“,  les  cidres  5“  (1),  les 
bières  3®.  On  arrive  ainsi  à  constater  des  écarts  considéra¬ 
bles  entre  les  divers  départements  français,  les  uns  con¬ 
sommant  33,05  litres  d’alcool,  comme  le  Calvados  qui  tient 
la  tête,  les  autres  seulement  7,18  litres,  comme  la  Corrèze. 

Le  tableau  statistique  que  j’ai  constitué  m’a  donné  cer¬ 
taines  surprises.  C’est  ainsi  que  j’ai  constaté  que  le  Finistère, 
que  l’on  dit  couramment  être  l'un  des  départements  où  sévit 
le  plus  l’alcoolisme,  était  un  de  ceux  où,  au  total,  l’on  bu¬ 
vait  le  moins  d’alcool.  C’est  que  sa  réputation  est  venue 
d’observations  faites  non  sur  la  totalité,  mais  sur  une  partie 
de  la  population,  sur  celle  de  Brest,  par  exemple,  — et  encore 
de  certains  quartiers  de  la  ville  seulement,  —  car,  d’une  fa¬ 
çon  générale,  Brest  n’est  pas  gros  consommateur  d’alcool; 
en  effet,  parmi  les  quarante-huit  grandes  villes  de  France, 
elle  occupe  le  quarante- quatrième  rang,  avec  18  litres 
d’alcool  par  tête,  il  est  vrai  ;  elle  n’en  occupe  pas  moins  le 
troisième  rang  pour  la  mortalité  par  tuberculose. 

J  attire  en  passant  l’attention  sur  ce  point,  car,  au  cours 
de  mon  travail  statistique,  j’ai  rencontré  ainsi  nombre  de 

(1)  Cidres  imposés;  dans  la  consommation  courante,  ils  sont  dé- 
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contradictions,  qui,  après  examen,  m’ayant  paru  n’être 
qu’apparentes,  montrent  toute  la  complexité  de  la  question, 
en  même  temps  que  la  nécessité  de  pousser  plus  loin  une 
enquêté  que  je  n’ai  pu  qu’ébaucher. 

En  matière  d’alcoolisme,  lorsqu’on  arrive  à  des  doses  éle¬ 
vées,  la  quantité  prime  assurément  la  qualité  ;  il  n’est  cepen¬ 
dant  pas  inutile  de  savoir  par  quels  procédés  on  s’alcoolise. 
J’ai  donc  établi  la  statistique  de  la  consommation  par  dé¬ 
partements  :  de  l’alcool,  des  spiritueux,  du  vin,  du  cidre  et 
de  la  bière.  Ce  départage  avait  son  importance,  étant  donnée 
l’opinion  émise,  opinion  déjà  ancienne  et  très  défendable, 
que,  dans  l’alcoolisme,  le  plus  grand  danger  vient  des  bois¬ 
sons  distillées  plus  que  des  boissons  fermentées. 

De  ce  travail  ressort  un  fait,  qui  doit  être  bien  mis  en 
vedette  :  c’est  l’augmentation  colossale  de  la  consommation, 
depuis  trente  ans,  des  absinthes,  liqueurs  et  autres  spiritueux 
composés.  Elle  est  passée  de  29192  hectolitres  en  1873  à 
311  932  hectolitres  en  1897,  en  suivant  une  progression 
croissante.  Certains  départements  en  consomment  d’énormes 
quantités,  tels  que  la  Seine-Inférieure,  le  Calvados,  l’Eurè, 
la  Somme,  l’Oise,  qui  dépassent  par  tête  d'habitant  10  litres 
d’alcool  à  100“  par  an  ;  d’autres  sont  sobres  relativement, 
comme  le  Gers,  les  Landes,  qui  n’en  absorbent  même  pas 
1  litre  par  an  et  par  habitant.  Or,  on  sait  parfaitement 
que  ces  spiritueux  sont  fabriqués  surtout,  et  même  pres¬ 
que  exclusivement,  avec  des  alcools  d’industrie,  puisque, 
sur  les  2000 000  d’hectolitres  d’alcool  que  l’on  boit,  110000 
seulement  proviennent  de  la  distillation  des  vins,  cidres, 
marcs  et  fruits;  on  sait  en  outre  qu’ils  sont  fabriqués  avec 
des  alcools  mal  rectifiés,  dont  le  mauvais  goût  peut  être 
masqué  par  des  essences  aromatiques. 

Mais  ces  statistiques  ainsi  établies  portent  sur  la  totalité 
de  la  population,  sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe.  Or,  elles 
ne  peuvent  donner,  dans  ces  conditions,  une  idée  exacte  de 
l’alcoolisme  ;  il  faut  les  interpréter. 

Il  m’a  semblé,  après  enquête,  que  l’on  pouvait  attribue 
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aux  femmes  et  aux  enfants  de  zéro  à  vingt  ans,  un  tiers 
de  la  consommation,  les  deux  autres  tiers  étant  attribués  à 
la  partie  mâle  adulte. 

On  arrive  alors,  en  prenant  pour  base  de  calcul  les 
tables  proportionnelles  de  population  suivant  les  âges  éta¬ 
blies  d’après  le  dernier  recensement,  à  ce  résultat  que, 
pour  se  rendre  compte  du  degré  d’alcoolisation  d’un 
homme  âgé  déplus  de  vingt  ans,  il  faut  presque  doubler  les 
chiffres  cités  plus  haut.  C’est  ainsi  qu’un  adulte  français 
boit  en  moyenne  par  an  38  à  40  litres  d’alcool  à  100°. 

7  Or,  quelle  est  la  dose  alimentaire  d’un  adulte.  Là-dessus, 
les  physiologistes  ne  sont  guère  d’accord,  tant  est  variable 
la  susceptibilité  de  chacun  à  l’alcool  :  telle  dose  qui  sera 
alimentaire  pour  l’un,  deviendra  toxique  pour  l’autre. . 
Cependant,  on  peut  évaluer  à  environ  7S  centilitres  à  1  litre 
de  via  par  jour,  la  dose  moyenne  pouvant  être  absorbée 
sans  inconvénient,  et  même  avec  certains  avantages,  par 
un  adulte  homme. 

Ces  considérations  ont  leur  importance.  Au  point  de  vue 
de  la  prophylaxie,  elles  peuvent  servir  â  orienter  la  lutte 
contre  l’alcoolisme,  vers  une  éducation  scientifiquement 
basée,  qui  favoriserait  l’usage  rationnel  des  boissons  fer¬ 
mentées,  en  proscrivant  l’usage  des  boissons  distillées. 
Au  point  de  vue  économique,  elles  montrent,  par  un  calcul 
très  simple,  que  si  nous  reprenions  les  traditions  de  nos 
pères,  que  si  nous  abandonnions  les  spiritueux  pour  en 
revenir  aux  boissons  naturelles,  la  production  annuelle 
moyenne  de  la  France,  en  vin,  serait  encore  insuffisante 
pour  alimenter  toute  la  population. 

Comme  l’a  démontré  M.  Brouardel,  nous  ne  pouvons 
estimer  qu’approximativement  la  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  en  France.  Nous  n’avons,  pour  nous  guider,  que  les 
statistiques  faites  depuis  188S  de  la  mortalité  par  maladie 
dans  les  villes  de  plus  de  5  000  habitants;  ces  statistiques 
ne  portent  ainsi,  en  réalité,  que  sur  le  tiers  de  la  population 
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<ît  sur  un  tiers  vivant  dans  des  conditions  particulières 
d’agglomération. 

Voyons  les  renseignements  qu’elles  peuvent  donner  : 

D’une  façon  générale,  la  mortalité  totale  varie  sensible¬ 
ment  en  France  suivant  les  départements.  Ainsi,  sur 
1000  habitants,  alors  que  la  moyenne  est  de  23, 9S  décès 
par  an,  on  en  compte  16,64,  17,70  dans  la  Haute-Garonne, 
le  Haut-Rhin,  chiffres  les  plus  bas,  alors  que  l’on  arrive 
à  27,29  dans  la  Seine-Inférieure,  la  Loire,  l’Ardèche,  à 
30  même  dans  le  Finistère,  chiffres  les  plus  élevés. 

La  tuberculose  n’entre  pas  dans  une  proportion  égale 
pour  tous  les  départements  dans  le  chiffre  de  ces  décès. 
C’est  ainsi  que,  la  mortalité  moyenne  étant  de  3,04  pour 
1000  habitants,  elle  tombe  au-dessous  de  1  (à  0,87)  dans  la 
Haute-Loire,  pour  s’élever  à  5,36  dans  la  Mayenne,  le  Rhône, 
la  Seine,  la  Haute-Vienne,  l’Ardèche,  départements  où, 
relativement  au  chiffre  de  la  population,  on  meurt  le  plus 
de  tuberculose. 

On  voit  ainsi  à  la  surface  de  la  France  se  dessiner  certains 
foyers  de  tuberculose  ;  mais,  ceux-ci  deviennent  beaucoup 
plus  apparents  si  l’on  prend  le  chiffre  proportionnel  de  la 
tuberculose  dans  les  décès.  On  voit  alors  des  écarts  consi¬ 
dérables  se  produire  :  par  exemple,  pour  1000  décès,  on  en 
comptera  seulement  37  dans  la  Haute-Loire,  44  dans  la 
Haute-Marne,  alors  qu’on  arrivera  jusqu’à  234  dans  le 
Rhône  et  même  238  dans  la  Seine,  qui  sont  en  France  les 
deux  départements  où  la  mortalité  par  tuberculose  atteint 
le  taux  le  plus  élevé. 

Si,  poussant  plus  loin  la  statistique,  on  compare  la  mor¬ 
talité  proportionnelle  par  tuberculose  avec  la  mortalité 
générale,  on  jugera  encore  mieux  de  l’intensité  de  la  tuber¬ 
culose  en  certains  pays.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  dans 
la  Loire-Inférieure,  où  la  mortalité  générale  est  bien  au- 
dessous  de  la  moyenne  (17,40  au  lieu  de  23,93),  la  mor¬ 
talité  par  tuberculose  y  est  à  un  taux  bien  plus  élevé  que 
la  moyenne  (210  au  lieu  de  160)  ;  de  même  dans  le  Rhône, 
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OÙ  la  mortalité  générale  est  à  21,  au-dessous  de  la  moyenne, 
la  mortalité  par  tuberculose  atteint  le  chiffre  énorme  de 
254  pour  1000  décès. 

Les  causes  de  la  production  de  ces  divers  foyers  sont 
multiples,  et  il  sera  souvent  fort  difficile  de  déterminer  le 
rôle  de  chacune  d’elles; pour  cela,  des  enquêtes  locales,  des 
statistiques  scientifiquement  établies  sont  nécessaii’es  ;  nous 
essaierons  cependant,  avec  les  documents  actuels  et  en 
invoquant  les  données  de  la  clinique,  de  dégager  la  part 
étiologique  qui  peut  être  attribuée  à  l’alcoolisme. 

Ayant  établi  pour  chaque  département  :  la  consomma¬ 
tion  de  l’alcool,  d’une  part,  la  mortalité  par  tuberculose, 
d’autre  part,  voyons  d’abord  si,  sur  ces  données;  on  peut 
établir  certains  rapports? 

Si  nous  savions  ce  qu’était  la  tuberculose  avant  l’alcoo¬ 
lisme,  en  comparant  ce  qu’elle  était  à  cette  époque  à  ce 
qu’elle  est  aujourd’hui,  les  rapports  généraux  de  l’alcoo¬ 
lisme  et  de  la  tuberculose  ressortiraient  d’eux-mêmes,  à 
■  condition  que  l’on  sût  ce  qu’était  alors  l’ivrognerie. 

Mais,  la  statistique  scientifique  est  de  date  récente,  et 
nous  n’avons  sur  le  passé  que  de  vagues  renseignements  ; 
cependant,  les  relations  de  certains  faits,  par  leur  répéti¬ 
tion,  ne  sont  pas  sans  avoir  quelque  valeur. 

C’est  ainsi  qu’à  la  fin  du  xvm®  siècle,  la  tuberculose, 
la  phtisie  pulmonaire,  passait  pour  enlever  la  cinquième 
partie  de  l’espèce  humaine.  C’était  du  moins  la  proportion 
pour  Paris,  Londres,  Berlin,  où  20  p.  100  au  moins  des 
décès  pouvaient  être  attribués  à  la  tuberculose.  Il  en  est 
encore  de  même,  pour  Paris  du  moins. 

Au  commencement  du  xix®  siècle,  en  Angleterre,  sur 
11000000  d’habitants,  il  en  mourait  54000  de  tuberculose, 
soit  4  p.  1000,  ce  qui  ne  dépasse  guère  la  moyenne  actuelle 
de  nos  villes  françaises,  qui  est  3,4  p.  1000.  Dans  ce  pays, 
d’ailleurs,  depuis  Morton  et  Sydenham,  on  attribuait  à  l’abus 
des  liqueurs  spiritueuses  nombre  de  cas  de  phtisie,  et  même 
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l’on  reconnaissait  aux  boissons  distillées  une  action  nocive 
supérieure  à  celle  des  boissons  fermentées. 

En  France,  à  la  fin  du  xvin®  siècle,  la  phtisie  pulmonaire 
semblait  être  en  augmentation  ;  et  la  mortalité  subissait, 
comme  aujourd’hui,  suivant  les  régions,  de  nombreuses 
fluctuations.  D’une  façon  générale,  on  mourait  plus  de 
phtisie  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord;  c’est  ainsi  qu’à 
Marseille  certaines  statistiques  nous  donnent  une  mortalité 
de  22  pour  100  décès.  Au  temps  de  Laënnec,  la  Bretagne  était 
encore  particulièrement  favorisée,  puisqu’il  n’y  avait  qu’un 
décès  par  tuberculose  sur  40,  soit  2,50  p.  100,  alors  que 
les  départements  qui  ont  été  formés  par  cette  province 
ont  actuellement  une  mortalité  par  tuberculose  de  13  à 
15  pour  100  décès. 

Le  Languedoc,  la  Bourgogne  surtout  étaient  des  centres 
de  phtisie;  à  ce  propos,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  la 
consommation  exagérée  de  l’alcool  pourrait  bien  en  avoir 
été  la  cause.  Les  gens  de  l’Armagnac,  les  Bourguignons 
étaient  de  forts  buveurs  d’alcool  ;  les  Bourguignons  surtout 
avaient  la  coutume  de  prendre  le  matin  à  jeun  un  petit 
verre  d’eau-de-vie  de  propriétaire.  C’est  que  les  bouilleurs 
de  cru  datent  de  loin.  Comme  autrefois  le  vin  voyageait 
difficilement,  on  le  consommait  sur  place  ou  dans  la  région; 
dans  les  bonnes  années,  on  était  forcé  de  brûler  le  trop- 
plein  de  la  récolte.  Après  la  saison  des  vendanges,  des  dis¬ 
tillateurs  ambulants,  originaires  surtout  du  Languedoc  et  de 
la  Bourgogne,  se  mettaient  donc  à  parcourir  les  pays  vigno¬ 
bles  et  distillaient  à  domicile;  et  cette  coutume  remontait 
haut;  j’en  citerai  eh  exemple  ce  fait:  que  j’ai  encore  de 
l’eau-de-vie  fabriquée  en  1772  chez  moi,  et  mise  en  bou¬ 
teille  en  1812. 

Cette  fabrication  de  l’eau-de-vie  de  vin,  de  marc,  de 
cidre,  de  fruits,  etc.,  était  d’ailleurs  considérable,  puisque, 
aux  débuts  delà  fabrication  industrielle  de  l’alcool,  dans  la 
période  qui  va  de  1840  à  1850,  elle  était  po  ur  35  000  000  d’ha¬ 
bitants,  de  815000  hectolitres  qui  se  buvaient  tous,  car,  à 
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cette  époque,  les  usages  industriels  de  l’alcool  n  étaient  pas 
connus;  or,  cela  fait  une  moyenne  de  plus  de  2  litres  par 
tête  d’habitan  t. 

Un  fait  bien  net,  c’est  la  fréquence  plus  grande  autrefois 
de  la  tuberculose  chez  la  femme  que  chez  l’bomme  :  elle 
était  d’un  tiers  plus  élevée,  en  France  du  moins.  Aujour¬ 
d’hui,  la  fréquence  est  la  même  chez  l’homme  que  chez  la 
femme,  peut-être  plus  grande  chez  celui-ci.  11  est  difficile, 
en  présence  de  ce  fait,  et  pour  l’expliquer,  de  ne  pas  songer  à 
l’alcoolisme  développé  chez  l’homme  presque  exclusivement 
depuis  quarante  ans. 

Il  ne  semble  pas  qu’on  se  contagionnât  moins  autrefois 
qu’aujourd’hui,  au  contraire.  D’après  Boudet,  sur  100  au¬ 
topsies  de  sujets  de  quinze  à  soixante-seize  ans  faites  pour 
n’importe  quelle  maladie,  on  trouvait  80  fois  des  tuber¬ 
cules;  Nathalis  Guillot  constatait  à  Bicêtre  que  80  p.  100 
des  hommes  ont  été  touchés  par  la  tuberculose;  Beau,  à  la 
Salpêtrière,  trouvait  98  p.  100  des  femmes.  Aujourd’hui,  les 
statistiques  de  M.  Brouardel  donnent  60  p.  100,  celles  de 
M.  Letulle  la  même  proportion. 

Si  de  ces  rapprochements  on  peut,  il  me  semble,  conclure 
que  la  tuberculose  augmente  ou  tout  au  moins  reste  sta¬ 
tionnaire,  malgré  les  progrès  incontestés  de  l’hygiène, 
malgré  le  plus  grand  bien-être  qui  s’est  répandu  partout,  et 
qui,  ayant  augmenté  la  moyenne  de  la  vie  humaine,  aurait  dû 
/aire  baisser  la  mortalité  tuberculeuse,  c’est  que,  depuis 
quarante  ans,  un  bouleversement  économique  s’est  produit  : 
la  migration  vers  les  villes  a  déterminé  l’encombrement, 
les  conditions  de  travail  de  l’ouvrier  se  sont  modifiées;  il 
s’est  mis  à  boire.  L’alcoolisme  est  né,  s’étend  chaque  jour 
davantage,  s’élevant  jusqu’à  l’alcoolomanie. 

Ces  conditions  étant  générales  en  Europe,  les  nations  les 
plus  alcoolisées  sont-elles  celles  qui  payent  le  plus  fort 
tribut  à  la  tuberculose  ? 

Là  encore  les  statistiques  n’ont  qn’une  valeur  relative  ; 
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elles  sont  rares,  peu  concordantes  ;  pour  pouvoir  être  com¬ 
parées  entre  elles,  elles  devraient  être  faites  toutes  sur  le 
même  plan;  or,  quand  on  parle  de  la  consommation  de 
l’alcool  en  Suède,  ou  en  Angleterre,  quelle  part  faut-il  faire 
à  la  consommation  des  spiritueux  et  à  celle  de  l’alcool 
contenu  dans  toutes  les  boissons  alcoolisées;  en  France,  la 
question  est  encore  plus  complexe,  puisque  nous  sommes 
des  polybuveurs  et  que  l’alcoolisme  de  l’Ouest  n’est  pas  celui 
du  Nord,  ni  celui  du  Midi  le  même  que  celui  de  l’Est. 

Ces  restrictions  faites,  en  Europe,  la  France,  puis  la  Bel¬ 
gique,  tiennent  les  premiers  rangs  ;  viennent  ensuite  la 
Hollande,  l’Allemagne,  la  Suisse,  l’Angleterre,  l’Italie,  où 
il  y  a  d’énormes  différences  suivant  les  provinces,  la  Suède, 
la  Russie,  la  Norvège.  Mais,  il  y  a  cela  de  particulier  que, 
alors  que  chez  toutes  les  puissances  l’alcoolisme  diminue, 
chez  nous  il  augmente,  ainsi  qu’en  Belgique,  et  cela  à  peu  près 
dans  les  mêmes  proportions,  car,  depuis  quelques  années, 
la  Belgique  a  pris  goût  à  l’absinthe. 

Quelle  est  dans  ces  divers  pays  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose  ?  C’est  en  Italie  qu’on  en  mourrait  le  moins  : 
il  y  a  quelques  années,  pour  100000  habitants,  136;  puis 
en  Angleterre  160,  en  Hollande  192,  en  Belgique  198,  en 
Suisse  211,  en  Prusse  211,  en  Allemagne  312,  en  France  330. 
Or,  l’Italie,  où  la  mortalité  par  tuberculose  est  faible,  est 
aussi  peut-être  le  pays  d’Europe  où  l’alcoolisme  sévit  le 
moins. 

Les  dernières  statistiques  de  l’Office  impérial  allemand 
permettent  de  déterminer  une  diminution  considérable 
de  la  tuberculose  en  Prusse,  en  Angleterre,  mais  moins 
accentuée,  en  Allemagne;  par  contre,  elles  portent  une 
augmentation  en  Suède  et  Norvège  ;  la  tuberculose  augmen¬ 
terait  aussi  en  France,  car  les  statistiques  de  1892,  qui  don¬ 
naient  330  cas  de  mort  par  tubei’culose  sur  100000  habitants, 
en  donneraient  maintenant  394,  si  l’on  prend  comme  mor¬ 
talité  le  chiffre  annuel  de  150000  établi  par  M.  Brouardel. 

Or,  partout,  excepté  en  France  et  en  Belgique,  l’alcoo- 
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lisme  est  en  décroissance  d’une  façon  frappante.  Mais,  dira- 
t-on,  la  tuberculose  diminue  en  Belgique,  et  1  alcoolisme  y 
est  en  croissance;  elle  augmente  en  Suède  et  Norvège,  où 
l’alcoolisme  a  considérablement  diminué? 

Pour  la  Belgique,  l’explication  est  facile,  si  l’on  tient 
compte  des  mesures  remarquables  d’hygiène,  et  de  l’augmen¬ 
tation  considérable  du  bien-être  produit  par  le  développe¬ 
ment  des  œuvres  d’association,  dont  le  bien  produit  dépasse 
assurément  ce  que  l’alcoolisme  a  pu  faire  de  mal.  Quant  à 
la  Norvège  et  la  Suède,  leurs  statistiques  sont  encore  trop 
récentes,  et  ce  n’est  guère  après  cinq  années  qu’on  peut  en 
tirer  des  déductions  probantes;  l’augmentation  du  chiffre 
des  tuberculeux  signalée  peut  tenir  simplement  au  plus 
grand  soin  apporté  à  les  rechercher.  De  plus,  il  est  bon  de 
faire  remarquer  qu’il  y  a,  depuis  la  loi  de  1894,  qui  interdit 
la  vente  au  détail  de  l’alcool,  en  dehors  des  samlags,  une 
recrudescence  d’alcoolisme  à  domicile  et  d’intoxications  les 
plus  diverses  par  l’éther,  le  naphte;  aussi  est-il  question  de 
modifier  cette  loi  qui  a  été  désastreuse. 

En  somme,  malgré  des  exceptions  apparentes  et  dont  on 
peut  retrouver  la  cause,  il  semble  bien  que,  d’unefaçon  géné¬ 
rale,  dans  les  pays  où  l’alcoolisme  décroît,  diminue  aussi  la 
mortalité  par  tuberculose. 

Examinons  maintenant  de  près  ce  qui  se  passe  en 
France. 

Si  l’on  prend  par  département  la  table  de  mortalité  par 
tuberculose  pour  1000  décès  que  nous  avons  dressée  et  la 
table  de  consommation  générale  de  l’alcool,  et  qu’on  les 
compare,  on  voit  non  pas  qu’elles  se  superposent  abso¬ 
lument,  mais  que  chaque  groupe  de  départements  corres¬ 
pond  à  un  taux  proportionnel  de  consommation  d’alcool. 
Il  y  a  naturellement  des  exceptions,  mais,  en  les  analysant, 
on  pourra  sans  doute  les  expliquer  après  une  enquête 
locale  approfondie  qui,  à  mesure  que  nous  avançons  dans 
cette  étude,  se  montre  de  plus  en  plus  nécessaire. 
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Je  prends,  en  exemple,  les  six  départements  où  la  mor¬ 
talité  par  tuberculose  est  proportionnellement  la  plus 
élevée  :  Seine,  Rhône,  Doubs,  Haute-Vienne,  Loire-Infé¬ 
rieure,  Ardèche.  Pour  la  Seine,  le  Rhône,  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  l’action  de  l’alcool  est  évidente  :  on  y  consomme  31 
et  21  litres  d’alcool  par  an  et  par  tête  ;  elle  l’est  à  la  rigueur 
aussi  pour  le  Doubs  avec  ses  18  litres  1/2  ;  mais  la  Haute- 
Vienne,  l’Ardèche,  pourquoi  ont-elles  cette  mortalité 
élevée  avec  une  consommation  relativement  faible  d’alcool  ? 
La  raison  en  est  facile  à  saisir.  C’est  que^  la  statistique  de 
l’alcool  porte  sur  la  population  de  tout  le  département,  y 
compris  celle  des  campagnes  où  l’on  boit  beaucoup  moins, 
tandis  que  celle  de  la  tuberculose  porte  seulement  sur  l  i 
population  des  villes  où  l’on  boit  beaucoup  plus.  Or,  dans 
la  Haute-Vienne,  nous  avons  Limoges  où  l’on  consomme 
22,65  litres  d’àlcool  par  tête  ;  dans  l’Ardèche,  nous  avons 
Annonay,  ville  industrielle,  où  l’on  boit  énormément,  et 
qui,  dans  la  statistique  pour  tuberculose  de  l’Ardèche,  entre 
pourprés  de  20  000  habitants  sur  40000  recensés. 

L’influence  de  l’alcool,  qui  au  premier  abord  n’appa¬ 
raissait  pas,  se  montre  ainsi  clairement  quand  on  fait  le 
détail  de  sa  consommation. 

Que  maintenant  nous  envisagions  la  mortalité  moyenne 
par  tuberculose  en  France  pour  100  décès,  nous  verrons 
qu’elle  est  de  16  p.  100.  Que  l’on  prenne  d’autre  part  les 
départements  dont  la  mortalité  tuberculeuse  est  au-dessus 
de  ce  chiffre  moyen,  et  on  verra  qu’à  de  rares  exceptions  près 
on  peut  invoquer  l’action  phtisiogène  de  l’alcool.  Là^  comme 
à  Montluçon  dans  l’Ailier,  comme  à  Saint-Étienne  dans  la 
Loire,  on  comprendra  les  contradictions  apparentes  de  la 
statistique  en  l’interprétant  comme  nous  venons  de  l’ex¬ 
pliquer  ;  ailleurs,  si  la  consommation  d’alcool  ne  semble  pas 
d’abord  excessive  en  tant  que  quantité,  on  verra  la  qualité 
intervenir,  comme  dans  la  Sarthe,  où  l’alcool  de  spiritueux, 
le  plus  pernicieux,  est  surtout  absorbé. 

Celte  influence  générale  de  l’alcoolisme  sur  la  tuberculose 
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est  confirmée  par  un  document  qui  a  d’autant  plus  de  valeur 
qu’il  m’est  parvenu  alors  seulement  que  toutes  mes  sta¬ 
tistiques  personnelles  étaient  déjà  arrêtées.  Ce  document 
est  dû  à  M.  Baudran  (de  Beauvais),  qui  a  déjà  commu¬ 
niqué  à  M.  Brouardel  de  précieuses  statistiques  et  que 
nous  ne  saurions  trop  remercier. 

Depuis  dix  ans,  M.  Baudran  s’occupe  de  la  question  : 
alcool  et  phtisie.  Il  a  eu,  lui  aussi,  l’idée  de  faire  le  compte 
de  la  consommation  totale  d’alcoolpartête  d’habitant;  dans 
la  plupart  des  départements,  nos  résultats  concordent;  cer¬ 
taines  différences  viennent  sans  doute  de  ce  que  M.  Baudran 
a  classé  en  bloc  la  bière  et  le  cidre  à  4  p.  100  d’alcool, 
tandis  que  j’ai  basé  mes  calculs  sur  5  p.  100  pour  le  cidre 
et  3  pour  la  bière  ;  et  puis  ma  statistique  a  pour  base  les 
tout  derniers  documents  du  Ministère  des  finances,  tandis 
que  la  sienne  est  basée  sur  des  documents  antérieurs. 

Prenant  donc  d’une  part  la  consommation  moyenne 
par  département  et  la  mortalité  moyenne  formulée  par 
M.  Broiiardel,  il  est  arrivé  aux  résultats  suivants  ; 


De  30  à  40  décès  pour  10.000  habitants .  12,47  alcool. 

40  50  —  —  13,21  — 

50  60  —  —  14,72  — 

60  70  —  —  16,86  — 

70  80  —  —  17,16  — 

80  90  —  —  17,80  — 

90  et  au-dessus  —  .  30,70  — 


c’est-à-dire  que  la  mortalité  par  tuberculose  suit  une 
ascension  parallèle  à  la  consommation  de  l’alcool. 

Autre  argument,  tiré,  celui-là,  de  la  statistique  de  la 
consommation  de  l’alcool  dans  les  48  grandes  villes  de 
France  :  dans  toutes,  la  consommation  de  l’alcool  est  très 
élevée,  puisque  de  34  litres  à  Cherbourg  elle  ne  descend 
nulle  part  au-dessous  de  17  litres  à  Calais;  dans  toutes 
aussi  la  mortalité  par  tuberculose  est  bien  au-dessus  de  la 
moyenne,  à  l’exception  d’Ang-ers  toutefois,  dont  la  mortalité 
par  tuberculose  est  si  faible  que  la  statistique  en  est  ren¬ 
due  suspecte. 
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Que  si  maintenant  nous  consultons  les  statistiques  mili¬ 
taires,  nous  voyons  que,  justement,  parmi  les  départements 
les  plus  alcoolisés,  sont  ceux  où  l’on  prononce  le  plus 
d’ajournements,  c’est-à-dire  où  l’on  rencontre  le  plus  de 
candidats  à  la  tuberculose.  C’est  que  l’alcoolisme  a  une 
action  directe  sur  la  race,  et  qu’en  l’abâtardissant,  comme 
l’a  déjà  depuis  longtemps  démontré  l’expérimentation,  elle 
voue  de  plus  en  plus  les  rejetons  à  la  déchéance  dont  la 
tuberculose  est  l’un  des  aboutissants  les  plus  fréquents. 

Aussi  bien,  l’influence  de  l’alcoolisme  n’est-elle  pas  seu¬ 
lement  à  considérer  au  point  de  vue  de  l’individu  qui 
devient  tuberculeux,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  sa 
descendance. 

Et  d’abord,  quelle  est  l’action  sur  l’individu? 

Au  point  de  vue  biologique  pur,  le  problème  est  loin 
d’être  résolu  et  les  physiologistes,  aujourd’hui  encore,  sont 
embarrassés  pour  dire  quelle  dose  d’alcool  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  alimentaire,  à  partir  de  quelle  dose  commence 
la  toxicité.  La  susceptibilité  à  l’alcool  est  essentiellement 
variable  suivant  les  individus  :  tel  supportera  sans  incon¬ 
vénient  un  litre  de  vin  par  jour  ;  tel  autre  n’en  pourra  sup¬ 
porter  un  verre.  Et  puis,  ce  n’est  pas  la  même  chose  de 
boire  une  boisson  fermentée,  ou  de  boire  de  l’eau-de-vie  d’un 
degré  plus  ou  moins  élevé  et  de  prendre  cette  eau-de-vie 
pure  ou  aromatisée  d’essences  ;  de  prendre  du  vin  ou  de  la 
bière,  ou  du  cidre;  de  prendre  un  vin  naturel  ou  un  vin 
additionné  d’alcool  d’industrie  ;  de  prendre  de  l’alcool  à 
jeun  ou  avec  des  aliments.  Suivant  la  forme  sous  laquelle 
est  absorbé  l’alcool,  suivant  le  mode  de  consommation, 
en  tenant  compte,  bien  entendu,  de  ce  fait  que  la  quantité 
est  déjà  surélevée,  l’organisme  sera  différemment  impres¬ 
sionné. 

Sans  faire  ici  l’étude  de  l’intoxication  par  l’alcool,  il  est 
nécessaire  cependant  de  dire,  que  si  l’alcool  à  petites  doses 
possède  réellement  une  action  stimulante  due  à  ce  qu’il  peut 
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être  complètement  absorbé,  combiné  et  servir  peut-être 
ainsi  à  la  nutrition,  on  arrive  vite  aux  doses  où,  exagérant 
la  combustion,  il  entraîne  au  contraire  la  dénutrition.  Il 
l’amène  parce  que  la  perte  de  calories  qu’il  produit  dépasse 
de  beaucoup  la  quantité  de  calories  qu’il  pourrait  produire 
s’il  était  brûlé  dans  l’organisme. 

En  outre,  l’alcool  non  combiné  s’élimine  en  nature  ;  la 
chose  est  aujourd’hui  prouvée,  et  récemment  M.  Niclou  en 
démontrait  le  passage  de  la  mère  au  fœtus  et  dans  le  lait 
de  la  nourrice.  S’éliminant  en  nature,  il  agit  comme  toxique 
sur  les  éléments  cellulaires,  paralysant  la  sensibilité  et  la 
contractilité,  diminuant  l’activité  des  ferments.  D’une  façon 
générale,  en  ralentissant  la  respiration  et  la  circulation,  il 
abaisse  la  température,  plus  ou  moins  suivant  les  individus. 

Tout  est  en  somme  question  de  doses,  et  puis  ne  pas  oublier 
qu’il  agit,  pour  se  servir  de  l’expression  de  Langlois,  en 
activant  le  tirage  du  foyer,  et  que  par  conséquent  son  action 
doit  être  proportionnée  à  la  quantité  de  charbon  qui  doit 
être  brûlée. 

Absorbé  par  l’estomac,  à  petites  doses  et  suffisamment 
dilué,  il  peut  exciter  la  sécrétion  gastrique  ;  mais  la  dose 
est  difficilement  appréciable  et  facilement,  au  contraire,  il 
entrave  la  formation  des  ferments  digestifs.  Après  absorption 
prolongée,  ne  tardent  pas  h  survenir  la  congestion,  puis 
l’inflammation  de  la  muqueuse  qui  détermine  une  abondante 
sécrétion  de  mucus  ;  plus  tard,  se  produit  l’épaississement  de 
la  muqueuse,  l’estomac  ne  sécrète  plus,  ne  se  contracte  plus, 
et  alors  surviennent  des  troubles  dyspeptiques  variés  qui 
entravent  la  nutrition. 

En  s’éliminant  en  nature  par  les  muqueuses,  l’alcool  altère 
l’épithélium  de  l’intestin  ;  d’où  les  troubles  de  dyspepsie 
intestinale;  il  altère  celui  des  voies  respiratoires:  d’où  les 
effractions  de  la  muqueuse  servant  de  porte  d’entrée  au 
bacille  de  Koch. 

Ce  sont  toutes  ces  altérations  des  muqueuses  digestives  et 
respiratoires,  ce  sont  les  troubles  consécutifs  delà  nutrition 
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qui  rendent  souvent  si  grave  la  tuberculose  des  buveurs, 
après  les  avoir  prédisposés  tout  particulièrement  à  l’infection. 

A  ce  point  de  vue,  nous  l’avons  dit  plus  haut,  tous  les 
cliniciens  sont  d’accord  ;  tous  peuvent  citer  des  malades  que 
rien  ne  pouvait  faire  suspecter  de  candidature  à  la  tubercu¬ 
lose  et  qui  sont  devenus  tuberculeux  du  fait  de  l’alcoolisme 
seul.  Inutile  de  reprendre  à  ce  propos  la  bibliographie  des 
classiques;  il  faudrait  tous  les  citer.  Je  tiens  seulement  à 
mettre  en  valeur  certains  faits  intéressants  que  j’ai  pu 
recueillir  à  l’appui  de  la  thèse  que  je’ soutiens. 

De  quelque  côté  que  l’on  interroge  les  médecins,  la 
réponse  est  identique. 

M.  Baudran  m’écrivait  qu’il  avait  entrepris  ses  études 
statistiques  après  avoir  été  frappé  du  nombre  considérable 
de  phtisiques  qu’il  observait  chez  les  alcooliques  des  popu¬ 
lations  de  l’Oise. 

Le  D"'  Crivelli,  ancien  interne  des  hôpitaux,  qui  pratique  à 
Melbourne  (Australie),  me  disait  récemment  que  souvent  il 
soigne  pour  de  la  tuberculose  des  agriculteurs  riches,  vivant 
dans  la  campagne,  toujours  à  l’air,  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  hygiéniques  possibles,  mais  qui  sont  de  grands 
buveurs  ;  l’alcoolisme  semble  chez  eux  seul  pouvoir  être 
invoqué  comme  cause  de  phtisie. 

On  sait  le  goût  prononcé  du  nègre  pour  l’alcool:  Un  jeune 
administrateur  colonial  arrivant  de  l’Afrique  occidentale  me 
contait  combien  souvent  il  avait  vu  venir  à  lui  amaigris, 
toussant  et  crachant  le  sang,  de  malheureux  nègres  que 
l’alcoolisme  ravageait  en  même  temps  que  la  tuberculose. 
Et  quel  alcool  consommaient-ils  :  de  l’alcool  de  Hambourg, 
dont  ils  raffolent,  d’autant  plus  qu’il  est  moins  rectifié,  au 
point  qu’il  serait,  paraît-il,  aujourd’hui  presque  impossible 
de  ne  plus  leur  en  débiter;  ils  ne  peuvent  plus  s’en  passer, 
et  ne  veulent  plus  faire  leurs  échanges  de  caoutchouc 
contre  d’autre  monnaie  ;  si  bien  que,  malgré  les  conférences 
internationales,  l’alcoolisme  et  la  phtisie  des  noirs  ne  font 
qu’augmenter. 

3®  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N®  3. 
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Le  D’’  Brunon  (de  Rouen),  dont  on  connaît  les  savantes 
études  sur  l’alcoolisme  en  Normandie,  m’envoyait,  au 
hasard,  16  observations  de  tuberculeux  vus  par  lui  en 
consultation  :  11  étaient  alcooliques,  5  non  alcooliques; 
les  11  alcooliques  sont  morts  ;  des  5  autres,  2  sont  morts, 
2  guéris,  1  amélioré. 

Les  observations  faites  dans  son  entourage  sont  typiques. 
Il  a  à  son  service  6  femmes,  l’alcoolisme  étant  tel  à  Rouen 
qu’il  préfère  ne  pas  avoir  de  domestique  homme  :  la  cui¬ 
sinière  et  la  femme  de  chambre  sont  sobres;  la  concierge  a 
un  mari  alcoolique  phtisique,  la  femme  de  ménage  et  la 
laveuse  avaient  chacune  leur  mari  alcoolique,  ils  sont  morts; 
la  nourrice  a  son  mari  alcoolique,  qui  l’a  quittée;  il  toussait 
à  l’époque  de  son  départ.  Total  :  4  femmes  mariées,  4  maris 
alcooliques,  4  tuberculeux,  dont  2  morts. 

Ces  faits  ne  sont-ils  pas  suffisamment  significatifs?  D’ail¬ 
leurs,  Brunon  considère  que  tous  les  campagnards  nor¬ 
mands  et  riches  qu’il  voit  en  consultation,  atteints  de 
tuberculose,  sont  tous  alcooliques  et  arrivés  à  la  tubercu¬ 
lose  par  l’alcool. 

Jacquet,  dans  son  rapporté  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  relève,  sur  un  ensemble  de  252  malades  atteints  de 
phtisie  pulmonaire,  180  alcooliques,  soit  71,42  p.  100  d’al¬ 
cooliques;  d’après  les  statistiques  de  Barbier,  de  Rendu,  de 
Coustan  (de  Montpellier),  la  proportion  s’élèverait  même 
à  88  p.  100. 

Commentant  les  statistiques  de  Tatham  sur  la  mortalité 
professionnelle  en  Angleterre,  Jacquet  a  montré  que  la 
mortalité  pour  la  population  anglaise  au-dessus  de  quinze 
ans  dépassait  deux  fois  et  demie  la  mortalité  générale 
moyenne,  dans  les  professions  comme  Celles  de  brasseurs, 
d’aubergistes,  patrons  et  employés,  où  l’on  consomme  le  plus 
d’alcool.  La  mortalité  par  phtisie  y  atteint  un  taux  énorme; 
c’est  ainsi  que  la  mortalité  moyenne  étant  ramenée  à  100, 
celle  par  phtisie  des  garçons  de  cabarets  serait  257,  des 
marchands  ambulants  239,  des  ouvriers  de  docks  176,  des 
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musiciens  ambulants  176,  des  brasseurs,  cabaretiers  148, 
toutes  professions  où  l’on  consomme  de  l’alcool  en  quantité 
exagérée. 

La  statistique  suivante,  que  j’ai  relevée  avec  soin  dans  un 
dispensaire  pour  ouvriers,  situé  à  Paris,  rue  Haxo,  en  plein 
Belleville,  montre  à  l’évidence  l’action  phtisiogène  de  l’al¬ 
coolisme. 

Elle  porte  sur  50  malades,  tous  atteints  de  tuberculose 
grave  :  32  hommes  et  18  femmes. 

Sur  les  32  hommes,  26  étaient  alcooliques,  soit  80  p.  100: 
la  même  proportion  que  dans  les  statistiques  de  Barbier, 
de  Rendu;  sur  les  18  femmes,  2  seulement. 

Les  hommes  buvaient  tous,  le  matin  à  jeun,  l’estomac 
vide,  de  l’eau-de-vie,  et  au  moins  2  litres  de  vin  par  jour; 
un  seul  ne  buvait  que  du  vin,  mais  c’était  5  à  6  litres; 
un  seul  du  rhum,  mais  de  dix  à  douze  petits  verres  par  jour. 
Tous  prenaient  des  apéritifs,  absinthe,  vermouth,  bitter,  pas 
moins  de  deux  apéritifs,  souvent  jusqu’à  six;  9  ne  pre¬ 
naient  que  l’absinthe;  2  se  donnaient  régulièrement  chaque 
samedi,  pour  me  servir  de  leur  expression,  une  «  cuite  à 
l’absinthe  ». 

Au  point  de  vue  de  l’âge  :  12  d’entre  eux  avaient  de  vingt 
à  trente  ans,  10  de  trente  à  quarante,  10  de  quarante  à 
cinquante. 

Tous  étaient  acclimatés  à  Paris  :  11  d’entre  eux  y  étaient 
nés,  20  y  habitaient  depuis  plus  de  cinq  ans,  1  seul  depuis 
^ix-huit  mois. 

Je  n’ai  trouvé  trace  d’hérédité  que  3  fois,  sur  lesquelles 

3  fois  un  des  ascendants  était,  en  même  temps  que 
tuberculeux,  alcoolique;  sur  ces  S  malades  tuberculeux, 

4  étaient  d’ailleurs  eux-mêmes  alcooliques. 

La  contagion  a  été  manifeste  7  fois,  dont  5  fois  chez 
des  alcooliques,  2  fois  chez  des  sobres,  l’un  et  l’autre 
d’ailleurs  en  train  de  guérir,  alors  que  les  alcooliques  sont 
-atteints  de  formes  graves  de  tuberculose. 

Comme  professions,  nous  trouvons  1  garçon  de  café, 
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1  cuisinier  (non  alcoolique),  4  employés,  2  bouchers, 
6  hommes  de  peine,  1  peintre  dessinateur,  2  courtiers, 

2  chanteurs  ambulants,  12  ouvriers  fondeurs,  ciseleurs, 
mécaniciens,  travaillant  les  métaux;  on  a  souvent  déjà  fait 
remarquer  la  fréquence  de  la  tuberculose  dans  ces  divers 
corps  de  métiers  où  les  ouvriers,  exposés  aux  poussières 
métalliques,  boivent  beaucoup. 

A  propos  des  professions,  je  citerai  deux  cas  intéres¬ 
sants  au  point  de  vue  du  rôle  des  Pouvoirs  publics  dans  la 
lutte  contre  l’alcoolisme  vis-à-vis  du  personnel  des  Admi¬ 
nistrations  qui  dépendent  d’eux. 

L’un  est  catalogué  employé,  l’autre  mécanicien.  Or  l’em¬ 
ployé  est  un  ancien  agent-voyer  du  département  du  Nord, 
qui  a  été  contraint  de  quitter  son  service  parce  qu’ayant  à 
faire  journellementaux  maires  des  communes,  il  lui  était  im¬ 
possible,  sous  peine  d’être  mal  noté,  de  ne  pas  boire  avec  eux 
dans  ses  tournées,  alors  qu’il  ne  pouvait  supporter  l’alcool. 
Il  en  devint  dyspeptique  et  fut  dans  l’obligation  de  démis¬ 
sionner.  Le  malheureux  vint  à  Paris,  entra  comme  employé 
dans  une  maison  où  il  eut  la  malchance  de  se  trouver  à 
côté  d’une  femme  tuberculeuse  qui  toussait  et  crachait  : 
quelques  mois  après  la  tuberculose  se  déclarait  et  prenait 
chez  lui  une  allure  rapide. 

L’autre  est  un  tout  jeune  homme  catalogué  mécanicien. 
C’est  un  ancien  porteur  des  télégraphes.  Il  n’est  pas  resté 
au  bureau  central,  où  il  était  employé,  en  raison  du  manque 
d’air  qu’il  ne  pouvait  supporter;  entraîné  par  ses  anciens, 
il  y  apprit  à  boire  les  apéritifs  les  plus  variés  :  il  y  a  là, 
paraît-il,  une  véritable  école  d’alcoolisme.  Il  profita  si  bien 
des  leçons  que,  quelque  temps  après  avoir  pris  le  métier  de 
mécanicien,  continuant  à  boire  et  surtout  de  l’absinthe,  il 
eut  une  hémoptysie  et  fut  atteint  de  tuberculose  pulmonaire 
grave. 

Pour  en  revenir  à  mes  observations,  je  ferai  remarquer  la 
faible  part  qu’elles  donnent  à  l’hérédité;  presque  tous  ces 
tuberculeux  étaient  des  hommes  solides,  robustes,  que 
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rien  ne  prédisposait  à  la  tuberculose;  tous  avaient  des 
salaires  suffisants  pour  ne  pas  endurer  de  privations  ;  seul 
l’alcoolisme  intensif  peut  être  invoqué  chez  eux  comme 
cause  de  tuberculose. 

La  preuve  de  l’influence  de  l’alcoolisme  par  le  contraire, 
pour  ainsi  dire,  ressort  d’ailleurs  de  ce  que  j’ai  observé  chez 
les  femmes.  Sur  18  cas,  je  compte  11  fois  l’hérédité  tubercu¬ 
leuse,  9  fois  les  privations  et  le  surmenage  depuis  longtemps 
supportés.  Malgré  cela,  7  de  ces  femmes  avaient  de  quarante 
à  cinquante  ans;  bien  que  nées  débiles,  malgré  le  travail  et 
les  privations,  malgré  les  grossesses,  elles  avaient  donc  pu 
lutter  jusqu’à  cet  âge,  et  luttaient  encore  :  c’est  qu’elles 
étaient  sobres.  Par  contre,  deux  femmes'robustes,  aux  allures 
viriles,  l’une  de  trente  ans,  cuisinière,  l’autre  de  quarante  ans, 
tripière,  sans  antécédents,  mais  alcooliques,  devenaient 
tuberculeuses,  et  présentaient  des  formes  graves. 

Tous  ces  faits  montrent  suffisamment  l’influence  phtisio- 
gène  de  l’alcoolisme  sur  l’individu.  Mais  là  ne  se  borne  pas 
son  action  ;  elle  se  manifeste  non  moins  sur  la  descendance 
de  l’alcoolique. 

Parmi  -les  tares  héréditaires,  on  observe  souvent  chez  les 
enfants  d’alcooliques  un  ensemble  symptomatique  se  tra¬ 
duisant  par  une  sorte  de  langueur,  de  dépérissement,  dus 
sans  doute  à  une  dystrophie  spéciale  des  éléments  cellulaires 
et  qui  prédispose  éminemment  à  la  tuberculose.  Et,  en  fait, 
comme  l’a  si  bien  dit  Legrain,  «la  tuberculose  infantile,  avec 
ses  manifestations  multiples  extrapulmonaires,  frappe  sou¬ 
vent  les  descendants  du  buveur  dès  le  jeune  âge  ». 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  l’on  connaît  l’influence 
héréditaire  des  excès  alcooliques.  Jacques  Amyot  écrivait 
déjà  dans  ses  Commentaires  de  Plutarque,  que  l’ivrogne 
n’engendre  rien  qui  vaille. 

La  clinique,  l’expérimentation  nous  ont  montré  les  stig¬ 
mates  de  dégénérescence  physique  et  intellectuelle  que  por¬ 
tent  les  descendants  d’alcooliques. 
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Et  en  efifet,  que  l’on  recherche  syste'matiquement  chez  les 
enfants  atteints  de  tuberculose  localisée,  chez  les  anciens 
scrofuleux,  et  l’on  verra  combien  souvent  on  constatera 
l’alcoolisme  chez  les  parents.  A  l’appui  de  cette  idée,  je  cite¬ 
rai  quelques  faits  récemment  observés  et  bien  typiques. 

Voici  une  famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  de 
l’enfant.  Le  père  et  la  mère,  deux  alcooliques,  sont  tous  les 
deux  frappés  de  tuberculose;  ils  guérissent  d’ailleurs 
depuis  qu’ils  sont'  devenus  sobres  et  ont  pu  même  l’un 
et  l’autre  reprendre  du  travail.  Des  13  enfants,  7  sont 
morts  de  méningite,  6  sont  encore  vivants  :  tous  les  6  sont 
tuberculeux.  Une  jeune  fille  de  dix-neuf  ans  guérit  d’une 
tuberculose  pulmonaire  ;  les  5  autres  sont  atteints  de  tuber¬ 
culose  locale,  arthrite  du  genou,  de  la  hanche,  mal  de  Pott. 

Autre  fait.  Un  père  alcoolique  a  6  enfants  :  la  fille  aînée, 
mariée,  a  déjà  perdu  un  enfant  de  méningite  et  a  un  autre 
enfant  vivant,  mais  tuberculeux;  un  fils  de  quatorze  ans  est 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire  ;  deux  autres  enfants  sont 
dans  le  service  des  chroniques  à  l’hôpital  Trousseau;  un 
autre  est  à  la  campagne  malade;  enfin  un  dernier  a  une 
coxalgie. 

Et  cette  famille,  où  le  père  alcoolique  a  eu  i7  enfants  : 
12  sont  morts  en  bas  âge;  sur  les  S  qui  vivent  encore^ 

2  sont  actuellement  tuberculeux. 

Et  ce  père  alcoolique,  mort  tuberculeux,  qui  a  eu  3  en¬ 
fants  :  1  est  mort  tuberculeux,  2  sont  vivants,  mais  l’un  est 
débile,  toujours  malade,  l’autre  est  tuberculeux. 

Et  encore  ce  père  alcoolique,  qui  a  eu  5  enfants  :  4  sont 
morts,  le  seul  qui  survive  est  tuberculeux. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  ;  ceux  que  je  viens  de 
relater  ont  d’autant  plus  de  valeur  qu’ils  ont  été  recueillis 
au  hasard  des  observations,  depuis  quelques  mois  que  je 
m’occupe  de  la  question. 

Cette  influence  héréditaire  de  l’alcoolisme  sur  la  tuber¬ 
culose  se  trouve  d’ailleurs  pleinement  confirmée  par  des  faits 
que  je  vais  exposer,  et  qui  valent  surtout  en  ce  qu’ils  n’ont 
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pas  été  recueillis  dans  le  but  d’appuyer  les  idées  que  je 
soutiens. 

Je  fais  allusion  à  une  thèse  soutenue  cette  année  même  à 
la  Faculté  de  Paris  par  M.  Arrivé,  thèse  faite  sous  l’inspira¬ 
tion  de  M.  Siredey  et  intitulée  :  Influence  de  l’alcoolisme 
sur  la  dépopulation.  11  n’y  est  pas  dit  un  mot  de  l’influence 
de  l’alcoolisme  sur  la  tuberculose;  cette  influence  n’y  est 
pas  recherchée  :  elle  n’en  ressort  que  plus  éclatante. 

La  descendance  de  familles  alcooliques  y  est  mentionnée. 
En  l’étudiant  de  près,  en  collationnant  la  mortalité  par 
famille,  je  puis  mettre  en  valeur  les  faits  suivants  : 

De  63  unions  avec  alcooliques  comme  ascendants,  il  y 
a  eu  288  naissances.  De  ces  288  enfants  ;  156  sont  encore 
vivants,  mais  24  sont  déjà  tuberculeux  ;  132  sont  morts, 
dont  68  de  tuberculose.  En  d’autres  termes,  c’est  une  mor¬ 
talité  générale  de  43  p.  100,  une  mortalité  par  tuberculose 
de  8  p.  100;  et  une  proportion  de  32  p.  100  d’enfants 
tuberculeux. 

Et,  pour  définir  les  tuberculeux,  je  ne  tiens  pas  compte 
des  mort-nés  ni  des  enfants  n’ayant  vécu  que  moins  d’un 
mois,  et  parmi  les  causes  de  mort  je  ne  compte  pas  les 
convulsions,  la  faiblesse  congénitale,  dont  une  partie  pour¬ 
rait  bien  être  mise  à  l’actif  de  la  tuberculose. 

Certains  cas  sont  des  plus  suggestifs,  comme  celui  de 
cette  famille  où  le  père  alcoolique  devient  tuberculeux  et 
meurt,  ayant  eu  4  enfants,  sur  lesquels  1  est  mort  de  mé¬ 
ningite  tuberculeuse,  3  sont  vivants,  tous  3  tuberculeux. 

Parmi  les  parents,  2  fois  seulement  il  y  avait  alcoo¬ 
lisme  de  l’homme  et  de  la  femme  ;  les  autres  fois,  il  y 
avait  alcoolisme  de  l’homme  seul;  or,  de  ces  alcooliques, 
14  d’entre  eux  sont  notés  comme  devenus  tuberculeux 
depuis  leurs  excès  alcooliques. 

La  dégénérescence  tuberculeuse  par  alcoolisme  se  trans¬ 
met  même  à  plusieurs  générations.  Tel  est  le  cas  d’un 
homme  vigoureux  qui  meurt  à  soixante-seize  ans  ;  alcoo¬ 
lique  depuis  l’âge  de  trente  ans,  il  a  eu  quatre  enfants  :  un 


216 


B.  DE  LAVARENNE. 


mort  de  méningite  à  neuf  ans,  un  mort  de  tuberculose  à 
quarante-six  ans;  un  garçon  de  cinquante  ans,  célibataire, 
ivrogne;  une  fille  de  quarante-sept  ans  qui  a  eu  trois  en¬ 
fants  :  une  fille  de  onze  ans  nerveuse,  avec  tics,  un  enfant 
mort  de  méningite,  un  fils:  de  vingt-deux  ans  atteint  de 
laryngite  tuberculeuse. 

Voilà  donc  une  famille  ayant  à  sa  tête  un  homme  sur 
lequel  l’alcool  semblait  n’avoir  eu  aucune  prise,  puisqu’il 
vécut  bien  portant  jusqu’à  l’âge  de  soixante-seize  ans,  où 
l’on  voit  la  moitié  des  enfants  tuberculeux  à  la  première 
génération,  les  deux  tiers  à  la  seconde. 

Tous  les  faits  que  je  viens  d’exposer  prouvent  amplement 
l’influence  de  l’alcoolisme  sur  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose. 

Celle-ci  ressort  de  l’étude  comparée  de  l’évolution  de 
l’alcoolisme  d’une  part,  de  l’évolution  de  la  tuberculose 
d’autre  part.  Elle  ressort  aussi,  et  plus  évidemment  peut- 
être  encore,  de  l’étude  des  faits  particuliers  qu’il  est  donné 
au  médecin  d’observer. 

Bien  que  certains  points,  sur  la  valeur  d’action  de  l’alcoo¬ 
lisme  comparée  aux  autres  facteurs  de  tuberculose,  soient 
encore  à  l’étude,  j’estime  que  l’on^est  en  droit  d’invoquer  des 
Pouvoirs  publics  la  lutte  contre  l’alcoolisme  au  nom  de  la 
tuberculose,  comme  on  l’a  fait  au  nom  de  la  criminalité  et 
de  l’aliénation  mentale. 

Quant  à  l’organisation  de  la  lutte,  bien  qu’il  ne  nous 
appartienne  pas  de  la  formuler  dans  ses  détails,  nous  croyons 
devoir  en  indiquer  les  grandes  lignes. 

1“  Étant  donné  que  l’alcoolisme  est  né  d’un  préjugé  qui 
Attribue  à  l’alcool  certaines  propriétés  hygiéniques  et  bien¬ 
faisantes,  sans  tenir  compte  de  ses  dangers,  il  y  aurait, 
avant  tout,  nécessité  absolue  qu’une  commission  compé¬ 
tente,  composée  d’économistes,  d’alcoologistes  et  de  méde- 


ALCOOLISME  ET  TUBERCULOSE. 


217 


cins,  fût  chargée  de  définir  scientifiquement  ;  le  rôle  phy¬ 
siologique  des  boissons  fermentées  et  distillées  ;  les  doses 
auxquelles  on  doit  en  faire  usage;  les  formes  sous  lesquelles 
on  peut  les  absorber. 

2“  Munis  d’instructions  ainsi  basées  scientifiquement,  les 
Pouvoirs  publics  pourraient  alors  orienter,  dans  tous  les 
services  qui  dépendent  d’eux,  Véducation  antialcoolique 
(écoles,  lycées,  administrations,  armée,  marine,  etc.),  au 
moyen  programmes  d’instructions  primaire,  secondaire 
et  supérieure,  et  à’ instructions  spéciales  qui,  largement 
répandues,  serviraient  de  modèles  aux  chefs  d’ateliers, 
d’usines,  et  à  tous  ceux  qui  emploient  la  main-d’œuvre 
ouvrière. 

3°D’oreset  déjà,  étant  donné  le  rôle  particulièrement  nocif, 
parfaitement  reconnu,  des  spiritueux, absinthes,  vermouths, 
bitters,  cognacs,  etc.,  dont  la  consommation  a  pris,  depuis 
quelques  années,  un  développement  progressif  inquiétant, 
il  y  aurait  lieu,  d’une  façon  générale,  de  favoriser  la  con¬ 
sommation  rationnelle  des  boissons  fermentées,  dont  la 
pureté  serait  surveillée^  en  entravant  la  consommation  des 
spiritueux. 

A°  Étant  bien  établie  la  part  énorme  de  l'habitude  et  de 
l'occasion  offerte  dans  le  développement  de  l’alcoolisme,  et 
par  conséquent  les  dangers  des  cabarets  eX  à\x  privilège  des 
bouilleurs  de  cru.,  les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  d’in¬ 
tervenir  :  i“  par  des  règlements  administratifs,  dans  le  but 
d’entraver  la  fréquentation  des  cafés  et  cabarets,  en  s’inspi¬ 
rant  des  règlements  édictés  récemment  par  le  Ministre  de 
la  Guerre;  2“  par  des  actes  législatifs,  dans  le  but  délimiter 
le  nombre  des  cabarets  et  de  supprimer  le  privilège  des 
bouilleurs  de  crus. 

-  5°  Par  tous  les  moyens  dont  ils  peuvent  disposer,  les 
Pouvoirs  publics  ont  le  devoir  de  favoriser  les  groupements 
■et  associations  qui  ont  entrepris  la  lutte  contre  l’alcoo¬ 
lisme. 
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Consommation  totale  d’alcool  à.  100°. 

Par  tête,  suivant  les  départements. 

Au-dessus  de  SO  litres  (3  départ.)  —  Calvados,  Seine,  Hérault. 

Moyenne  :  31,47. 

De  ZS  à  30  litres  (4  départ.).  —  Seine-et-Marne,  Bouches-du-Rhône, 
Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure. 

Moyenne  :  26,52. 

De  êO  à  litres  (18  départ.).  —  Marne,  Eure,  Gironde,  Orne,  Haute- 
Garonne,  Haute-Savoie,  Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Var,  Man¬ 
che,  Haute-Marne,  Rhône,  Meuse,  Côte-d’Or,  Ille-et-Vilaine, 
Alpes-Maritimes,  Loire-Inférieure,  Aube. 

Moyenne  :  21,95. 

De  i 3  à  20  litres  (22  départ.).  —  Ain,  Eure-et-Loir,  Mayenne,  Haut- 
Rhin,  Indre-et-Loire,  Doubs,  Aveyron,  Haute-Saône,  Aisne, 
Nord,  Somme,  Tarn,  Yonne,  Jura,  Oise,  Loiret,..Pas-de-Calais, 
Aude,  Isère,  Gers,  Charente-Inférieure,  Tarn-et-Garonne. 

Moyenne  :  n  ,12. 

DeiO  à  iS  litres  (36  départ;).  —  Hautes-Alpes,  Allier,  Lot-et-Garonne, 
Creuse,  Maine-et-Loire,  Vienne,  Haute-Vienne,  Puy-de-Dôme, 
Loir-et-Cher,  Cher,  Charente,  Haute-Loire,  Vaucluse,  Vendée, 
Deux-Sèvres,  Landes,  Gard,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées, 
Nièvre,  Haute-Savoie,  Côtes-du-Nord,  Lozère,  Savoie,  Loire, 
Lot,  Ariège,  Indre,  Sarthe,  Ardèche,  Morbihan,  Pyrénées- 
Orientales,-  Dordogne,  Basses-Alpes,  Drôme,  Cantal. 

Moyenne  :  12,36. 

Moins  de  10  litres  (3  départ.).  —  Ardennes,  Finistère,  Corrèze. 

Moyenne  :  8,80. 

Moyenne  totale  ;  19,70. 

Mortalité  générale. 

Décès  pour  1000  habitants,  suivant  les  départements. 

Au-dessous  de  20  (14  départ.).  --  Haute-Garonne,  Haut-Rhin,  Loire- 
Inférieure,  Meuse,  Alpes-Maritimes,  Basses-Pyrénées,  Corrèze, 
Creuse,  Ariège,  Côte-d’Or,  Morbihan,  Gironde,  Meurthe- 
et-Moselle,  Loiret. 

Moyenne  :  18,35. 

De  20  à  22  (28  départ.).  —  Landes,  Vienne,  Vendée,  Charente-Infé¬ 
rieure,  Cher,  Indre-et-Loire,  Haute-Loire,  Marne,  Saône- 
et-Loire,  Rhône,  Puy-de-Dôme,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres, 
Indre,  Tarn-et-Garonne,  Haute-Saône,  Aube,  Nord,  Seine-et- 
Oise,  Allier,  Loir-et-Cher,  Aveyron,  Nièvre,  Pas-de-Calciis, 
Savoie,  Hautes-Alpes,  Aude,  Ardennes. 

Moyenne  .-21. 
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De  3S  à  S4  (22  départ.).  —  Cantal,  Charente,  Somme,  Lot-et-Garonne, 
Var,  Isère,  Tara,  Vosges,  Haute-Marne,  Corse,  Haute-Vienne' 
Jura,  Pyrénées-Orientales,  Manche,  Sarthe,  Yonne,  Aisne' 
Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Maine-et-Loire,  Eure-et-Loir' 
Hautes-Pyrénées. 

Moyenne  :  22,73. 

De  M  à  26  (12  départ.).  —  Côtes-du-Nord,  Gard,  Doubs,  Lot,  Ille- 
et-Vilaine,  Dordogne,  Lozère,  Basses-Alpes,  Drôme,  Orne,  Cal¬ 
vados,  Haute-Savoie. 

Moyenne  :  24,70. 

De  26  à  28  (8  départ.).  —  Eure,  Gers,  Seine,  Hérault,  Oise,  Seine-Infé¬ 
rieure,  Loire,  Ardèche. 

Moyenne  :  27,06. 

Au-dessus  de  28  (3  départ.).  —  Ain,  Mayenne,  Finistère. 

Moyenne  :  29,88. 

Moyeinse  générale  :  23,95. 

Mortalité  par  tuberculose. 

Décès  par  tuberculose  pour  1000  habitants. 

Au-dessous  de  4.  —  Haute-Loire. 

Moyenne  :  0,87. 

De  1  à  2  (9  départ.).  —  Charente-Inférieure,  Indre,  Landes,  Lozère, 
Maine-et-Loire,  Haute-Marne,  Haut-Rhin,  Tarn-et-Garonne, 
Yonne. 

Moyenne  :  1,59. 

De  2  à  S  (24  départ.).  —  Ardennes,  Eure,  Puy-de-Dôme,  Orne,  Ariège, 
Vendée,  Lot-et-Garonne,  Tarn,  Meuse,  Drôme,  Bouches-du- 
Rhône,  Basses-Pyrénées,  Var,  Vienne,  Vosges,  Morbihan, 
Nièvre,  Savoie,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Isère,  Gard,  Aude,  Hautes- 
Alpes. 

Moyenne  :  2,67. 

De  3  à  4  (38  départ.)  —  Cantal,  Charente,  Corrèze,  Dordogne,  Hautes- 
Pyrénées,  Lot,  Côte-d’Or,  Oise,  Alpes-Maritimes,  Basses 
Alpes,  Allier,  Aveyron,  Haute-Saône,  Aisne,  Cher,  Gers,  Jura, 
Pyrénées-Orientales,  Côtes-du-Nord,  Eure-et-Loir,  Somme, 
Saône-et-Loire,  Doubs,  Manche,  Haute-Garonne,  Nord,  Marne, 
Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Aube,  Hérault,  Loire,  Corse, 
Finistère,  Indre-et-Loire,  Vaucluse,  Meurthe-et-Moselle,  Gi¬ 
ronde. 

Moyenne:  3,43. 

De  4  à  5  (10  départ.).  —  Seine-et-Oise,  Loire-Inférieure,  Creuse,  Ain, 
Calvados,  Sarthe,  Pas-de-Calais,  Haute-Savoie,  Seine-Inférieure, 
Ille-et-Vilaine. 

Moyenne  :  4,34. 
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De  5  à  6  [b  départ.).  —  Mayenne,  Rhône,  Seine,  Haute-Vienne,  Ar¬ 
dèche. 

Moyenne  :  5,36. 

Moyenne  générale  :  3,04. 


Mortalité  par  tuberculose. 

Décès  par  tuberculose  pour  1000  décès,  suivant  les  départements. 

Au-dessous  de  100  (12  départ.).  —  Haute-Loire,  Haute-Marne,  Maine- 
et-Loire,  Haut-Rhin,  Lozère,  Charente -Inférieure,  Yonne, 
Landes,  Eure,  Tarn-et-Garonne,  Orne,  Indre. 

Moyenne  :  68,60. 

De  100  à  125  (15  départ.)  —  Puy-de-Dôme,  Lot-et-Garonne,  Ardennes, 
Drôme,  Vendée,  Tarn,  Loir-et-Cher,  Ariège,  Aude,  Gers, 
Bouches-du-Rhône,  Aveyron,  Vienne,  Morbihan,  Vosges. 

Moyenne  :  117,95. 

De  125  à  150  (19  départ.).  —  Gard,  Var,  Basses- Alpes,  Lot,  Finistère, 
Côtes-du-Nord,  Savoie,  Isère,  Nièvre,  Aisne,  Hautes-Pyrénées, 
Loiret,  Jura,  Dordogne,  Hautes-Alpes,  Cantal,  Hérault,  Meuse, 
Basses-Pyrénées. 

Moyenne  ;  137,96. 

De  ISO  à  ns  (26  départ.).  —  Marne,  Eure-et-Loir,  Alpes-Maritimes, 
Haute-Saône,  Somme,  Côte-d’Or,  Gironde,  Pyrénées-Orientales, 
Charente,  Allier,  Manche,  Ain,  Deux-Sèvres,  Cher,  Vaucluse, 
Corrèze,  Oise,  Calvados,  Indre-et-Loire,  Aube,  Seine-eLOise, 
.  Corse,  Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Loire,  Seine-et-Marne. 

Moyenne  :  155,42. 

De  175  à  200  (-8  départ.).  —  Mayenne,  Haute-Garonne,  Sarthe,  Ille-et- 
Vilaine,  Meurthe-et-Moselle,  Nord,  Haute-Savoie,  Pas-de- 
Calais. 

Moyenne  :  186,42. 

De  200  à  250  (5  départ.).  —  Creuse,  Ardèche,  Loire-Inférieure,  Haute- 
Loire,  Doubs. 

Moyenne  :  210,40. 

Au-dessus  de  250  (2  départ.).  —  Rhône,  Seine, 

Moyenne  :  256,50. 

Mortalité  moyenne  :  160,46  (16  p.  100). 
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LES  LIQUEURS 

Par  M.  Charles  Girard, 

Directeur  du  Lahoratoire  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

L’acception  du  mot  liqueur  est  très  vaste;  mais,  au  point 
de  vue  de  l’économie  domestique,  on  peut  la  restreindre  et 
ne  l’appliquer  qu’aux  boissons  autres  que  celles  résultant 
de  la  fermentation,  qui  ont  pour  base  l’alcool.  Les  liqueurs 
seront  donc  pour  nous  les  boissons  obtenues  par  la  distilla¬ 
tion  des  jus  sucrés  fermentés,  et  celles  qui  sont  constituées 
par  de  l’alcool  additionné  de  substances  ayant  pour  la  plu¬ 
part  des  propriétés  aromatiques. 

Partant  de  celte  définition, nous  classerons  les  liqueurs  en  : 

I.  —  Liqueurs  naturelles . 

II.  —  Liqueurs  artificielles. 

IIL  —  Vins  aromatisés. 

L’antiquité  et  le  moyen  âge  ne  connurent  que  les  vins 
aromatisés;  de  nombreuses  recettes  étaient  en  usage,  dont 
quelques-unes  étaient  encore  fort  en  vogue  au  xvni®  siècle. 

La  découverte,  ou  mieux  la  vulgarisation  des  procédés  de 
préparation  de  l’alcool,  à  la  fin  du  xm®  siècle,  par  Arnauld 
de  Villeneuve,  amena  une  révolution  dans  l’art  du  liquo- 
riste  ;  on  commença  à  préparer  les  eaux-de-vie  et  les  spiri- 
ueux. 

La  distillerie  resta  longtemps  stationnaire  ;  elle  ne  se 
perfectionna  que  quand  l’alchimie  fît  défînitivement  place 
à  la  chimie,  au  xvm® -siècle  ;  jusque-là,  elle  conserva  presque 
sans  modification  les  procédés  et  les  appareils  du  moyen 
âge. 

Ses  progrès  furent  considérables  pendant  le  xix®  siècle, 
et  elle  occupe  aujourd’hui  une  place  importante  dans  l’in¬ 
dustrie  moderne. 

Les  liqueurs  naturelles.  —  Le  groupe  [des  liqueurs 
naturelles  comprend  les  différentes  eaux-de-vie,  retirées  par 
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distillalion,  soit  de  jus  sucrés  et  fermentés,  soit  de  sous- 
produits  de  différentes  industries. 

C’est  ainsi  que  la  distillation  du  vin  nous  donne  les 
cognacs,  les  eaux-de-vie  d' Armagnac  et  autres. 

Le  même  traitement  appliqué  aux  jus  fermentés  de  la 
merise,  delà  prune,  de  la  pomme,  de  la  canne  à  sucre,  etc., 
produit  le  kirsch,  la  quetsch,  V eau-de-vie  de  cidre,  le 
rhum,  etc. 

Si  nous  nous  adressons  aux  sous-produits,  nous  avons, 
avec  lé  marc  de  raisins,  V eau-de-vie  de  mo.rc,  avec  la  mé¬ 
lasse,  résidu  de  la  fabrication  du  sucre^de  canne,  le  tafia. 

Les  eaux-de-vie  renferment  de  l’alcool  et  en  outre  des 
produits  divers  variant  avec  la  matière  première.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  ces  produits  préexistent  dans  le  jus  sucré, 
d’autres  nombreux  résultent  de  modifications,  plus  ou  moins 
grandes,  subies  par  les  principes  naturels  au  cours  de  la 
fermentation  et  même  de  la  distillation.  L’alcool  lui-même, 
s’oxydant  sous  l’influence  des  ferments  et  de  l’oxygène  de 
l’air,  apporte  au  mélange  qui  constitue  la  liqueur  un  certain 
nombre  de  corps  dont  l’importance  est  grande  (1). 

Ces  différents  corps  constituent  le  bouquet  des  eaux-de- 
vie. 

Beaucoup  d’entre  eux  sont  nocifs  et  par  conséquent  pré¬ 
sentent  un  grand  intérêt  pour  l’bygiéniste. 

Les  liqueurs  artificielles.  —  Les  liqueurs  artificielles 
sont  les  boissons  qui  ont  pour  base  l’alcool  ou  les  eaux- 
de-vie,  agrémentés  par  l’addition  de”  substances  aroma¬ 
tiques. 

Nous  subdiviserons  ce  groupe  en  ; 

1.  —  Spiritueux. 

■  II-  —  Liqueurs  proprement  dites  ou  liqueurs  sucrées,  qui 

(1)  Les  alcools  de  betteraves  et  de  pommes  de  terre  renferment  des 
principes  odoriférants  qu'on  enlève  avec  le  plus  grand  soin  quand  ils 
doivent  être  consommés,  leur  présence  n’étant  pas  permise.  Pourquoi 
serait-on  plus  tolérant  avec  l’eau-de-vie  de  marc,  qui  doit  son  bouquet 
sjpécial  à  un  certain  nombre  de  ces  mêmes  principes.  . 
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ne  dififèrent  des  spiritueux  que  par  un  plus  faible  titre 
alcoolique  et  la  présence  de  sucre. 

Les  liqueurs  par  infusion.  —  Les  liqueurs  par  infusion 
s’obtiennent  en  faisant  macérer,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  les  matières  aromatiques  dans  l’alcool,  ou 
même  dans  une  eau-de-vie,  pourvu  que  celle-ci  n’ait  pas 
un  goût  ou  un  parfum  sui  generis  trop  prononcé. 

Cette  méthode  est  la  plus  ancienne  et  presque  la  seule 
usitée  dans  l’économie  domestique,  parce  qu’elle  ne  néces¬ 
site  pas  un  outillage  spécial. 

L’industrie  lui  préfère  les  procédés  par  distillation  ou  par 
les  essences,  qui  donnent  des  produits  plus  fins  ou  d’une 
fabrication  plus  économique. 

On  réserve  l’infusion  pour  l’obtention  de  liqueurs  à  base 
fie  profiuits  aromatiques  fixes  ou  altérables  par  la  chaleur. 

La  méthode  de  l’infusion  convient  spécialement  à  la  pré¬ 
paration  des  ratafias  et  des  liqueurs  qui  doivent  recevoir 
leur  coloration  des  matières  premières  elles-mêmes. 

Au  point  de  vue  industriel,  en  mettant  à  part  les  ratafias, 
les  infusions  alcooliques  ou  teintures  ne  présentent  d’inté¬ 
rêt  que  pour  préparer  les  mixtures  destinées  à  colorer  les 
liqueurs  obtenues  par  la  distillation  ou  par  les  essences.  ■ 

Les  teintures  simples  ou  composées  se  distinguent  en 
teintures  proprement  dites  ou  alcoolés  et  en  alcoolatures^ 
suivant  qu’elles  sont  préparées  au  moyen  de  matières  pre¬ 
mières  sèches  ou  fraîches. 

Les  alcoolés  et  les  alcoolatures  s’obtiennent  en  faisant 
macérer  les  plantes  aromatiques  dans  l’alcool  fort  ou  en  les 
épuisant  par  ce  dissolvant,  si  les  éléments  que  l’on  veut 
extraire  ne  sont  pas  altérables  par  la  chaleur,  celle-ci  étant 
nécessaire  au  fonctionnement  des  appareils  extracteurs. 

Parla  macération  ou  par  l’épuisement  continu,  qui  en  est 
un  perfectionnement,  l’alcool  enlève  aux  végétaux  non 
seulement  les  éléments  volatils,  mais  encore  un  grand 
nombre  d’éléments  fixes  solubles  dans  ce  véhicule,  qui  ne 
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pourraient  être  isolés  par  distillation.  Ces  éléments  fixes 
présentent  pour  l’hygiène  un  intérêt  non  moins  grand  que 
les  essences,  car  parmi  eux  nous  trouvons  des  substances 
toxiques  telles  que  les  alcaloïdes. 

Prenons  un  exemple  : 

On  prépare  l’absinthe  par  distillation  de  la  grande 
absinthe,  de  l’anis  vert  et  du  fenouil,  et  on  colore  le  distilla- 
tum,  qui  ne  renferme  que  les  essences  de  ces  plantes,  au 
moyen  d’une  teinture  composée  de  petite  absinthe,  d’hysope 
et  de  mélisse  citronnée,  qui  introduit  dans  la  liqueur  une 
nouvelle  quantité  d’essence  et  les  principes  fixes  de  ces 
plantes  :  les  résines,  les  matières  colorantes,  les  alcaloïdes. 
Parmi  ceux-ci  nous  signalerons  l’absinthine  et  l’abrosine, 
pour  la  petite  absinthe;  l’hysopine  et  la  gratioline,  pour 
l’hysope  ;  la  mélisse  citronnée  n’apporte  qu’une  essence  et 
une  résine. 

Une  liqueur  préparée  comme  l’absinthe  agira  donc  phy¬ 
siologiquement  non  seulement  par  les  essences  qui  sont 
la  base  de  son  arôme,  mais  encore  par  les  différents  prin¬ 
cipes  fixes  qui  proviennent  de  la  teinture  et  particulière¬ 
ment  les  alcaloïdes,  substances  éminemment  nocives.  Une 
telle  liqueur  devra  être  considérée  comme  doublement  dan¬ 
gereuse  par  les  hygiénistes. 

Les  liqueurs  par  distillation.  —  L’application  de  la 
distillation  à  la  préparation  des  liqueurs  fut  un  important 
progrès  apporté  à  l’art  du  distillateur. 

La  distillation  permet  en  effet  d’obtenir  des  produits  plus 
purs  que  ceux  obtenus  par  la  macération,  qui,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu,  introduit  dans  les  teintures  des  principes 
souvent  inutiles,  quelquefois  dangereux  ou  nuisibles  à  la 
qualité. 

Par  la  distillation,  on  assure  le  mélange  parfait  des 
essences  entre  elles  et  avec  l’alcool  ;  les  parfums  des  aro¬ 
mates  se  fondent  et  donnent  un  bouquet  d’une  finesse  beau¬ 
coup  plus  grande  que  par  toute  autre  méthode. 
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La  préparation  d'un  esprit  parfumé  ou  alcoolat,  tels 
sont  les  noms  que  l’on  donne  au  distillatum,  est  simple  : 
les  plantes  aromatiques  sont  mises  à  macérer  pendant 
quelques  heures  avec  l’alcool  fort,  puis  le  mélange  est 
distillé  jusqu’à  ce  que  les  produits  condensés  cessent  d’avoir 
le  degré  alcoolique  voulu.  Dans  certains  cas,  il  suffit  de 
soumettre  les  aromates  à  l’action  de  vapeur  d’alcool  dans 
des  appareils  spéciaux. 

Le  liquoriste  prépare,  selon  les  cas,  des  esprits  simples 
ou  composés,  ou  même  atteint  le  résultat  cherché  par  le 
mélange  d’esprits  simples. 

Ces  matières  premières  deviennent  liqueurs  après  avoir 
été  amenées  à  un  degré  alcoolique  convenable  et  addition¬ 
nées  de  sirop,  s’il  est  nécessaire. 

Enfin,  on  colore  le  produit  par  le  procédé  que  nous  avons 
indiqué  précédemment,  ou  au  moyen  de  matières  colorantes. 

Les  liqueurs  par  les  essences.  —  La  préparation  des 
liqueurs  par  les  essences  est  une  simplification  de  la  mé¬ 
thode  par  distillation. 

Par  ce  procédé,  on  obtient  des  produits  d’une  qualité 
médiocre,  car  le  mélange  des  essences  n’est  point  aussi 
parfait  que  par  la  méthode  précédente  ;  mais  en  opérant 
ainsi  le  liquoriste  réalise  une  économie  de  temps,  de  maté¬ 
riel  et  de  combustible. 

Les  manipulations  sont  simples  et  consistent  à  dissoudre 
les  essences  dans  l’alcool  fort,  à  cohober  l’esprit  parfumé 
pour  remédier  au  défaut  que  nous  venons  de  signaler,  à 
réduire  son  titre  alcoolique  et  à  le  siroter  s’il  y  a  lieu. 

L’hygiéniste  ne  rencontrera  dans  ces  liqueurs,  comme 
dans  celles  préparées  par  distillation,  que  des  essences  (1), 

(1)  On  emploie  beaucoup,  depuis  quelques  années,  les  essences  artifi¬ 
cielles  comme  succédanés  des  essences  naturelles.  Ces  produits  doi¬ 
vent  être  complètement  assimilés  aux  essences  naturelles  nuisibles, 
dont  ils  possèdent  un  certain  nombre  des  mêmes  fonctions  cbimiques  ; 
il  est  aussi  d’un  grand  intérêt  d’en  vérifier  la  pureté. 

3e  BÊRœ.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N®  3.  13 
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à  moins,  ce  qui  peut  se  présenter,  qu’il  n’y  ait  eu  adjonction 
de  teintures  alcooliques. 

Les  vins  aromatisés.  — Sous  le  nom  de  vins  aroma¬ 
tisés,  nous  groupons  toutes  les  boissons  qui  résultent  de 
l’addition  d’aromates  à  des  liquides  fermentés  et  plus  géné¬ 
ralement  au  vin  ;  dans  cette  catégorie  figurent,  pat 
exemple,  le  vermouth  et  les  différents  cordiaux. 

Les  vins  aromatisés  se  préparent  soit  simplement  par 
macération,  soit  par  macération  et  addition  de  teintures 
alcooliques,  d’extraits  et  même  de  résidus  de  la  fabri¬ 
cation  de  certains  produits  pharmaceutiques,  tels  que  la 
quinine,  etc. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  on  peut  les  classer  avec  les 
liqueurs  par  infusion  dont  ils  possèdent  toutes  les  pro¬ 
priétés. 

Conclusions.  —  De  l’examen  des  procédés  de  prépara¬ 
tion  des  différentes  liqueurs,  il  résulte  que  l’article  13  de  la 
loi  du  30  décembre  1900,  concernant  le  régime  des  boissons, 
complète  le  but  que  s’est  proposé  le  législateur,  pour  la 
sauvegarde  de  la  santé  publique. 

Mais  cet  article  visant  exclusivement  les  essences,  il  con¬ 
viendrait,  pour  atteindre  les  résultats  auxquels  tendent  les 
efforts  des  hygiénistes,  de  réglementer  au  besoin  la  fabri¬ 
cation  des  liqueurs,  apéritifs  et  autres  tombant  sous  la 
législation  concernant  les  produits  pharmaceutiques;  et  rien 
ne  serait  plus  juste  :  les  liqueurs  ou  presque  toutes  n’ont-elles 
pas  pour  base  des  produits  pharmaceutiques  :  teintures, 
alcoolats,  extraits,  alcaloïdes,  etc. 

Nul  ne  devrait  pouvoir  fabriquer  une  liqueur  destinée  à  la 
vente  sans  en  avoir  fait  préalablement  approuver  la  formule 
par  l’Académie  de  médecine,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le 
décret  du  3  mai  1855  relatif  à  la  vente  des  remèdes  nouveaux. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  constitution  chimique 
des  principaux  végétaux  qui  entrent  dans  la  composition 
des  liqueurs. 


COMPOSITION 


DES 

PRINCIPAUX  TYPES  DE  LIQUEURS 


228 


CHARLES  GIRARD, 


FONCTIONS  CHIMIQUES 


■^SINTHî  ^ 

Grande  ahsinthe . lAbsinthol,  cétones,  céruléines,  terpènes 

Anis  vert . Anéthol,  terpènes,  safrol  et  phénols  ’  l 

Fenouil .  Id. 


Coriandre .  Hydrocarbures  oxygénés,  terpènes. 

Angélique .  Acide  angélique,  terpènes. 

Petite  eîbsinthe . Absinthol,  cétones,  céruléines,  terpènes 

Hysope . . .  Constituant  indéterminé. 


.  Aldéhyde  (citrol). 

.  Absinthol,  cétones,  céruléines,  terpènes. 

.  Alcools  et  terpènes  (valérate  d’amvle  et  dp' 
biiivlei. 


Calamus  aromaticus . | Constituant  indéterminé.  1 

Oranges  amères  . . .  Aldéhydes,  terpènes,  citronellol,  cymène. 


Aldéhydes,  terpènes,  citronellol,  cymène. 


ANISETTI 

Anis  vert - _ .  Anéthol,  terpènes,  safrol,  phénols.  i 

Ainandes  amères . Aldéhyde  benzoïque  et  acide  cyanhydrique.  I 

Badiane . Anéthol,  terpènes,  safrol,  phénols.  1 

Coriandre . ; . Hydrocarbures  oxygénés,  terpènes.  |t 

■••ûe . .  Aldéhyde,  cétones,  alcools  terpéniques. 


Laurier . . . .  Terpènes,  terpinol,  laurol. 


. Acide  benzoïque,  acide  cinnamique,  vanil-i 

line,  coumarine. 

Ambrette . . . Constituant  non  déterminé.  i 

Muscade . Terpènes,  myristicol,  myristicine.  f 

. . Anéthol,  terpènes,  safrol,  phénols.  t. 


angéliqüii 

Angélique . | Terpènes  et  acide  angélique.  1 

Femouü^^ .  Hydrocarhures  oxygénés,  terpènes. 


terpènes,  safrol,  phénols. 


Celeri. . Lactones  et  anhydrides. 

Cannelle . Eugénol,  cinéol,  pinène. 

. Constituant  non  déterminé. 
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alcaloïdes 

contenus  dans  les  plantes. 

GLUCOSIDES 
et  principes  amers. 

REMARQUES. 

absinthe 

Abrotine . 
Damascéine. 

Id. 

Abrotine. 

Absinthine. 

'  Mélantbine. 

Id. 

Absinthine. 

Hysopine,  gratioline,  gratio- 
soline. 

Abi’otine. 

Jüithémine. 

Absinthine. 

Glucosides  non  déterminés. 

amer 

Quinine  et  alcaloïdes  du 

1  quinquina. 

Berbérine. 

Acorine. 

Hespéridine  et  glucosides  de 
l’orange. 

Quinosine  et  glucosides  du 
quinquina. 

'  Colombine. 

!  : 

Aloïne,  barbaloïne,  nataloïne. 
Hespéridine  et  glucosides  du 
citron. 

’anisette 

Damascéine. 

Damascéine. 

Mélantbine. 

Amygdaline,  synaptase. 
Mélantbine. 

Théine,  caféine,  tbéopbyine, 
théobromine. 

Moréine,  pseudo-curarine, 
oléandrine. 

‘  : 

Cameline,  acide  assamique. 

Glucosides  non  déterminés. 
Pbloroglucine  (pbénol). 

ANGÉLiaUE 

1  Damascéine. 

j  Mélantbine. 

1 
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VÉGÉTAUX 

qui  entrent  dans  la  composition 
du  spiritueux. 

FONCTIONS  CHIMIQUES 
des  essences  des  végétaux. 

Gentiane . . . 

bitte 

Galanga . 

Cinéol. 

Angélique . 

Terpène  (acide  angélique) . 

Calamus . 

Principe  indéterminé. 

Santal . . . 

Alcool  sesquiterpénique. 

Orange . 

Aldéhyde,  terpène  (citral),  citronellol,  cymène 

Absinthe . 

Absinthol,  cétones,  céruléines,  terpènes. 

Quinquina . 

Cardamome . 

Cinéol. 

Angusture, . 

Alcool  sesquiterpénique. 

1 

- i- 

CHABTREUa 


Aldéhyde  (citral). 

Constituant  indéterminé . 

Aldéhyde,  cétones,  terpène. 

Absinthol,  cétones,  céruléines,  terpènes. 


Phénols .  H 

Terpène,  acide  angélique. 

Isobutyrate  de  phlorol,  éthers  méthyliquei 
phénols. 

Eugénol  et  cinéol,  pinène. 

Terpènes,  cymène,  myristicol,  myristicine. 
Hydrocarbures  oxygénés  et  terpènes . 


Eugénol  et  terpènes,  dérivés  phénoliques. 


VULNÉRAIK 

Absinthe . 

Angélique . 

Basilic . 

Calament  (mélisse). 

Fenouil . 

Hysope . 

Lavande . 

Marjolaine . 

Mélilot . 

Mélisse . 

Menthe . . 

Origan . 

Romarin . . . . 

Rue . 


Absinthol,  cétones,  céruléines,  terpènes.  ! 
Acide  angélique,  terpènes. 

Linalol,  estragol. 

Aldéhyde  (citral).  | 

Anéthol,  terpènes,  safrol  et  phénols. 
Constituant  inconnu. 

Alcool  terpénique  et  éthers.  I 

Alcool  sesquiterpénique. 

Coumarine,  métUatol,  acide  mélilotique. 
Aldéhyde  (citral). 

Aldéhyde,  terpènes,  cétones.  I 

Phénol. 

Terpène,  pinène,  bornéol. 

Cétone. 


Hysope... 

Menthe . . . 
Génipi. . . , 
Balsamite. 
Thym.  ... 
Angélique 
Arnica. . . . 

Cannelle. . 

Macis . 

Coriandre. 
Aloès  .... 
Girofle. . . . 
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—  — 

alcaloïdes 
g^tenus  dans  les  plantes. 

GLDCOSIDES 
et  principes  amers. 

REMARQUES. 

- - ^ 

BITTBR 

Gentianose,  gentiapicrine . 
Krempféride. 

Abrotine. 

Quinine  et  alcaloïdes  du 
quinquina. 

Angéline. 

Acorine. 

Santal,  Santaléine. 
Sespéridine  et  glucosides  de 
Uorange. 
Absinthine. 

Quinoside  et  glucoside  du 
quinquina. 

Angusturine,  cusparine, 
galipéine . 

Galipidine,  galipine. 

CHAETREUSE 

Hysopine,  gratioline,  gratio- 
soline. 

Abrotine. 

Absinthine. 

(Impatiine.) 

Angéline . 

Arnicine . 

ALoïne,  barbaloïne,  nataloïne 

^  VULNÉRAIRE 

1  Abrotine. 

Absinthine. 

Damascéine. 

Mélanthine. 

Hysopine,  '  gratioline, 'gratio 
soline.' 

i  » 

Mélilotine. 

é 

Rutine,  sophorine. 

• 
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FONCTIONS  CHIMIQUES 
les  essences  des  végétani 


VXJLNÉRAIRE  ^ 

Sarriette . [Phénol  (carvacrol).  . 

lêr“p®oiVt. 

Thym . . ...I  Phénol. 


Baies  de  genièvre . 

Houblon . 

GENIÈVBi 

1 

Menthe . 

MENTHE  1 

Anis . . . 

Fenouil . 

■ . ‘ _ ” 

GINGEMBBI  ' 

Gingembre . iTerpènes  et  sesquiterpènes.  j 

. . .  Aldéhydes,  terpènes,  citronnelle,  cymène. 


Coriandre .  Hydrocarbure  o 


Terpènes,  myristicol,  myristicine. 


KÜMMEl 

Cumin .  Aldéhyde.  il 

Oranges . Aldéhydes,  terpènes  (citral),  citronnelle,  cy-| 

mène. 

F^oiiil . Anéthol,  terpènes,  safrol,  phénol. 

.  Hydrocarbure  oxygéné  et  terpènes.  i 

Menthe... . .  Aldéhydes,  terpènes,  cétones.  i' 


VEKMpUTH 

Gentâne^^^*^*^^ .  Absinthol,  cétones,  céruléines,  terpènes. 

Angélique . Terpènes,  acide  angélique . 

Calamus . . Constituant  indéterminé. 

Aunee . . . : . Lactones  et  anhydrides. 

Petite  centaurée . . . „ 

Cannelle . Alcools  et  terpènes. 


SnffS . ‘ . -•  •  •  ’  “yi'isticol,  myristicine. 

uranges . Aldéhydes,  terpenes  (citral),  citronnelle,  cy-  ' 

_  .  ,  ,  mene.  j 

. Aldéhyde  saücylique  et  acide  cyanhydrique. 

Angusjure . Alcool  sesquiterpénique. 
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alcaloïdes 
gootenus  dans  les  piaules. 

GLUCOSIDES 
et  principes  amers. 

REMARQUES. 

VXILNÉRM^  (suite). 

:  -1 

genièvre 

»  1  Junipérine.  | 

»  ILupuline,  acide  lupulinique.l 

menthe 

Damascéine. 

Id. 

Mélanthine.  . 

Id. 

gingembre 

Hespéridine  et  glucosidesdu 
citron. 

Produit  analogue  à  la 
pipérine  (Béral). 

EUMMELi 

Damascéine. 

Id. 

Hespéridine  et  glucosides  de 
l’orange. 
Mélanthine. 

Id. 

1 

VEBMOUTH 

Abrotine. 

Anthémine. 

^gnsturine,,  cusparine, 
galipéine. 

Absinthine. 

■  Gentiapicrine. 

Acorine. 

Daticine.  daticétine, 
Érythrocentaurine. 
(Présence  de  glucosides  noi 
déterminés.) 

Hespéridine  et  glucosides  d^ 
l’orange. 

Amygdaline,  synaptase. 
Galipidine,  galipine,  angus 
turine. 

1 
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FONCTIONS  CHIMIQUES 
des  essences  des  Tégétanx. 


cxmAÇio  ( 

Oranges . . - . .  i Aldéhydes,  terpènes,  citronnelle,  cymène. 


Framboises. . . . Indéterminé. 


Noyaux  d’abricots. 
Clous  de  girofle. . . 
Muscades . 


- Aldéhyde  benzoïque  et  acide  cyanhydrique.  4 

- Eugénol,  terpènes-,  dérivés  phénoliques.  M 

- Terpènes,  myristicol,  cymène,  myristicine.  j| 


EAÜ-DE-VXE  DE  DANTZIG 


Cannelle . Eugénol,  cinéol,  pinène. 

Girofle... . Eugénol,  terpènes,  dérivés  phénoliques. 

Céleri .  Lactones  et  anhydrides. 

Carvi .  Garvone.  aldéhyde,  ternènes. 


Carvi .  Garvone,  aldéhyde,  terpènes. 

4nis . Anéthol,  terpènes,  safrol,  phénol. 

Cumin .  Acide  cuminique. 

Hysope . . . .  Constituant  indéterminé. 


Anis. . . . Anéthol,  terpènes,  safrol  et  phénols. 

Carvi .  Garvone,  aldéhydes,  terpènes. 

Citron . .- . Aldéhydes,  terpènes,  citronellol,  cymène. 


Fenouil . Anéthol,  terpènes,  safrol,  phénols. 

Coriandre . 1  Hydrocarbures  oxygénés,  terpènes. 


Angélique . Terpènes,  acide  angélique. 

Calamus . Constituant  indéterminé. 

Aloès .  „ 


Cannelle . . . Eugénol,  cinéol,  pinène. 

Myrrhe . Constituant  indéterminé. 

Girofle . Eugénol,  terpènes,  dérivés  phénoliques. 

Muscade . Terpènes,  myristicol,  cymène,  myristicina. 
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_ 

alcaloïdes 
eontenus  dans  les  plantes. 

GLÜCOSIDES 
et  principes  amers. 

remarques. 

COBAÇAO 

» 

Æspéridines  et  glucosides  de 
l’orange.  ' 

[espéridines  et  glucosides  du 
citron. 

notau 

Amygdaline,  synaptase.  | 

eau-de-vie  de  DANTZIG 

Damascéine.  j 

Id. 

MélantMne. 

Id. 

Hysopine,  gratioline,  gratio- 
soline. 

i - - - - 

VESPÉTRO 

Damascéine. 

Id. 

Damascéine. 

Mélanthine. 

Id. 

Hespéridine  et  autres  gluco¬ 
sides  du  citron. 
Mélanthine . 

^  RASPAIL 

Acorine. 

Aloïne,  barbaloïne,  nataloïn( 

socaloïne. 

■ 

—  -  - 

236 


E.  MARANDON  DE  MONTYEL. 


DE  L’ACTION  DU  SULFURE  DE  CARBONE 

SÜR  LE  CER’VEAU  DES  OUVRIERS  EN  CAOUTCHOUC 

Par  le  E.  Marandon  de  Montyel, 

Médecin  en  chef  de  Ville-Évrard. 

En  1895,  j’ai  publié,  sur  les  troubles  intellectuels  dans  l’in¬ 
toxication  professionnelle  par  le  sulfure  de  carbone  (1),  un 
mémoire  qui  se  terminait  par  les  conclusions  suivantes  • 

1®  Le  sulfure  de  carbone  est  susceptible  de  déterminer  par 
lui-même,  chez  tous  les  ouvriers  qui  le  manient,  deux  désordres 
mentaux:  l’un  aigu,  l’ivresse  simple;  l’autre  chronique,  la 
démence. 

2®  La  production  de  ces  deux  désordres  mentaux  dans  l’intoxi¬ 
cation  professionnelle  par  le  sulfure  de  carbone  est  en  raison 
directe  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  des  fabriques,  ainsi 
que  du  manque  de  précautions  et  de  soins  de  propreté  des 
ouvriers  ;  dès  lors,  ils  peuvent  être  pour  ainsi  dire  supprimés  par 
une  bonne  hygiène  publique  et  privée. 

3®  Les  autres  troubles  intellectuels,  constatés  dans  l’intoxica¬ 
tion  professionnelle  par  le  sulfure  de-  carbone  et  constituant  les 
diverses  espèces  d’ivresse  délirante  et  les  diverses  variétés  d’alié¬ 
nation  mentale,  dépendent,  non  d’une  action  propre  de  cette 
matière  industrielle,  mais  des  prédispositions  psychopathiques  des 
ouvriers  qui  la  manient. 

4®  Il  n’y  a  donc  pas  plus  de  folie  sulfo-carbonée  qü’il  n’y  a  de 
névrose  sulfo-carbonée  :  dans  le  premier  cas,  le  sulfure  de  car¬ 
bone  n’est  qu’un  agent  provocateur  qui  met  en  activité  les  prédis¬ 
positions  psychopathiques  préexistantes,  de  même  que  dans  le 
second  cas  il  n’est  qu’un  agent  provocateur  qui  met  en  activité 
les  prédispositions  névropathiques  préexistantes'. 

3®  Dans  ces  conditions,  les  industries  qui .  emploient  le  sulfure 
de  carbone  doivent  être  sévèrement  déconseillées  aux  prédisposés 
vésatiiques  comme  aux  prédisposés  hystériques,  et  cela  d’autant 
plus  que  leurs  prédispositions  sont  plus  accusées;  car,  quels  que 
soient  les  progrès  réalisés  dans  ces  fabriques  par  l’hygiène 

(1)  Marandon  de  Montyel,  Des  troubles  intellectuels  dans  Fintoxica-^ 
tion  professionnelle  par  le  sulfure  de  carbone  (Ann.- d'hyg.,  1895, 
t.  XXXIlI.p.  309). 
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publique  et  privée,  ces  ouvriers,  par  leur  simple  contact  avec  la 
substance,  seront  toujours  plus  ou  moins  exposés  à  une  mise  en 
activité  de  leur  mal. 

En  effet,  de  trois  cas  par  nous  observés  dans  notre  service 
de  Ville-Évrard  et  de  l’analyse  de  ceux  publiés  antérieure¬ 
ment  par  d’autres  auteurs,  il  résultait,  avons-nous  essayé 
de  démontrer,  que  l’action  du  sulfure  de  carbone  sur  le  cer¬ 
veau  varie  selon  que  cet  organe  est  ou  n’est  pas  prédisposé 
à  la  vésanie,  de  telle  sorte  qu’il  y  a  à  distinguer,  pour  cette 
substance,  une  action  commune  sur  tous  les  ouvriers  qui  la 
manient,  et  une  action  spéciale  sur  ceux  d’entre  eux  dont  le 
cerveau  est  taré. 

Dans  les  fabriques  mal  installées,  tous  les  ouvriers  expo¬ 
sés  aux  vapeurs  de  sulfure  de  carbone  sont  passibles,  quels 
qu’ils  soient,  de  deux  seuls  troubles  cérébraux  ;  l’un  aigu, 
l’ivresse  simple,  c’est-à-dire  sans  délire  ni  hallucinations  ; 
l’autre  chronique,  la  démence,  c’est-à-dire  l’affaiblissement 
progressif  des  facultés  intellectuelles  sans  conceptions  déli¬ 
rantes  ni  perversions  sensorielles. 

L’ivresse  simple  sulfo-carbonée  ne  diffère  pas  des  autres 
ivresses  toxiques  ;  elle  est  caractérisée  au  psychique  par  une 
exagération  des  dispositions  naturelles  et  au  physique  par 
de  l’incoordination  motrice.  A  la  sortie  de  l’atelier,  l’ouvrier 
titube  comme  si,  ivrogne,  il  sortait  du  cabaret,  et,  selon 
son  caractère,  il  sera,  de  même  que  le  buveur,  gai  ou  mélan¬ 
colique,  turbulent  ou  déprimé,  agressif  ou  passif.  La  seule 
particularité  à  relever  est  l’érotisme  qui  semble  constant 
dans  l’ivresse  sulfo-carbonée,  tandis  qu’il  est  plutôt  rare  dans 
l’ébriété  alcoolique  ;  et  encore  est-il  à  noter  que  cette  exci¬ 
tation  génitale  ne  dure  qu’un  temps  assez  court  et  qu’elle 
est  assez  vite  suivie  de  l’état  inverse,  c’est-à-dire  d’une 
injouissance,  qui,  elle,  persiste  tant  qu’on  reste  soumis  à 
l’influence  du  poison. 

Si  la  fabrique  est  installée  dans  de  mauvaises  conditions 
hygiéniques  avec  une  ventilation  insuffisante;  si  les  ouvriers, 
jouant  avec  le  danger,  au  lieu  de  relever  les  ballons  du  bain 
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avec  une  fourchette,  trouvent  plus  commode  et  plus  rapide 
de  se  servir  de  leurs  doigts,  ou,  aün  de  rendre  la  dissolution 
du  caoutchouc  dans  le  sulfure  de  carbone  plus  complète, 
plongent  leurs  bras  dans  le  mélange  pour  le  brasser  avec 
les  mains,  ou  encore  s’amusent,  pour  activer  le  travail  à  la 
pièce,  à  insuffler  les  ballons  avec  leur  bouche  sans  l’inter¬ 
médiaire  d’aucun  tube,  l’ivresse  se  produira,  le  cerveau  fût- 
il  le  plus  normalement  constitué,  de  même  que  tout  homme 
finit  par  se  griser  à  force  de  boire.  Certes,  la  résistance  céré¬ 
brale  variera  d’un  individu  à  l’autre,  comme  le  fait  se  cons¬ 
tate  pour  l’alcool,  mais  il  arrivera  un  moment  dïi  celle-ci  sera 
vaincue  et  où  l’ébriété  sulfo-carbonée,  peu  ou  prou,  se  mani¬ 
festera,  et  l’ouvrier,  en  s’enivrant,  aboutira  lentement  à  la 
démence,  une  démence  qui,  elle  aussi,  ne  présente  rien  de 
spécial  et  est  caractérisée,  comme  toutes  ses  congénères, 
quelle  qu’en  soit  l’origine,  par  un  affaiblissement  général 
plus  ou  moins  marqué,  selon  l’intensité  et  la  durée  de  l’in¬ 
toxication,  de  toutes  les  facultés  intellectuelles-  Le  plus  sou¬ 
vent,  la  démence  est  consécutive,  c’est-à-dire  qu’elle  succède  à 
des  ivresses  répétées  et  prolongées  ;  plus  rarement,  elle  s’éta¬ 
blit  d’emblée  par  lente  évolution,  sans  être  précédée  d’au¬ 
cun  autre  trouble  psychique,  ainsi  qu’il  advient  chez  ces 
vieux  buveurs^  qui  se  vantent  de  n’avoir  jamais  été  pochards, 
en  dépit  de  leurs  excès,  et  qui  néanmoins  finissent  par 
tomber  petit  à  petit  dans  la  plus  profonde  déchéance  intel¬ 
lectuelle. 

Tel  sera  le  lot  réservé  dans  les  mauvaises  fabriques  à  l’ou¬ 
vrier  dont  le  cerveau  est  normalement  constitué  !  Celui-là, 
donc,  ne  délirera  jamais  par  le  sulfure  de  carbone.  La  sub¬ 
stance  le  grisera  et,  après  l’avoir  grisé,  détruira  ses  cellules 
cérébrales,  mais  ne  lui  donnera  ni  conceptions  délirantes,  ni 
hallucinations.  Celles-ci  et  celles-là  n’apparaissent  que  chez 
l’ouvrier  qui,  par  hérédité  ou  acquisition,  est  un  prédisposé 
vésanique.  Par  conséquent,  dans  l’intoxication  par  le  sulfure 
de  carbone  :  tous  les  troubles  intellectuels  relevant  de  la 
perversion  fonctionnelle  de  la  cellule  cérébrale  et  consti- 
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tuant,  soit  l’ivresse  délirante,  soit  l’aliénation  mentale, 
dépendent,  non  de  l’agent  toxique,  mais  de  l’organisme  sur 
lequel  il  agit.  Il  résulte  de  cela  qu’il  n’y  a  pas  plus  de  folie 
sulfo-carbonée  qu’il  n’y  a  de  névrose  sulfo-carbonée,  et  de 
même  que  dans  l’intoxication  professionnelle  des  ouvriers 
en  caoutchouc  soufflé,  c’est  la  prédisposition  névropathique 
qui  engendre  la  névrose  ;  ainsi  que  l’ont  établi  M.  Marie 
d’abord  et  M.  Guinon  ensuite, c’est  la  prédisposition  psycho¬ 
pathique  qui  engendre  la  folie. 

Cette  opinion  trouve  des  appuis  solides  dans  l’analogie  avec 
ce  qui  se  produit  dans  d’autres  intoxications  profession¬ 
nelles;  puis  dans  la  rapidité  d’action,  en  certains  cas,  du 
sulfure  de  carbone  ;  ensuite  dans  l’immunité  du  plus  grand 
nombre,  alors  que  quelques-uns  seulement,  placés  dans  des 
conditions  identiques,  sont  atteints;  enfin,  dans  la  nature 
même  des  troubles  intellectuels  qui,  loin  d’être  semblables, 
comme  cela  devrait  être  avec  une  étiologie  exclusivement 
toxique,  varient  des  uns  aux  autres  non  pas  selon  la  quan¬ 
tité  de  poison  absorbée  et  le  temps  qu’a  duré  l’intoxication, 
mais  selon  le  degré  et  l’étendue  de  la  tare  psychopathique  des 
victimes. 

En  premier  lieu,  l’analogie  avec  des  états  similaires.  Sans 
doute,  il  est  certains  poisons  très  actifs,  et  cela  est  surtout 
vrai  des  alcaloïdes,  qui  agissent  directement  sur  tous  les 
cerveaux,  qu’ils  soient  bien  ou  mal  organisés,  pour  les  jeter 
en  perversion  fonctionnelle.  Mais  en  dehors  de  ces  quelques 
■toxiques  d’une  virulence  toute  spéciale,  beaucoup  d’autres, 
tels  l’alcool,  le  plomb,  le  mercure,  l’arsenic,  Fiodoformê, 
enivrent  certes,  sans  conteste  abolissent  à  la  longue,  mais 
ne  perturbent  l’intellect  qu’autant  que  les  sujets  y  sont  pré¬ 
disposés.  En  ce  qui  concerne  ces  produits,  ce  mode  d’action 
n’est  pas  contesté.  Le  cas  du  sulfure  de  carbone  n’aurait  donc 
rien  d’exceptionnel  ;  il  se  placerait  simplement  à  côté  de 
ceux-là.  Et  puis  les  substances  douées  du  pouvoir  de  pertur¬ 
ber  ainsi  par  elles-mêmes  les  fonctions  cérébro-spinales  ne 
choisissent  pas  leurs  victimes  ;  elles  n’exercent  pas  d’action 
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élective,  elles  agissent  indistinctement  sur  tous,  et  les  seules 
différences  qu’on  relève  dépendent  des  doses.  Qui  prend  de 
la  belladone  ou  du  hachisch  en  quantité  suffisante,  qu’il 
appartienne  ou  non  à  une  famille  d’aliénés,  qu’il  ait  le  cer¬ 
veau  taré  ou  fort,  aura  des  hallucinations  terrifiantes  ou  des 
visions  extatiques.  Au  contraire,  les  poisons  du  second 
groupe  ont  leurs  préférences  ;  absolument  inoffensifs,  au 
point  de  vue  délirant,  pour  le  cerveau  des  uns,  ils  sont  mor¬ 
tels  pour  celui  des  autres  ;  or,  de  l'avis  unanime,  tel  est  pré¬ 
cisément  le  cas  du  sulfure  de  carbone.  On  voit  en  effet,  dans 
une  même  usine,  des  ouvriers  placés  dans  des  conditions 
absolument  identiques,  travaillant  côte  à  côte,  faisant  les 
mêmes  manipulations  pendant  un  même  nombre  d’heures  : 
les  uns  ne  présentent  aucun  trouble,  tandis  que  les  autres 
éprouvent  les  symptômes  les  plus  graves  ;  on  est  bien  obligé 
alors  de  supposer  que  le  poison  frappe  spécialement  certains 
sujets  entachés  de  tares  névropathiques  personnelles  ou 
héréditaires. 

Une  autre  propriété  des  substances  incapables  par  elles- 
mêmes  de  mettre  en  délire  l’organe  de  la  pensée,  est  la  faci¬ 
lité  et  la  brusquerie  avec  lesquelles,  au  contraire,  elles 
amènent  ce  résultat,  pour  peu  que  celui-ci  y  soit  prédisposé, 
et  cela  d’autant  plus  aisément  qu’il  y  a  récidive.  Chacun  sait, 
par  exemple,  à  quelle  dose  insignifiante,  insuffisante  même 
à  donner  de  la  gaieté  à  un  homme  bien  pondéré,  l’alcool  pro¬ 
cure  brusquement  des  hallucinations  et  des  conceptions 
délirantes  adéquates  aux  dégénérés  vésaniques,  surtout 
s’ils  en  ont  subi  déjà  une  première  atteinte.  Eh  bien,  le  sul¬ 
fure  de  carbone  paraît  doué  de  cette  même  fâcheuse  pro¬ 
priété.  En  effet,  des  trois  sujets  que  j’ai  observés  en  1895, 
l’un  est  devenu  aliéné  après  deux  mois,  le  second  après 
un  mois,  et  la  dernière,  une  femme,  après  six  jours  seule¬ 
ment  de  travail  dans  des  fabriques  de  ballons  en  caout¬ 
chouc,  et  l’un  deux,  complètement  guéri  depuis  six  semai¬ 
nes,  a  rechuté  trois  jours  après  avoir  repris  son  travail.  Il 
est  bien  difficile  dans  ces  cas  d’attribuer  au  seul  sulfure  de 


DE  l’action  du  sulfure  DE  CARBONE,  241 

carbone  des  effets  perturbateurs  aussi  graves  et  aussi  fou¬ 
droyants.  Cette  rapidité  et  cette  brusquerie  d’action  nocive 
sont  bien  les  preuves  que  les  cerveaux  de  ces  malades  ont 
ainsi  succombé  parce  qu’ils  étaient  en  puissance  du  mal  et 
que  l’agent  toxique  a  eu  simplement  à  mettre  en  activité 
des  prédispositions  qui  attendaient  pour  éclater,  une  impul¬ 
sion  propice  ;  chez  eux,  le  sulfure  de  carbone  fut  un  agent 
provocateur,  rien  de  plus. 

Enfin,  un  dernier  argument  absolument  démonstratif 
contre  l’existence  d’une  folie  sulfo-carbonée  est  dans  ce  fait 
caractéristique  que  cette  vésanie  n’a  pas  de  symptomato¬ 
logie  spéciale,  et  que  les  ouvriers  qui  deviennent  aliénés  en 
respirant  les  vapeurs  du  sulfure  de  carbone  présentent  des 
symptômes  très  variables,  en  rapport  non  avec  le  poison  et 
l’intensité  des  doses,  mais  avec  le  degré  d’intensité  de  leur 
dégénérescence  mentale,  de  telle  sorte  que,  trois  sujets  étant 
placés  dans  les  mêmes  conditions  hygiéniques  et  contrac¬ 
tant  une  intoxication  professionnelle  en  manipulant  cette 
substance,  l’un  légèrement  prédisposé  à  la  psychopathie 
n’aura  que  de  l’ivresse  délirante,  l’autre  un  peu  plus  taré 
une  folie  simple,  et  le  troisième  profondément  déséquilibré, 
comme  l’étaient  nos  trois  malades,  un  délire  dégénératif. 
C’est  donc  l’organisme,  non  le  poison,  qui  détermine  la 
forme  mentale. 

L’ivresse  délirante,  dans  l’intoxication  professionnelle 
sulfo-carbonée,  d’après  les  observations  rapportées,  se  pré¬ 
senterait  sous  deux  formes  :  une  caractérisée  seulement  par 
de  la  perversion  émotive  ;  l’autre  dans  laquelle  cette  perver¬ 
sion  se  complique  de  phénomènes  hallucinatoires  avec  con¬ 
ceptions  délirantes  consécutives.  Dans  l’ébriété  sulfocarbonée 
simple  du  non  prédisposé,  nous  n’avions  constaté  que  de 
l’exaltation  fonctionnelle  ;  ici  le  caractère  ne  se  borne  plus 
à  s’exalter,  il  se  pervertit;  on  observe  alors  des  troubles  très 
nets  de  la  sensibilité  affective,  tantôt  une  émotivité  excessive, 
des  crises  alternatives  de  rires  et  de  pleurs  sans  motif,  tantôt 
une  irritabilité  extrême,  entraînant  les  malades  à  des  accès 
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de  colère  inexpliqués,  parfois  même  à  des  actes  de  violence 
terribles.  A  un  degré  déplus,  l’ivresse  s’accompagne,  comme 
avec  l’alcool,  d’hallucinations  pénibles  ou  terrifiantes. 

De  la  névropathie  des  sujets  dépendraient  donc,  dans 
l’ébriété  sulfo-carbonée,  les  désordres  psychiques  que  nous 
venons  de  passer  en  revue;  de  même,  je  suis  convaincu  que 
les -autres  troubles  intellectuels  dont  il  nous  reste  à  parier, 
et  qui  constituent,  eux,  non  des  ivresses  rapidement  dissi¬ 
pées,  mais  de  véritables  aliénations  mentales,  à  évolution 
plus  ou  moins  longue,  tout  comme  les  précédents,  sont  en 
raison  directe  de  prédispositions  vésaniques  individuelles 
que  le  sulfure  de  carbone  n’a  qu’à  mettre  en  activité. 
D’ailleurs,  les  délires  les  plus  variés  ont  été  constatés  dans 
l’intoxication  professionnelle  par  cette  substance,  délires 
simples  et  délires  dégénératifs,  et  si  nous  avions  encore 
besoin  d’une  preuve  à  l’appui  de  notre  opinion,  nous  la 
trouverions  dans  cette  particularité,  que  ce  sont  surtout  les 
folies  dégénératives  qui  ont  été  observées.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  si  le  sulfure  de  carbone  est  un  agent  provocateur 
des  vésanies,  il  agira  avec  d’autant  plus  de  facilité  et  de 
rapidité  que  les  prédispositions  psychopathiques  seront  plus 
accusées,  que  la  dégénérescence  mentale  sera  plus  avancée. 
Et  c’est  là  précisément  ce  que  montre  la  clinique  psychique 
des  intoxications  professionnelles  sulfo-carbonées.  Les 
aliénations  générales  simples,  manie  et  lypémanie,  qui 
décèlent  une  organisation  cérébrale  défectueuse  à  un  degré 
seulement  mitigé,  y  sont  rares. 

Mais,  par  .contre,  les  observations  de  lypémanie  dégénéra¬ 
tive  sont  assez  nombreuses,  soit  sous  la  forme  non  déli¬ 
rante,  soit  sous  la  forme  délirante,  celle-là  beaucoup  plus 
fréquente  encore  que  celle-ci.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  les  troubles  intellectuels  dans  l’intoxication  profession¬ 
nelle  par  le  sulfure  de  carbone  ont  parlé  de  la  mélancolie 
dépressive  avec  conscience  des  intoxiqués,  variété  mentale 
éminemment  dégénérative.  Les  ouvriers  reconnaissent  eux- 
mêmes  qu’ils  changent  de  caractère,  qu’ils  sont  découragés» 


DE  l’action  du  sulfure  DE  CARBONE.  ^243 

indifférents,  avec  un  dégoût  profond  pour  tout  ce  qui  les 
entoure;  ils  éprouvent  des  craintes  chimériques,  sans  rai¬ 
son.  Or  cette  modalité  psychique  n’est  susceptible  de  se 
produire  que  chez  les  sujets  dont  le  cerveau,  par  hérédité  ou 
acquisition,  est  en  état  d’équilibre  instable,  et  je  suis  plei¬ 
nement  de  l’avis  de  M.  Charcot,  quand  il  affirme  que  le  sul¬ 
fure  de  carbone  n’amène  de  telles  modifications  émotives 
que  chez  les  neurasthéniques. 

Enfin,  des  cas  de  lypémanie  délirante  dégénérative,  sur¬ 
tout  de  la  variété  dite  lypémanie  ambitieuse,  ont  été  aussi 
observés. 

Telles  sont  les  opinions  que  j’ai  formulées  en  1895,  et  le 
résumé  des  arguments  que  j’ai  invoqués,  avec  faits  clini¬ 
ques  à  l’appui  pour  les  justifier.  J’ajouterai  que  tout  ce  que 
j’ai  lu  ou  observé  depuis  cette  époque  a  affermi  ma  convic¬ 
tion,  loin  de  l’ébranler.  Mon  mémoire  était  à  peine  publié, 
que  M.  Julius  Hampe  faisait  paraître  à  Leipzig  un  travail 
d’autant  plus  important,  qu’il  contenait  à  lui  seul  plus  de 
cas  que  tous  ceux  jusqu’alors  rapportés  :  l’auteur  avait,  en 
effet,  recueilli  17  observations.  Malheureusement,  de  ces 
17  malades,  il  n’en  est  que  7  sur  lesquels  il  avait  pu  être 
renseigné  exactement  quant  à  leurs  antécédents  de  familles, 
mais  le  fait  intéressant  est  que  tous  les  7  étaient  des  héré¬ 
ditaires.  Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que  M.  Hampe  a  pu 
obtenir  sur  ses  sujets  des  renseignements  précis,  l’hérédité 
a  pu  être  établie.  Voici  le  relevé  de  ces  7  cas  : 

1°  Mère  déséquilibrée  qui  se  suicida,  se  croyant,  à  tort,  atteinte 
d’un  cancer  de  l’utérus.  Malade  de  tout  temps  craintive  et  con¬ 
centrée. 

2®  Père  faible  d’esprit,  ivrogne,  qui  tenta  de  tuer  sa  femme  par 
jalousie.  Malade  depuis  sa  jeunesse,  obsédé  par  la  crainte  d’un 
affaiblissement  intellectuel. 

3°  Hérédité  nerveuse  très  marquée  dans  la  ligne  maternelle. 

4“  Une  sœur  du  malade  a  eu  des  convulsions  ;  une  autre  est 
kleptomane.  Lui,  peu  studieux,  a  eu  des  attaques  d’épilepsie. 
Iris  à  pigmentation  asymétrique.  Oreilles  très  petites,  notablement 
inégales,  déformées  d’une  façon  bizarre  et  la  droite  pointue  en  haut. 
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5°  Père  aliéné  qui  s’est  suicidé. 

6“  Grand-père  maternel  aliéné.  Malade  à  crâne  microcépha- 
lique,  très  proéminent  en  avant.  Pavillons  de  l’oreille  énormes. 
Léger  nystagmus.  Mouvements  des  yeux  incoordonnés. 

7»  Père  alcoolique.  Tante  paternelle  folle.  Grand’tante  mater¬ 
nelle  a  eu  la  danse  de  Saint-Guy.  Elle-même  hystéro-épileptique. 

Parmi  les  10  sur  lesquels  les  renseiguemenls  manquent 
quant  aux  parents,  il  en  est  5  dont  l’examen  direct  permet 
d’affirmer  la  dégénérescence  héréditaire  ou  acquise. 

1®  Instruction  très  difficile.  Nombreuses  professions.  Onanisme. 
Épispadias.  Asymétrie  entre  os  et  muscles.  Brachycéphalie  accu¬ 
sée.  Sourcils  réunis.  Oreilles  asymétriques.  Testicules  petits. 

2°  Malade  très  petite;  trachycéphalie  marquée;  front  bas  et 
fuyant  ;  méningite  cérébro-spinale  à  vingt-six  ans. 

3®  Malade  à  oreilles  caractéristiques  de  dégénéré. 

4°  Débilité  mentale,  consécutive  à  une  fièvre  typhoïde  à  forme 
cérébrale  survenue  à  dix-sept  ans. 

3®  A  quinze  ans,  grave  traumatisme  crânien  avec  dépression 
persistante  du  pariétal. 

Restent  §  malades  chez  lesquels  l’examen  direct  n’a 
rien  révélé;  mais,  sur  eux,  il  n’y  a  aucun  renseignement 
concernant  la  famille,  et  cette  lacune  oblige  d’éliminer  ces 
S  cas,  qui  peuvent  servir  à  établir  la  symptomatologie  des 
troubles  cérébraux  dans  l’intoxication  par  le  sulfure  de 
carbone,  mais  qui  ne  sont  d’aucune  utilité  pour  la  patho¬ 
génie.  En  effet,  si  la  constatation  de  stigmates  physiques  et 
psychiques  permet  d’affirmer  la  dégénérescence  en  dehors 
de  tout  renseignement,  ceux-là  n’existant  pas  sans  celle-ci, 
leur  non-constatation  n’autorise  pas  la  négation  d’une  tare, 
car  il  n’est  pas  rare  qu’une  prédisposition  héréditaire  ou 
acquise  reste  à  l’état  latent,  jusqu’au  jour  où  des  conditions 
favorables  la  mettent  en  activité.  Il  résulte  donc  de  l’analyse 
des  observations  de  M.  Hampe  que  12  de  ses  17  sujets 
étaient  incontestablement  des  prédisposés  et  que  les  5  autres 
ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte,  par  suite  d’absence 
de  renseignements  précis  sur  les  antécédents.  Je  suis  donc 
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autorisé  à  affirmer  que  le  mémoire  de  ce  médecin  fournit 
largement  la  preuve  que  le  sulfure  de  carbone,  incapable 
de  perturber  par  lui-même  le  cerveau,  n’agit  sur  cet  organe 
que  comme  agent  provocateur. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  rapidité  avec  laquelle 
surviennent  les  troubles  intellectuels  au  contact  du  sulfure 
de  carbone  est  une  preuve  péremptoire  d’une  prédisposition 
cérébrale,  chez  les  ouvriers  atteints,  alors  que  ces  troubles 
ne  constituent  pas  une  simple  ivresse  rapidement  dissipée, 
mais  une  véritable  aliénation  mentale  d’une  durée  pour  le 
moins  de  plusieurs  semaines  et  de  plusieurs  mois,  parfois 
même  incurable;  M.  Hampe  fournit  sur  ce  point  des  indi¬ 
cations  pour  14  de  ses  17  sujets  ;  or,  un  seul  d’entre  eux  est 
devenu  aliéné  après  deux  ans  et  demi  de  travail.  Pour  un, 
l’auteur  dit  que  la  folie  a  éclaté  de  bonne  heure;  pour  un, 
au  bout  de  peu  de  temps  ;  pour  trois,  après  quelques  jours  ; 
pour  deux,  après  deux  semaines  ;  pour  trois,  après  trois 
semaines  ;  pour  un,  après  un  mois,  cinq  semaines  et  trois 
semaines  ;  or,  de  ces  13  ouvriers  devenus  aussi  rapidement 
aliénés,  8  n’ont  pas  guéri,  soit  l’énorme  proportion  de 
61,5  p.  100  ;  1  est  resté  fou  plus  de  sept  mois;  2,  plus  de 
deux  mois;  1,  trois  semaines;  et  1,  deux  semaines. 

Enfin,  si  on  parcourt  les  17  observations  de  M.  Hampe, 
on  constate  facilement  que  la  symptomatologie  n’a  rien  de 
caractéristique  et  présente  toutes  les  variétés  mentales,  si 
bien  que  l’auteur  lui-même  déclare  en  propres  termes  qu’il 
n’y  a  pas  de  psychose  type  de  l’intoxication  par  le  sulfure 
de  carbone.  Les  faits  recueillis  par  le  médecin  de  Leipzig 
confirment  donc  hautement  les  idées  que  j’ai  défendues  en 
1895.  Ils  établissent, pour  tout  observateur  impartial,  qu’il  n’y 
a  pas  de  folie  sulfo-carbonée  et  que  le  sulfure  de  carbone 
n’est  qu’un  agent  provocateur  de  vésanies  chez  les  prédis¬ 
posés  vésaniques,  comme  il  n’est  qu’un  agent  provocateur 
des  névroses  chez  les  prédisposés  névropathiques. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1897,  un  de  mes  anciens  internes 
de  Ville-Évrard,  M.  Prodhon,  alors  attaché  au  service  de 
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mon  collègue  de  la  division  des  femmes, leD^Febvré,  apublié 
les  deux  conclusions  suivantes  qui  nous  intéressent  (i). 

I,  L’intoxication  sulfo-carbonée  produit  des  troubles  intellec¬ 
tuels  caractérisés  :  par  l’ivresse  chez  presque  tous  les  sujets;  par 
un  délire  aigu,  succédant  rapidement  aux  premiers  troubles,  à 
éclosion  brusque,  se  terminant  à  échéance  relativement  brève, 
chez  tous  les  sujets  soumis  longtemps  à  l’influence  nocive. 

IL  L’évolution  des  formes  mentales  signalées  dans  les  observa¬ 
tions,  rapportées  plus  haut  ne  se  produit  que  chez  des  dégénérés, 
des  prédisposés  vésaniques.  L’intoxication  n’est  qu’un  signal,  uiie 
cause  occasionnelle  ou  provocatrice. 

De  ces  deux  conclusions,  j’accepte  pleinement  la  seconde, 
mais  je  fais  des  réserves  sur  la  première.-  Certes,  je  crois,  . 
avec  M.  Prodhon,  que  le  sulfure  de  carbone  est  capable 
d’enivrer  tous  les  ouvriers  qui  le  manient,  mais,  ainsi  que  je 
l’ai  dit  plus  haut,  cette  ivresse  restera  toujours  une  ivresse 
simple,  c’est-à-dire  non  délirante,  ni  hallucinatoire,  si  ces 
ouvriers  ne  sont  pas  des  prédisposés  vésaniques.  Je  ne  sau¬ 
rais  donc  accepter  que  tous  ceux  soumis  longtemps  à  l’in¬ 
fluence  novice  puissent  avoir  un  délire  aigu.  J’ai  montré 
plus  haut  que  les  vieux  manieurs  de  sulfure  de  carbone,  s’ils 
n’ont  pas  une  tare  cérébrale,  ne  sont  jamais  atteints  que  de 
démence,  c’est-à-dire  d’un  affaiblissement  intellectuel  pi’o- 
gressif  sans  conceptions  vésaniques,  ni  hallucinations.  Ce 
n’est  pas  la  longue  durée  de  l’intoxication  qui  crée  la  folie, 
c’est,  je  le  répète,  la  prédisposition  de  l’intoxiqué.  Si  l’opi¬ 
nion  émise  par  M.  Prodhon  était  exacte,  le  délire  aigu  dont 
il  parle  devrait  se  montrer  chez  les  vieux  ouvriers,  tandis 
qu’au  contraire  sa  rapide  éclosion  est  signalée  dans  la  pres¬ 
que  totalité  des  observations  publiées,  si  bien  qu’il  est  vrai 
de  dire  que  la  folie  sulfo-carbonée  est  le  lot  exclusif  de  ceux 
qui  débutent  dans  le  maniement  du  sulfure  de  carbone. 

Le  très  consciencieux  travail  de  M.-  Prodhon  contient 
quatre  observations  ;  or,  les  quatre  malades  étaient  sans 
conteste  des  dégénérés.  Sans  doute,  les  renseignements  ne 

(1)  Prodhon,  These  de  doctorat,  1897. 
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sont  ni  très  complets,  ni  très  précis  sur  les  antécédents  de 
famille;  mais  peu  importe,  puisque  l’examen  direct  des 
sujets,  bien  autrement  probant  quand  il  donne  des  résultats 
positifs,  a  été  pratiqué,  et  cela  avec  succès,  par  notre  ancien 
interne. 

La  première  malade,  née  d’un  père  poitrinaire  et  d’une  mère 
arthritique,  avait  été  de  tout  temps  atteinte  de  débilité  mentale. 

La  seconde,  dont  la  mère  était  morte  paralysée  des  jambes,  était 
nue  hystérique  qui  avait  le  front  fuyant,  les  arcades  sourcilières 
saillantes,  le  lobule  des  oreilles  à  peine  dessiné,  la  mâchoire 
supérieure  et  la  cavité  buccale  à  disposition  bizarre;  la  glabelle 
très  déprimée;  les  pavillons  auriculaires  presque  perpendicu¬ 
laires  au  plan  antéro-postérieur. 

La  troisième,  issue  d’une  mère  morte  jeune  et  d’un  caractère 
très  irascible,  présentait  une  saillie  excessive  des  os  malaires,  des 
arcades  sourcilières  et  des  bosses  frontales  avec  microcéphalie, 
léger  prognathisme,  et  amincissement  excessif  de  la  partie  infé¬ 
rieure  des  pavillons  de  l’oreille. 

La  quatrième,  atteinte  comme  la  première  de  débilité  mentale, 
avait  perdu  deux  enfants  en  bas  âge  de  convulsions,  et  on  cons¬ 
tatait  chez  elle  de  l’asymétrie  faciale,  de  l’implantation  vicieuse 
des  dents,  avec  voûte  palatine  en  ogive  et  front  fuyant  ;  en  outre, 
les  oreilles  étaient  irrégulièrement  ourlées. 

Toutes  les  quatre  n’avaient  mis  guère  de  temps  à  perdre  la 
raison:  une,  vingt-cinq  jours;  deux,  un  mois,  et  la  dernière, 
deux  mois.  Deux  d’entre  elles  étaient  restées  incurables  et  les 
deux  autres  avaient  guéri  après  trois  et  cinq  mois.  Enfin,  les 
formes  mentales  ne  furent  pas  les  mêmes  :  lypémanie  ambitieuse 
et  lypémanie  hypocondriaque  dans  les  deux  cas  curables  ; 
lypémanie  exultans  et  lypémanie  érotico-religieuse  dans  les  deux 
incurables. 

Ces  faits,  comme  on  le  voit,  confirment  en  tous  points 
notre  opinion. 

Au  commencement  de  1899,  M.  Koster  a  publié  une  longue 
étude  sur  le  sulfure  de  carbone.  Ce  travail  est  surtout  expé¬ 
rimental  ;  l’auteur  y  étudie  minutieusement  l’actiou  du  poison 
sur  le  système  nerveux  des  animaux,  afin  d’en  faire  applica¬ 
tion  à  l’homme,  puisque  jusqu’ici  on  n’a  pas  eu  encore  l’oc¬ 
casion  d’autopsier  un  individu  mort  de  cet  empoisonnement. 
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Toutefois,  nous  y  trouvons  quatre  observations  cliniques. 
Sur  les  quatre  ouvriers  observés,  trois  présentaient  des 
symptômes  hystériques  très  accusés.  Il  est  vrai  que,  pour 
l’auteur,  la  névrose  n’existait  pas  avant  l’intoxication  et  a 
été  créée,  de  toutes  pièces,  par  le  sulfure  de  carbone  indi¬ 
rectement.  A  son  avis,  cette  substance  provoque,  dans  le 
corps,  des  troubles  d’oxydation  qui,  à  leur  tour,  par  un 
nouvel  état  cellulaire,  engendrent  l’hystérie,  et  c’est  cette 
névrose  qui  amène  les  troubles  intellectuels.  Ce  qui  expli¬ 
querait  la  diversité  des  formes  constatées. 

Je  n’ai  pas  ici  à  discuter  cette  opinion.  Je  remarquerai 
seulement  que  M.  Koster  se  borne  à  affirmer  que  ses  malades 
n’étaient  pas  des  dégénérés  avant  l’empoisonnement.  Il  ne 
dit  pas  sur  quoi  se  fonde  cette  assertion,  et  par  là,  celle-ci 
perd  toute  sa  valeur,  d’autant  plus  que,  dans  un  seul  cas,  qui 
contient  quelques  détails,  nous  voyons  que  la  mère  du 
sujet  était  très  nerveuse,  que  celui-ci  fut  de  tout  temps  très 
excitable,  très  susceptible,  très  impressionnable,  en  outre 
qu’il  parlait  vite  et  se  masturbait  beaucoup.  Il  me  paraît 
difficile  de  considérer  une  telle  personne  comme  un  être 
absolument  normal. 

Elle  est  devenue  aliénée  après  trois  semaines  seulement 
de  travail  et  n’a  guéri  qu’ après  six  mois  d’une  confusion 
mentale,  voisine  de  la  stupidité  avec  conscience  d’un  état 
anormal  de  l’esprit,  forme  mentale  par  conséquent  dégéné¬ 
rative.  Un  autre  sujet  hystérique  a  mis  un  an  à  perdre  la 
raison,  mais  il  ne  travaillait  au  sulfure  de  carbone  qu’une 
semaine  sur  deux.  Il  eut  une  lypémanie  consciente,  avec 
culpabilité  imaginaire  et  excitation,  qui  mit  également 
six  mois  à  guérir. 

Le  troisième  sujet  hystérique  ne  serait  devenu  aliéné 
qu’après  neuf  ans  de  travail.  Sorti  d’une  famille  bien  por¬ 
tante,  il  était  anémique  depuis  la  puberté  survenue  à 
quinze  ans.  Ici  encore,  la  forme  mentale  fut  consciente  ;  le 
sujet  se  plaignait  d’excitation,  de  peur,  d’angoisse,  et  de  dis¬ 
positions  non  motivées  aux  larmes,  de  crainte  de  rester 
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incurable  ;  état  qui  se  compliqua  parla  suite  d’érotisme  avec 
coquetterie.  La  durée  de  la  maladie  n’est  pas  indiquée. 

De  ces  trois  sujets,  le  premier  était  manifestement  dégé¬ 
néré  par  hérédité  nerveuse  ;  les  renseignements  fournis  sur 
les  deux  autres  sont  trop  incomplets  pour  autoriser  une 
appréciation,  mais  nous  savons  qu’ils  eurent  tous  les  deux 
des  manifestations  hystériques  très  accusées  et  une  folie 
dégénérative  ;  cela  suffit  pour  ne  pas  permettre  de  les  invo¬ 
quer  contre  la  thèse  que  nous  défendons. 

Le  quatrième  sujet  est,  au  dire  de  M.  Koster,  un  cas 
unique  dans  la  science,  car  il  n’aurait  été  intoxiqué  qu’ après 
seize  ans  de  travail  ;  mais  pour  M.  Landenheimer,  ce  fait 
s’explique  par  ce  détail  que  cet  homme,  qui  était  contre¬ 
maître,  n’a  certainement  pas  vulcanisé  d’une  façon  suivie.  Il 
n’est  devenu  aliéné  que  lorsqu’il  a  quitté  Leipzig  pour  établir 
en  Bavière  une  installation  de  vulcanisation  dans  des  condi¬ 
tions  de  ventilation  tout  à  fait  défavorables.  A  cétte  occa¬ 
sion,  il  a  été  naturellement  exposé,  sans  cesse,  à  de  fortes 
émanations  de  sulfure  de  carbone,  et  alors,  en  trois  mois, 
il  est  tombé  malade  d’aliénation  mentale.  Il  n’était  pas  dégé¬ 
néré,  affirme  Fauteur,  sans  fournir  toutefois  aucune  preuve 
à  l’appui  de  cette  assertion  ;  il  fut  cependant  réformé  du  ser¬ 
vice  militaire  pour  une  hernie  inguinale.  Bien  portant  jus¬ 
qu’à  la  maladie  actuelle,  pas  buveur,  ni  grand  fumeur  ;  pas 
de  syphilis  ;  quatre  enfants  bien  portants.  C’est  le  seul  des 
quatre  malades  qui  n’eut  pas  de  manifestations  hystériques. 
La  maladie  dura  cinq  mois  et  se  caractérisa  par  une  alter¬ 
native  de  manie  et  de  lypémanie  avec  dégoût  de  la  vie,  et 
tout  le  temps  le  malade  fut  conscient  d’un  état  maladif  de 
son  esprit.  Il  eut  donc  un  délire  des  dégénérés,  bien  peu  en 
rapport  avec  les  assertions  de  M.  .Koster,  et  bien  fait  pour 
inspirer  sa  méfiance. 

Nous  arrivons  au  travail  du  D*"  Landenheimer  paru  en 
avril  1899,  le  plus  important  qui  ait  été  publié  sur  le  sulfure 
de  carbone,  volume  bourré  de  faits  observés  avec  soin  et  de 
savantes  dissertations.  L’auteur  y  discute  longuement,  pour  le 
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combattre,  notre  mémoire  de  189S,  tout  en  reconnaissant 
qu’il  contient  les  premiers  faits  observes  en  connaissance  de 
cause  et  probants,  et  que  nos  conclusions  ont,  dans  leur 
clarté  et  leur  simplicité,  quelque  chose  de  séduisant.  Il 
n’accepte  pas  qu’il  y  ait  des  poisons  psychiques,  susceptibles 
seulement  d’enivrer  et  d’affaiblir  l’intellect,  sans  jamais 
amener  de  perversions  sensorielles,  ni  de  conceptions  déli¬ 
rantes,  quand  les  intoxiqués  ne  sont  pas  des  prédisposés 
vésaniques.  Si  j’ai  bien  compris  sa  dissertation,  la  prédispo¬ 
sition  individuelle  n’aurait  d’influence  que  sur  la  dose  néces. 
saire  qui  devrait  être  d’autant  plus  grande  que  le  cerveau 
est  plus  normal  ;  tout  se  réduirait  donc  à  une  question  de 
quantité.  D’ailleurs,  à  son  avis,  la  plupart  des  cas  publiés 
depuis  mon  mémoire,  et  pour  lesquels  on  a  fait  des  recher-  ’ 
chestout  à  fait  spéciales  en  ce  qui  concerne  l’hérédité^  ainsi 
que  les  stigmates  de  dégénérescence  physique  et  psychique, 
comme  je  l’ai  demandé,  ont  abouti  à  un  résultat  négatif,  et 
en  ce  qui  le  concerne,  sur  23  malades  qu’il  a  observés  et  dont 
il  rapporte  les  observations  détaillées,  3  seulement  étaient 
des  dégénérés.  Examinons  donc  les  faits. 

Tout  d’abord,  sur  les  23  observations  personnelles  de 
M.  Landenheimer,  il  en  est  6  qui  ne  sauraient  êti’e  utili¬ 
sées  pour  élucider  sûrement  le  point  particulier  en  litige. 
Certes,  elles  sont  fort  intéressantes,  ces  six  observations, 
fort  utiles  pour  établir  la  symptomatologie  de  l’intoxication 
sulfo-carbonée,  mais  non  l’étiologie,  car  les  renseignements 
sur  les  antécédents  de  famille  sont  nuis  ou  par  trop  incom¬ 
plets  :  ce  sont  celles  inscrites,  dans  l’ouvrage,  sous  les 
numéros  18,  20,  24,  30,  41  et  42. 

Et  cependant,  de  ces  six  cas,  il  en  est  trois  où  l’existence 
d’une  prédisposition  peut  être  néanmoins  affirmée,  même 
en  l’absence  de  tout  renseignement.  La  première  malade, 
en  effet,  sur  laquelle  on  ne  sait  rien,  était  manifestement 
atteinte  de  débilité  mentale;  le  délire,  survenu  après  une 
durée  de  travail  inconnue,  fut  polymorphe  :  mélange  de 
manie  furieuse,  d’idées  de  persécution  et  d’empoisonne- 
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ment  avec  refus  d’aliments,  et  ne  guérit  qu’au  bout  de 
cinq  mois.  La  seconde,  enfant  naturel,  née  d’une  mère  saine, 
mais  d’un  père  inconnu,  n’avait  pas  été  très  éveillée  à 
l’école.  Elle  devint  folle  au  bout  de  sept  semaines  de  travail 
et  guérit  au  bout  d’un  mois  ;  elle  eut  de  l’excitation  ma¬ 
niaque,  précédée  et  suivie  de  lypémanie  anxieuse  avec  idées 
de  persécution.  Sortie  complètement  rétablie,  elle  renonça 
au  sulfure  de  carbone  et  jamais  plus  elle  ne  fut  en  contacj. 
avec  cette  substance;  n’empêche  que,  deux  ans  après,  elle 
rechuta  et  eut  une  aliénation  mentale,  en  tous  points  iden¬ 
tique  à  celle  contractée  à  la  fabrique  de  caoutchouc.  Quant 
à  la  troisième,  sur  laquelle  il  n’a  été  possible  d’avoir  aucun 
renseignement,  devenue  aliénée  après  trois  semaines  de  tra¬ 
vail  et  guérie  dans  le  même  laps  de  temps,  elle  présenta  un 
délire  religieux  qui  rappelait,  au  dire  de  l’auteur,  le  délire 
des  dégénérés  dans  le  sens  de  M.  Magnan. 

Ensuite,  bien  que  M.  Landenheimer  déclare,  comme  nous 
venons  de  le  rapporter,  qu’il  n’a  jamais  observé  que  trois 
cas  conformes  aux  idées  que  je  défends,  il  suffît  de  parcourir 
les  faits  qu’il  décrit  avec  soin  pour  constater  que,  de 
son  propre  aveu,  8  de  ses  sujets  avaient  déjà  le  cerveau 
taré  avant  de  travailler  au  sulfure  de  carbone  :  ce  sont 
ceux  inscrits  sous  les  numéros  21,  23,  27,  31,  32,  33, 
34,  33.  Voici  ces  8  faits,  brièvement,  mais  exactement 
résumés. 

1®  Une  sœur  sujette  aux  crampes;  d’une  intelligence  peu  déve¬ 
loppée,  le  sujet  a  dû  rester  un  an  de  plus  à  l’école,  tant  il  avait  de 
peine  à  apprendre.  Deux  mois  et  demi  de  travail.  Manie  ambi¬ 
tieuse,  guérie  après  quatre  mois.  L’auteur  admet  formellement 
l’existence  de  la  dégénérescence  dans  ce  cas. 

2“  Père  cardiaque,  mort  à  soixante-deux  ans;  mère  suicidée  au 
cours  d’une  lypémanie  hypocondriaque.  Durée  du  travail  : 
quelques  semaines.  Lypémanie  hypocondriaque  guérie  en  trois 
mois.  Malade  déclarée  dégénérée  par  l’auteur. 

3°  Pas  de  renseignements  sur  l’hérédité,  pas  de  stigmates  phy¬ 
siques  ni  psychiques  ;  néanmoins,  l’auteur  reconnaît  que  le  cas 
peut  prêter  à  contestation,  car  le  sujet,  devenu  aliéné  après 
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seulement  quinze  jours  de  travail,  et  guéri  après  quatre  mois,  a 
eu  une  folie  polymorphe  et  à  marche  atypique  qui  a  présenté  ' 
tous  les  caractères  du  délire  des  dégénérés  de  l’École  française. 

4°  Antécédents  héréditaires  inconnus,  mais  le  sujet  a  été  de 
tout  temps  imbécile.  Durée  du  travail  ;  trois  semaines.  Confusion 
hallucinatoire  aiguë,  aboutissant  à  l’incurabilité  et  à  la  démence. 

5°  Père  aliéné,  s’est  suicidé  dans  un  accès  de  folie;  deux  enfants 
morts  de  convulsions  dentaires.  Durée  du  travail  :  deux  mois. 
Confusion  hallucinatoire  aiguë,  aboutissant  à  l’incurabilité  et  à 
la  démence. 

6°  Père  ivrogne,  tante  imbécile,  grand’tante  paternelle  cho¬ 
réique.  Malade  atteinte  de  débilité  mentale.  Trois  ans  auparavant 
a  eu,  provoquées  par  la  vue  d’une  jeune  fille  qui  en  avait,  des 
convulsions  qui  se  sont  reproduites  durant  deux  ans.  Durée  du 
travail,  dix-sept  jours.  Confusion  hallucinatoire  aiguë,  aboutissant 
à  l’incurabilité  et  à  la  démence. 

1°  Père  soi-disant  bien  portant.  Mère  tuberculeuse  qui  a  eu 
cinq  fausses  couches  d’enfants  mort-nés;  un  sixième  mort,  au 
moment  de  la  naissance,  d’hémorragie  du  cordon  ;  un  septième 
mort  de  convulsions  dentaires;  deux  enfants  vivants,  dont  le  sujet 
de  l’observation,  à  développement  incomplet.  Peu  intelligente  ;  à 
dix-huit  ans,  elle  n’est  pas  encore  réglée.  Lypémanie  stupide, 
restée  incurable.  L’auteur  admet  que  dans  ce  cas  le  cerveau  était 
épuisé  avant  l’action  du  poison. 

8»  Père  grand  buveur  d’eau-de-vie;  un  frère  et  uné  sœur  morts 
phtisiques;  la  mère  a  eu  sept  fausses  couches.  A  partir  de  quinze 
ans,  la  malade  a  été  sujette  à  des  nausées  revenant  régulière¬ 
ment  pendant  trois  jours.  La  mère  affirme  avoir  remarqué,  de  ce 
moment,  une  certaine  modification  morbide  de  l’esprit  de  sa 
fille,  qui  perdait  la  mémoire,  et  était  très  instable  dans  sa  ma¬ 
nière  d’agir.  En  effet,  elle  faisait  de  nombreuses  places  et  chan¬ 
geait,  à  tout  propos,  d’occupations;  en  trois  ans,  elle  a  fait  huit 
fabriques  différentes,  après  avoir  été  couturière,  puis  repasseuse, 
ensuite  domestique  dans  de  nombreuses  maisons.  Elle  finit  par 
échouer  dans  une  fabrique  de  caoutchouc,  où,  après  un  mois  et 
demi  de  travail,  elle  fut  atteinte  d’une  manie,  suivie  de  stupeur, 
qui  aboutit  à  l’incurabilité  et  à  la  démence. 

Restent  donc  seulement  9  cas  à  renseignements  très  com¬ 
plets,  et  dans  lesquels  l’examen  le  plus  minutieux  n’a 
permis,  d’après  M.  Landenheimer,  d’établir  la  moindre  pré¬ 
disposition  vésanique  antérieure  à  l’action  du  poison.  S’il  en 
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était  réellement  ainsi,  nous  n’aurions  qu’à  baisser  pavillon 
et  à  confesser  notre  erreur,  car  9  observations  irréfutables 
constitueraient  un  ensemble  défaits  suffisants  pour  entraîner 
la  conviction.  Or,  voici  quels  sont  ces  9  faits. 

Il  en  est  tout  d’abord  S  qui  étonnent,  car  la  prédis¬ 
position  névropathique  y  éclate,  au  contraire,  bien  évidente 
à  des  yeux  non  prévenus.  De  ces  5  pourtant,  il  en  est  2 
que  l’auteur  signale  comme  plus  particulièrement  con¬ 
traires  à  mon  opinion. 

Le  premier  sujet  était  cependant  d’un  caractère  violent  et 
entêté,  peu  intelligent  et  apprenant  très  mal  à  l’école,  et  l’auteur 
déclare  lui-même  qu’il  était  dégénéré  à  un  faible  degré,  par 
alcoolisme  dans  la  ligne  maternelle!  Gomment,  dès  lors,  tirer  la 
conclusion  que  cette  femme  avait  un  cerveau  normalement  cons¬ 
titué,  d’autant  plus  qu’elle  est  devenue  aliénée  après  seule¬ 
ment  sept  semaines  de  travail,  qu’elle  a  eu  une  folie  dégénéra¬ 
tive  à  manifestations  mixtes,  lypémaniaques  et  maniaques,  et 
qu’elle  n’a  guéri  qu’après  cinq  mois  ? 

Quant  à  l’autre  sujet,  le  père,  âgé  de  soixante-trois  ans,  était 
paralysé  et  de  tout  temps  avait  bu  de  l’eau-de-vie  régulièrement  ; 
un  frère,  ouvrier  dans  une  fabrique  d’articles  de  plomb,  était 
paralysé  d’un  bras  depuis  un  an.  La  folie  de  cette  femme  fut,  il 
est  vrai,  d’assez  courte  durée,  mais  elle  éclata  après  seulement 
dix  jours  de  travail.  M.  Landenheimer  affirme  que  la  malade, 
avant  le  contact  avec  le  sulfure  de  carbone,  avait  été  rhumati¬ 
sante,  mais  nullement  nerveuse,  et  n’eut  qu’une  lypémanie 
anxieuse,  éphémère.  Qu’importe,  le  père  était  un  buveur  habi¬ 
tuel  d’eau-de-vie,  et  ce  seul  fait  ne  suffit-il  pas  à  enlever  toute 
valeur  au  cas  ? 

Et  que  dire  aussi  des  trois  faits  suivants  : 

1®  Père  mort  à  soixante  ans,  de  tout  temps  faible  d’esprit;  il  a 
commis,  par  jalousie,  une  tentative  de  meurtre  sur  sa  femme. 
Depuis  deux  ans,  la  malade,  également  faible  d’esprit,  était  très 
irritée,  à  cause  des  propos  dégoûtants  que  son  père  lançait  sans 
cesse  à  la  tête  de  sa  mère;  et  elle  prétend  que  depuis  son  carac¬ 
tère  avait  changé,  qu’elle  était  toujours  de  mauvaise  humeur  et 
qu’elle  perdait  la  mémoire.  Il  lui  suffit  de  travailler  six  semaines 
au  sulfure  de  carbone  pour  avoir  une  manie  érotico-religieuse,  avec 
association  de  conceptions  hypocondriaques,  qui  dura  quatre  mois. 
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2°  Père  tué  à  la  guerre  de  1870;  mère  morte  de  consomption. 
Aucune  dégénérescence  nerveuse  héréditaire  ne  peut  être  prou¬ 
vée;  mais  le  sujet,  de  tout  temps,  a  été  peureux  et  misanthrope, 
d’une  économie  sordide,  toujours  enclin  à  se  forger  des  soucis, 
imaginaires.  Il  a  suffi  de  cinq  jours  de  travail  pour  amener  une 
aliénation  mentale,  qui  a  persisté  huit  mois,  à  marche  atypique 
et  polymorphe,  avec,  dit  l’auteur  lui-même,  tous  les  caractères  du 
délire  des  dégénérés  de  l’École  française.  Mais  il  y  a  plus  encore; 
sortie  guérie,  la  malade  est  redevenue  aliénée  par  la  suite,  sans  avoir 
jamais  repris  son  ancien  travail,  et  est  restée  telle  depuis  dix  ans! 

3®  Père  buveur,  mort  phtisique;  mère  tuberculeuse;  deux 
frères  ou  sœurs  morts  en  bas  âge;  malade  d’une  intelligence 
très  bornée,  atteinte,  après  cinq  jours  de  travail,  d’une  lypémanie 
stupide,  qui  se  dissipa  en  deux  semaines.  La  guérison  était  com¬ 
plète  depuis  un  certain  temps  déjà,  quand  éclata,  dans  le  ser¬ 
vice,  une  folie  induite  par  imitation.  M.  Landenheimer  reconnaît 
que  cette  seconde  vésanie  n’avait  rien  de  toxique,  et  l’attribue  à 
une  contagion  psychique,  due  à  l’infériorité  intellectuelle  native 
de  la  malade,  encore  aggravée  par  l’action  du  poison. 

Je  le  demande  à  tout  observateur  impartial,  ces  trois  cas, 
comme  les  deux  précédents,  prouvent-ils  tant  soit  peu  le 
mal  fondé  de  nos  appréciations,  et  peut-on  se  servir  d’eux 
pour  établir,  contre  nous,  que  le  sulfure  de  carbone  est 
capable  d’engendrer  des  foliés  à  longue  évolution,  chez  des 
sujets  absolument  indemnes  de  toute  tare  vésanique,  à  cer¬ 
veau  absolument  normal  ? 

Dans  les  deux  cas  qui  suivent,  la  prédisposition  vésanique 
n’est  pas  évidente,  comme  dans  les  cinq  que  nous  venons 
d’analyser.  Rien,  ni  dans  les  antécédents  héréditaires  et 
personnels,  ni  dans  l’examen  direct  des  sujets,  n’a  révélé  de 
tare  névropathique  ;  seule,  la  forme  mentale  présentée, 
hautement  dégénérative,  ne  permet  pas  d’affirmer  la  norma¬ 
lité  antérieure  absolue  du  cerveau. 

Dans  le  premier  cas,  les  parents  étaient  vivants  et  sains,  et  le' 
malade  était  physiquement  bien  portant;  néanmoins,  devenu 
aliéné  après  trois  semaines  seulement  de  travail,  il  n’a  pas  guéri 
et  M.  Landenheimer  le  croit  incurable;  en  outre,  atteint 
de  manie  ambitieuse  avec  alternatives  de  confusion  mentale 
calme,  il  a,  dès  le  début,  présenté  des  symptômes  catato- 
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niques  très  accusés  ;  or,  il  est  d’opinion  à  peu  près  uuauime 
aujourd’hui  que  la  catatonie  est  un  syndrome  dégénératif  qui 
ne  peut  se  montrer  que  chez  un  dégénéré.  La  catatonie  de  ce 
sujet  prête  donc  à  discussion,  et  le  cas,  n’étant  pas  absolument 
pur,  ne  peut,  dès  lors,  servir  de  base  indiscutable  à  une  couvictfon. 

Dans  l’autre  cas,  il  n’y  a  ni  maladies  d’esprit,  ni  maladies  de 
nerfs  dans  la  famille  ;  la  malade  ne  présente  aucun  stigmate  de 
dégénérescence  et  s’est  toujours  bien  portée.  Il  a  fallu  trois 
mois  de  travail  pour  la  rendre  aliénée  et  elle  n’est  restée  telle  que 
six  semaines.  Ce  fait  est,  sans  conteste,  le  plus  net  et  le  plus  pro¬ 
bant  de  tous  ceux  rapportés  par  M.  Landenbeimer.  Si  cette 
femme  avait  eu  une  folie  simple,  dévolution  régulière, la  démons¬ 
tration  eût  été  complète  ;  mais  il  n’en  est  rien.  Le  mal  a  débuté 
par  un  état  émotif  angoissant  avec  hébétude,  conceptions  déli¬ 
rantes  de  persécutions  et  de  complots  contre  sa  personne,  le  tout 
associé  à  des  idées  hypocondriaques,  avec  sensation  de  pesan¬ 
teur  dans  le  gosier  et  la  région  précordiale;  puis,  rapidement,  le 
sentiment  d’une  grande  prostration  corporelle  s’est  accusé  ;  les 
idées  de  persécution  ont  pris  corps  et  des  hallucinations  de  l’ouïe 
ont  éclaté,  en  rapport  avec  celles-ci;  et  en  même  temps  un  état 
maniaque  s’est  développé,  formant  un  contraste  complet  avec 
l’état  psychique  lypémaniaque,  opposition  généralement  acceptée 
comme  caractéristique  de  la  dégénérescence.  Ensuite,  la  manie 
s’accrut  et  domina  complètement  la  scène,  si  bien  qu’il  ne  resta 
plus  trace  des  idées  mélancoliques;  la  malade  fut  alors  une 
maniaque  aiguë,  très  agitée,  avec  des  conceptions  délirantes  de 
grandeur  et  un  érotisme  très  accusé  ;  elle  chanta  nuit  et  jour  et 
se  barbouilla  avec  ses  excréments.  Et  il  en  fut  ainsi  durant 
quinze  jours  ;  après  quoi,  la  malade  retomba  dans  la  dépression 
demi-lucide  et  l’état  lypémaniaque  du  début  reparut  avec  les 
conceptions  délirantes  de  persécution,  les  idées  hypocondriaques, 
la  sensation  de  pression  et  de  tension  à  la  poitrine  ;  et,  rapide¬ 
ment,  la  guérison  s’obtint. 

Voilà  le  cas.  Eh  bien,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  tout 
aliéniste  qui  lirait,  ignorant  les  antécédents,  les  détails  cli¬ 
niques  de  cette  observation,  n’hésiterait  pas  à  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  bouffée  délirante' polymorphe  chez  un  dégénéré. 
Et  c’est  pour  cela,  qu’elle,  non  plus,  ne  saurait  imposer  la 
conviction.  Pour  établir  la  thèse  que  défend  M.  Landenhei- 
mer,  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  rapporter  même  plusieurs 
cas  dans  lesquels  l’examen  indirect  et  direct  n’aurait  rien 
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révélé  d’anormal,  sauf  l’action  du  sulfure  de  carbone  ;  il  faut 
encore  que  les  folies  dans  ces  cas  soient  des  folies  simples, 
dépourvues  de  tout  caractère  dégénératif,  telles  en  un  mot 
quelles  se  montrent  dans  l’aliénation  mentale  accidentelle 
du  non  prédisposé. 

En  résumé  donc,  nous  voyons  que,  des  23  malades  de 
M.  Landenheimer,  6  sont  à  renseignements  incomplets  ; 

8  étaient,  de  l’aveu  même  de  l’auteur,  à  cerveau  plus  ou 
moins  taré  avant  l’action  du  sulfure  de  carbone  ;  S  étaient 
manifestement  dégénérés,  quoi  qu’il  en  dise  ;  et  2  prêtent  à  la 
controverse.  Restent,  il  est  vrai,  2  autres  cas  où  l’absence 
de  toute  dégénérescence  s’impose,  mais  ces  2  cas  sont  la 
confirmation  éclatante  de  l’opinion  que  nous  défendons,  car 
les  deux  malades,  en  effet,  n’ont  jamais  déliré. 

Nous  soutenons,  qu’en  dehors  de  toute  prédisposition 
vésanique,  le  sulfure  de  carbone  ne  peut  engendrer  que  deux 
troubles  psychiques  :  l’un  aigu,  Vivresse  simple,  c’est-à-dire 
sans  hallucinations,  ni  conceptions  délirantes  ;  l’autre  chro¬ 
nique,  la  démence  simple,  c’est-à-dire  l’affaiblissement  pro¬ 
gressif  des  facultés  intellectuelles,  sans  aucun  délire  propre¬ 
ment  dit  ;  or,  tel  fut  précisément  le  cas  des  deux  malades. 
Chez  le  premier,  il  n’y  avait  aucune  dégénérescence  hérédi¬ 
taire  ou  acquise  ;  l’enquête  complète  sur  les  antécédents 
personnels  et  de  famille,  ainsi  que  l’examen  direct,  avaient 
été  négatifs;  aussi,  le  sujet  présenta  une  résistance  excep¬ 
tionnelle  au  sulfure  de  carbone  ;  ce  n’est  qu’après  dix  ans 
qu’il  dut  cesser  son  travail,  par  suite  d’un  affaiblissement 
lent  et  progressif  de  l’intelligence,  aboutissant  à  une  démence 
totale,  sans  qu’à  aucun  moment  il  n’ait  eu  ni  perversions 
sensorielles,  ni  divagations.  M.  Landenheimer  n’en  cache  pas 
sa  surprise  ;  ce  cas,  dit-il,  ne  ressemble  à  aucun  des  autres  ; 
il  ne  sait  comment  l’interpréter.  L’explication  en  est  pour¬ 
tant  fort  simple  :  son  malade  n’était,  celui-là,  prédisposé 
vésanique  à  aucun  degré,  et  alors,  il  n’a  fait  que  de  la 
démence  simple,  conformément  à  la  règle  que  nous  avons 
posée  en  1895. 
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Également,  un  autre  sujet  n’était,  à  aucun  titre,  taré  du 
cerveau  ;  lui  non  plus  n’a  eu  ni  hallucinations,  ni  concep¬ 
tions  délirantes;  aussi  ne  fut-il. pas  soigné  dans  un  asile 
d’aliénés,  mais  dans  un  hôpital  où  il  était  entré,  au  bout  de 
quatre  semaines  de  travail,  pour  des  troubles  gastriques 
avec  constipation,  des  étourdissements  et  des  serrements  de 
poitrine,  dont  il  guérit  en  une  dizaine  de  jours.  Au  point  de 
vue  mental,  on  ne  constata,  les  premiers  jours  de  l’entrée, 
qu’une  grande  loquacité,  c’est-à-dire  le  bavardage  habituel 
des  gens  en  état  d’ivresse. 

Cependant  M.  Landenheimer  se  croit  autorisé,  par  ces  vingt- 
trois  cas,  à  affirmer  que  le  sulfure  de  carbone  est  suscep¬ 
tible,  par  lui-même,  de  créer,  de  toutes  pièces,  chez  les 
ouvriers  en  caoutchouc,  des  aliénations  mentales,  et  qu’il  y 
a  réellement  une  folie  sulfo-carbonée.  «  Celui,  dit-il,  qui  pré¬ 
sente  une  nouvelle  espèce  de  maladie,  a  le  devoir  scienti¬ 
fique  d’établir  clairement  en  quoi  cette  maladie  diffère  des 
autres,  quelles  sont  ses  manifestations  spéciales  cliniques, 
et  quelle  est  sa  marche  ;  en  un  mot,  ce  que  cette  maladie 
présente  de  spécifique.  »  Ce  programme  est  parfait,  et  voici 
comment  l’auteur  le  remplit. 

M.  Landenheimer  signale,  tout  d’abord,  la  rapidité  d’ac¬ 
tion  du  sulfure  de  carbone  sur  le  cerveau  ;  il  y  voit  un  signe 
caractéristique.  La  durée  du  travail  oscille  entre  une  semaine 
et  trois  mois  ;  et  les  psychoses  qui  se  déclarent,  chez  les 
ouvriers  en  caoutchouc,  après  plus  d’un  trimestre  de  mani¬ 
pulations  de  la  substance,  ne  sont  généralement  pas,  à  son 
avis,  la  conséquence  d’un  empoisonnement  sulfo-carboné, 
mais  une  coïncidence,  le  fait  du  hasard.  Il  reconnaît  que 
c’est  là  un  type,  à  cet  égard,  tout  à  fait  nouveau  dans  la 
psychiatrie,  *et  que  cette  circonstance  a  peut-être  le  plus 
contribué  à  empêcher  les  aliénistes  de  reconnaître  ces  trou¬ 
bles  d’esprit  comme  de  réels  empoisonnements.  Nous  sur¬ 
tout,  écrit-il,  qui  avons  trouvé  paradoxal  qu’un  poison,  qui 
n’a  produit  son  effet  que  pendant  quelques  semaines,  puisse 
engendrer  une  aliénation  mentale  longue  et  même  chro- 
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nique,  et  qui  nous  en  sommes  servi  comme  argument  pour 
notre  conviction,  qu’il  s’agit  là  d’un  psychique  déséquilibré, . 
lequel,  par  l’arrivée  de  l’influence  toxique  pernicieuse,  reçoit 
le  dernier  coup. 

M.  Landenheimer  estime  que  cette  rapidité  d’action  s’ex¬ 
plique  par  une  influence  élective  du  poison  sur  la  couche 
corticale  dont  les  cellules  nerveuses,  plus  sensibles  et  plus 
fragiles,  seraient  tout  de  suite  perturbées.  Mais,  c’est  affir¬ 
mer  ce  qui  précisément  est  en  discussion,  et  dans  tous  les 
cas,  on  ne  s’explique  pas  davantage  par  là  un  empoisonne¬ 
ment  aigu  d’une  durée  aussi  longue,  de  six  mois  et  plus,  pour 
aboutir  même  souvent  à  la  démence  et  à  l’incurabilité. 
Chercher  des  analogies,  ainsi  qu’il  fait,  dans  d’autres  poisons 
comme  l’alcool,  le  chloroforme,  l’iodoforme...,  n’est  pas 
davantage  résoudre  le  problème,  car  pour  ceux-ci  comme 
pour  le  sulfure  dê  carbone,  la  même  question  se  pose.  Obser¬ 
vateur  attentif  et  consciencieux,  M.  Landenheimer  a  été 
frappé  de  la  rapidité,  pour  ainsi  dire  foudroyante,  avec 
laquelle  surviennent  les  prétendues  folies  sulfo-carbonées, 
à  longue  évolution  ;  et  il  ne  fera  pas  que  ce  ne  soit  là  un 
puissant  argument  contre  l’origine  exclusivement  toxique 
de  la  maladie. 

Passant  à  la  période  prodromique,  l’auteur  croit  y  trouver 
comme  signe  caractéristique,  impliquant  l’action  directe  du 
poison,  que  les  malades  ont  une  modification  générale  du 
sensorium  décrite,  tantôt  comme  hébétude,  tantôt  comme 
somnolence,  tantôt  comme  état  d’ivresse,  ou  des  états  d’exci¬ 
tation,  avec  mélange  d’angoisseset  de  gaieté, qui  apparaissent 
le  soir  après  le  travail  et  se  dissipent  durant  la  nuit,  de  telle 
sorte  qu’ils  sont  psychiquement  sains  le  matin.  Nous  n’avons 
jamais  mis  en  doute  la  part  prise  par  le  sulfure  de  carbone 
dans  la  genèse  des  troubles  intellectuels;  nous  ne  nions 
point  que  les  ouvriers  ne  soient  intoxiqués  ;  ils  ont,  d’ailleurs, 
tous,  des  S5'mptômes  physiques  qui  ne  le  permettraient  pas; 
nous  soutenons  seulement  que  ceux  d’entre  eux  qui  de¬ 
viennent  et  restent  aliénés  n’avaient  pas  le  cerveau  normal. 
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La  particularité  signalée  ne  peut,  en  rien,  servir  à  élucider 
ce  point  particulier. 

Au  dire  de  M.  Landenheimer,  le  début  et  la  phase  d’ac¬ 
croissement  du  mal  seraient  aussi  caractéristiques,  car  ils 
sont  toujours  constitués,  même  quand  la  forme  mentale 
sera  plus  tard  maniaque,  par  de  la  dépression  avec  halluci¬ 
nations  mélancoliques  ;  toutefois,  il  est  obligé  de  recon¬ 
naître  qu’une  telle  période  initiale  et  dépressive  se  trouve 
parfois,  mais  pas  toujours,  dans  d’autres  psychoses  aiguës  ; 
de  telle  sorte  que  ce  n’est  plus  celle-ci  qui  est  caractéris¬ 
tique  de  la  folie  sulfo-carbonée,  mais  sa  présence  dans  tous 
les  cas  sans  exception.  Alors,  en  quoi  cette  folie  sulfo- 
carbonée  diffère-t-elle  sur  ce  point  des  autres  psychoses 
aiguës,  quand  celles-ci  débutent  par  une  phase  dépressive? 
Du  moment  que  le  symptôme  signalé  est  commun  à  d’autres 
maladies  mentales,  il  ne  peut  servir  à  établir  un  type 
nouveau. 

«  Si  les  périodes  de  début  et  d’augment  des  psychoses  sulfo- 
carbonées  présentent  quelque  chose  de  spécifique,  écrit 
l’auteur,  on  ne  peut  plus  le  prétendre  pour  la  maladie  con¬ 
firmée  ;  ici,  la  marche  s’écarte  et  se  divise  en  différentes 
directions  qui,  pour  le  moment  du  moins,  ne  permettent  pas 
d’en  détacher  des  caractères  psychiques  spéciaux.  »  Ainsi,  de 
l’aveu  même' de  M.  Landenheimer,  les  folies  présentées  par 
les  ouvriers  en  caoutchouc  et  qui  ont  éclaté  sous  l’influence 
du  sulfure  de  carbone  n’offrent  à  leur  apogée  rien  de  par¬ 
ticulier;  leur  diversité  est  stupéfiante,  déclare-t-il  encore 
dans  un  autre  passage  de  son  livre.  Aussi  a-t-il  été  obligé, 
pour  classer  ses  23  observations,  d’en  former  cinq  groupes 
et  huit  sous-groupes  ! 

C’est  là,  à  notre  avis,  la  preuve  péremptoire  que  la  folie 
sulfo-carbonée  n’a  pas  d’existence  propre,  et  qne  le  sulfure 
de  carbone  n’est  qu’un  agent  provocateur  qui  met  en  acti¬ 
vité  des  prédispositions  latentes  ;  du  moment,  en  effet,  que 
cette  folie,  à  son  développement,  n’offre  aucun  caractère 
particulier,  qu’elle  est  variable  selon  les  individualités  qui 
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ia  présentent,  nous  disons  que  ce  n’est  pas  la  toxicité  de  la 
substance  qui  l’entretient  et  la  développe,  mais  l’organi¬ 
sation  spéciale  des  sujets.  M.  Landenheimer  essaie  néan¬ 
moins  d’atténuer  la  haute  portée  de  ce  fait  qui  ruine  sa  doc¬ 
trine.  11  rappelle  les  formes  variées  de  l’alcoolisme,  comme 
s’il  n’était  pas  démontré  aujourd’hui  que  cette  variété  tient 
précisément  aux  prédispositions  antérieures,  héréditaires  ou 
acquises  des  buveurs. 

Il  fait  remarquer  qu’on  ne  trouve  jamais  chez  les  ouvriers 
en  caoutchouc,  ni  le  délire  systématique,  ni  la  mélancolie 
simple.  Le  premier  s’explique  pourtant  de  lui-même,  puis¬ 
que  le  délire  systématique  est  pour  ainsi  dire  congénital, 
jamais  occasionnel,  l’épanouissement  du  caractère  naturel 
du  malade.  Quant  au  second,  il  constitue  pour  la  thèse  que 
nous  défendons  un  argument  de  haute  valeur,  caria  mélan¬ 
colie  simple  suppose  une  prédisposition  vésanique,  à  son 
minimum,  trop  faible  pour  que  le  sulfure  de  carbone  ait 
prise  sur  elle  ;  il  établit  donc  que  ce  poison,  non  seulement 
n’est  qu’un  agent  provocateur  de  vésanie,  mais  ne  l’est  qu’à 
la  condition  que  le  cerveau  soit,  pour  ainsi  dire,  en  quête 
d’une  occasion  de  délirer,  c’est-à-dire  soit  puissamment  dé¬ 
séquilibré. 

L’auteur  invoque  encore  le  grand  nombre  de  manies  cons¬ 
tatées,  environ  un  tiers  des  cas  observés,  alors  que  cette 
forme  mentale  est  relativement  rare  ;  la  manie  simple,  oui, 
est  rare  ;  mais  la  manie  dégénérative,  alternative  d’excita¬ 
tion  et  de  dépression,  avec  délire  polymorphe,  expansif  et 
dépressif,  ne  l’est  guère,  et  c’est  exclusivement  celle-là  qui  a 
été  décrite  chez  les  ouvriers  en  caoutchouc  ;  ce  qui  constitue 
au  contraire  une  nouvelle  preuve  de  leur  dégénérescence 
cérébrale  antérieure. 

Mais  pour  M.  Landenheimer,  ce  sont  les  troubles  mentaux, 
rudimentaires  ou  abortifs,  guérissant  rapidement  sans 
atteindre  leur  plein  développement,  qui  prouvent  le  mieux 
le  bien  fondé  de  sa  thèse,  car  il  n’existe  aucun  doute  que 
ceux-ci,  à  cause  de  leur  forme  élémentaire  et  leur  rapide 
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disparition,  n’aient  aucune  base  dégénérative  et  puissent,  en 
conséquence,  être  réclamés,  avec  une  sécurité  absolue, 
comme  spécifiques  toxiques.  Or,  de  ces  troubles  mentaux, 
rudimentaires  ou  abortifs,  l’auteur  ne  rapporte  que  trois 
cas.  Sur  l’un  des  sujets,  on  n’a  pu  avoir  aucun  renseigne¬ 
ment  personnel,  ni  de  famille  ;  la  seconde  était  manifeste¬ 
ment  une  dégénérée,  car  c’est  cette  malade,  fille  d’un 
ivrogne,  qui,  après  avoir  guéri,  redevint  folle  dans  le  ser¬ 
vice  par  imitation  ;  le  troisième  est  ce  sujet  qui  fut  traité 
dans  un  hôpital  ordinaire  et  n’eut  que  de  l’ivrssse  non  déli¬ 
rante  avec  simple  bavardage.  Tels  sont  les  trois  faits  qui 
prouveraient,  avec  une  sécurité  absolue,  l’existence  de  la 
folie  sulfo-carbonée.  Nous  attendrons,  pour  modifier  notre 
opinion,  d’autres  preuves. 

Enfin  il.  Landenheimer  cherche  à  expliquer  cette  variété, 
à  perte  de  vue,  des  formes  mentales  sulfo-carhonées,  pour 
nous  servir  de  ses  propres  expressions,  par  les  localisations 
cérébrales,  et  se  livre  à  une  savante  dissertation  pour  éta¬ 
blir  que  des  tableaux  de  maladie  si  extraordinairement 
différents  —  ce  sont  encore  ses  propres  expressions  —  ne 
peuvent  s’expliquer  que  par  une  localisation  différente  du 
poison  dans  le  cerveau.  Tout  d’abord,  malheureusement, 
avoue-t-il,  dans  un  tel  exposé  est-on  toujours  obligé  d’em¬ 
ployer  la  forme  hypothétique,  car  aucun  cerveau  d’homme 
empoisonné  par  le  sulfure  de  carbone  n’est  encore,  jusqu’à 
présent,  venu  à  l’examen  ;  on  comprend  quelles  indications 
intéressantes  on  serait  en  droit  d’en  attendre.  Sans  doute; 
mais  comment  ce  neurologiste  si  distingué  ne  voit-il  pas 
que  cette  localisation  différente  du  poison  dans  le  cerveau, 
variable  selon  les  sujets,  est  la  preuve  que  ce  poison  n’a  pas 
une  action  cérébrale  spécifique,  qu’il  frappe  le  point  faible 
de  l’organe,  voilà  tout,  c’est-à-dire  le  point  dégénéré. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  symptômes  physiques,  qu’in¬ 
voque  aussi  l’auteur  ;  ils  n’ont  rien  à  voir  dans  le  débat  que 
nous  agitons.  Ils  se  rencontrent  aussi  bien  chez  les  ouvriers 
non  aliénés  que  chez  ceux  qui  le  sont  ;  ils  prouvent  la  pré- 
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sence,  dans  l’organisme^  du  sulfure  de  carbone,  mais  ne 
sauraient  être  invoqués  pour  établir  si  ce  poison  agit  par 
lui-même,  on  n’est  qu’un  agent  provocateur. 

Parmi  les  multiples  variétés  mentales  observées  par 
M.  Landenheimer,  il  en  est  toutefois  une  qu’il  juge  caracté¬ 
ristique.  «  Je  crois,  écrit-il,  pouvoir  prétendre,  sans  trop 
grande  témérité,  que  le  groupe  maniaque  des  psychoses 
sulfo-carbonées  possède,  tant  au  point  de  vue  psychique 
que  somatique,  des  particularités  tellement  prononcées  que, 
rien  qu’avec  le  tableau  des  symptômes,  —  sans  connaître  la 
cause  toxique,  —  on  soit  à  même  de  poser  le  diagnostic  de 
manie  sulfo-carbonée  avec  le  même  degré  de  précision  qu’on 
peut  distinguer  une  paronoia  alcoolique  d’une  aliénation 
mentale  chronique.  Quels  sont  donc  ces  symptômes  psychi¬ 
ques  si  caractéristiques?  » 

La  maladie  mentale  se  présente  toujours  passablement 
aiguë.  Avant  la  manie  proprement  dite,  existe,  durant 
plusieurs  jours,  un  état  morbide  d’irritabilité  avec  des  sen¬ 
timents  angoissants  ou  hypocondriaques,  plus  ou  moins 
prononcés,  ou  bien  aussi  des  idées  de  persécution.  Ensuite, 
se  développe,  dans  le  courant  de  la  première  semaine  de 
maladie,  une  excitation  maniaque  à  marche  rapide,  arrivant 
jusqu’à  la  folie  furieuse  qui  se  maintient  à  l’état  aigu  pen¬ 
dant  une  ou  deux  semaines,  pour  faire  place  rapidement, 
ou  après  des  alternatives  de  rémission  et  d’exacerbation,  à 
l’état  lypémaniaque  et  hypocondriaque  du  début,  qui  dure 
un  temps  assez  égal  à  celui  de  l’agitation  maniaque.  Cette 
période  hypocondriaque  consécutive  n’a  par  elle-même, 
dit  l’auteur,'  rien  d’étrange  ;  car  quelque  chose  de  ce  genre, 
comme  expression  d’épuisement  réactif  des  centres  nerveux, 
peut  bien  occasionnellement  se  présenter  dans  toute  alié¬ 
nation  mentale,  accompagnée  d’une  excitation  motrice.  Par 
contre,  surprenant  en  particulier  dans  la  manie  sulfo- 
carbonée  est  le  fait  Constant  dans  trois  cas  observés  que  des 
traits  hypocondriaques  prononcés  se  présentent  déjà  au 
début  de  la  psychose,  et  même  à  l’apogée  de  l’excitation 
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maniaque;  les  représentations  et  sensations  du  système 
nerveux  malade  passent  comme  un  iil  rouge  à  travers  le 
tableau  de  la  maladie. 

M.  Landenheimer  appelle,  il  est  vrai,  à  son  secours  les 
symptômes  physiques  sulfo-carbonés  pour  l’aider  dans 
son  diagnostic.  Mais  ici  encore,  je  suis  obligé  de  lui  faire 
remarquer  que  la  question  n’est  pas  là.  La  manie  sulfo- 
carbonée  a-t-elie  ou  n’a-t-elle  pas  une  symptomatologie 
psychique  spéciale  ?  Voilà  le  seul  point  en  discussion.  Éh 
bien,  j’ai  reproduit,  le  plus  fidèlement  possible,  la  des¬ 
cription  donnée  par  l’auteur  et  je  suis  obligé  de  confesser 
qu’elle  n’a  rien  de  particulier.  Ce  mélange  d’excitation  ma¬ 
niaque  et  de  conceptions  hypocondriaques  est  loin  d’étre 
rare  dans  les  bouffées  délirantes  des  dégénérés.  L’avoir  ren¬ 
contré  dans  trois  cas  seulement  chez  des  ouvriers  en  caout¬ 
chouc  prouve,  avec  une  certaine  force,  que  ceux-ci  étaient, 
selon  toutes  prohabilités,  atteints  de  dégénérescence  men¬ 
tale,  pas  autre  chose  ;  et  de  fait,  M.  Landenheimer  est  forcé 
de  reconnaître  que  si  l’hérédité,  d’après  ses  renseignements, 
manque  chez  un  des  malades,  les  deux  autres  appartenaient 
à  des  familles  de  buveurs. 

J’ai  analysé  en  détails  et  discuté  point  par  point  le  beau 
travail  de  M.  Landenheimer,  car  son  œuvre  est  considérable 
et  son  livre  aura,  à  coup  sûr,  un  grand  retentissement,  non 
seulement  en  Allemagne,  mais  encore  à  l’étranger.  Aussi, 
je  crois  utile  de  combattre  ce  qu’il  renferme  d’erroné,  car  il 
serait  fâcheux,  pour  l’industrie  du  caoutchouc,  de  laisser 
croire  que  le  sulfure  de  carbone  est  capable  de  rendre  fou 
n’importe  qui  le  manie.  Cette  substance  industrielle  a  assez 
de  méfaits  à  son  actif,  sans  encore  la  charger  d’un  dont  elle 
n’est  pas  coupable.  Après  comme  avant  l’ouvrage  du  mé¬ 
decin  allemand,  je  reste  donc  convaincu  qu’il  n’y  a  pas  de 
folie  sulfo-carbonée,  et  que  seuls,  parmi  les  ouvriers  en 
caoutchouc,  les  prédisposés  vésaniques  sont  exposés  à 
perdre  la  raison. 

A  Paris,  les  aliénistes  ont  bien  moins  souvent  qu’à  Leipzig 
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l’occasion  d’observer  les  troubles  intellectuels  dans  l’intoxi¬ 
cation  professionnelle  par  le  sulfure  de  carbone.  C’est 
ainsi  que  depuis  1895  je  n’ai  eu,  dans  mon  service,  qu’un 
seul  malade  devenu  aliéné  en  manipulant  cette  substance. 
Comme  son  observation  est  intéressante  à  plus  d’un  titre, 
je  crois  devoir  la  reproduire  dans  tous  ses  détails.  La  voici. 

Observation.  —  Hippolyte  X...,  entré  à  VillerÉvrard  le  29  août 
1900,  quarante-neuf  ans,  marié,  employé  dans  une  fabrique  de 
caoutchouc.  Pas  d’aliénation  mentale  dans  la  famille,  mais  un 
nervosisme  assez  accusé  dans  la  ligne  maternelle.  Le  malade  n’a 
parlé  qu’après  deux  ans,  et  il  a  uriné  au  lit  jusqu’à  sept  ans. 
D’une  intelligence  peu  développée,  il  a  assez  péniblement  appris 
à  lire  et  à  écrire.  Marié  à  trente- deux  ans,  il  n’avait  eu,  auparavant, 
qu’une  seule  fois  des  rapports  sexuels,  par  peur  de  la  vérole;  il 
se  contentait  de  se  toucher  à  des  intervalles  assez  éloignés  ; 
fièvre  typhoïde  à  vingt-cinq  ans  ;  jusqu’alors,  il  n’avait  jamais  été 
malade  ;  variole  àvingt-sept  ans.  A  quinze  ans,  chute  d’un  arbre 
sur  la  tête  avec  perte  de  connaissance  de  dix  minutes,  mais  cet 
accident  n’eut  pas  de  suites,  ni  immédiates,  ni  dans  la  suite. 

Hippolyte  X...  a  toujours  été  d’un  caractère  très  instable;  il 
n’a  jamais  pu  rester  longtemps  dans  la  même  placel  Domestique 
de  ferme  de  quatorze  à  vingt  ans,  il  a  changé  six  fois  de  maître. 
Incorporé  à  Metz,  il  a  déserté  au  bout  de  six  semaines  et  s’est 
réfugié  à  Paris  où,  toujours  très  inconstant,  il  a  fait  un  peu  de 
tout.  Jusqu’à  son  mariage,  il  était  assez  buveur,  mais  depuis  il  est 
devenu  très  sobre.  Sur  cinq  enfants  qu’il  a  eu,  quatre,  trois  filles 
et  un  garçon,  sont  morts  de  convulsions  dans  la  première  enfance. 

Le  malade  est  porteur  de  nombreux  stigmates  physiques  de  dégé¬ 
nérescence  :  asymétrie  croisée  du  crâne  et  de  la  face,  côté  droit  de 
celui -là  et  côté  gauche  decelle-ci  plus  développés  de  2  centimètres; 
occipital  en  mur  avec  protubérance  très  rudimentaire;  aplatis¬ 
sement  excessif  de  la  glabelle  qui  est  en  trou  ;  zygomas  exa¬ 
gérés;  écartement  extraordinaire  des  deux  branches  du  maxillaii  e 
inférieur  ;  narine  gauche  deux  fois  plus  large  que  la  droite  ; 
oreille  gauche  beaucoup  plus  développée  que  l’autre;  tragus 
bilobés;  lobule  adhérent  à  droite  et  pas  à  gauche;  saillie  très  exa¬ 
gérée  delà  dernière  cervicale  et  des  premières  dorsales;  aréoles 
des  seins  remplis  de  tubercules;  gland  en  crosse;  gros  orteil 
plus  court  que  le  second;  pouce  peu  opposable.  Comme  syn¬ 
dromes  psychiques,  outre  un  degré  notable  de  débilité  mentale, 
nous  trouvons  le  vertige  à  des  hauteurs  insignifiantes. 
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De  métier  en  métier,  Hippolyte  X...  était  yenn  échouer  le 

3  août  1900  dans  une  fabrique  de  caoutchouc.  Son  travail  consis¬ 
tait  à  tremper  des  ballons  dans  une  solution  de  sulfure  de  car¬ 
bone,  puis  à  les  mettre  sur  un  treillis  placé  à  côté  de  lui.  Il  se 
servait  pour  cela  d’une  fourchette  et  opérait  sous  un  hangar  lar¬ 
gement  ouvert  de  tous  les  côtés;  il  affirme,  et  sa  femme  aussi, 
qu’il  prenait  les  plus  grandes  précautions;  il  se  lavait  toujours 
deux  fois,  à  l’atèlier  d’abord,  puis  à  la  maison.  Nonobstant, 
l’intoxication  débuta  dès  la  seconde  semaine  de  travail.  Du  11 
au  24,  il  souffrit  des  malaises  suivants:  céphalée;  éblouisse¬ 
ments  durant  le  travail  l’obligeant  à  interrompre  son  occupation 
et  à  détourner  la  tête  pour  se  soustraire  aux  vapeurs  sulfo- 
carbonées;  quelques  vertiges  dans  la  rue,  en  quittant  l’atelier, 
mais  pas  de  véritable  ivresse,  ni  de  titubation;  diminution  de 
l’ouïe,  surtout  à  droite;  la  nuit,  des  secousses,  dans  les  jambes  et 
parfois  des  crampes  aux  mollets  ;  goût  de  soufre  dans  la  bouche 
avec  diminution  de  l’appétit;  diarrhée,  surtout  nocturne;  an¬ 
goisse  précordiale,  avec  sensation  d’étouffement,  l’obligeant  à 
rechercher  l’air  et  à  ouvrir  chez  lui  les  fenêtres  ;  diminution 
notable  des  urines  et  par  suite  des  besoins  d’ariner;  tout  d’abord, 
vive  excitation  génitale  amenant  des  rapports  sexuels  quoti¬ 
diens,  alors  que,  d’un  tempérament  assez  froid,  il  ne  voyait  sa 
femme  d’ordinaire  qu’une  ou  deux  fois  au  plus  par  semaine;  puis, 
assez  rapidement,  frigidité  absolue  ;  sommeil  très  troublé  avec 
cauchemars,  réveils  en  sursaut  et  difficulté  de  se  rendormir. 

Tous  ces  symptômes  pénibles,  d’abord  légers,  allèrent  sans 
cesse  en  s’aggravant.  Le  vendredi  24  août,  par  conséquent  après 
vingt  et  un  jours  de  travail  dans  la  fabrique,  Hippolyte  X...  eut 
une  vive  discussion  avec  son  patron  à  propos  delà  paye;  il  toucha 

4  fr./^O,  alors  qu’il  prétendait  avoir  gagné  o  francs.  La  perte  de  ces 
Ofr.  50  le  bouleversa  complètement.  Il  rentra  chez  lui  très  sur¬ 
excité  et  sa  femme  eut  beaucoup  de  peine  à  l’empêcher  d’aller  à 
la  police  déposer  une  plainte  et  réclamer  son  dû.  Il  se  coucha, 
mais,  excité  et  énervé,  il  passa  la  nuit  à  se  lever  et  à  se  mettre 
au  lit,  en  protestant  contre  le  vol  dont  il  était  victime.  Le  lende¬ 
main,  samedi  25,  il  quitta  son  logis  à  cinq  heures  du  matin  pour 
aller  demander  à  un  ami,  qui  habitait  quai  de  Valmy,  de  l’em¬ 
baucher  pour  la  journée,  la  fabrique  étant  fermée  ce  jour-là  pour 
cause  du  mariage  de  la  fille  du  patron. 

A  peine  arrivé  chez  son  ami,  Hippolyte  X...  fut  pris  tout  à 
coup  de  tremblements  généralisés,  et  en  même  temps  d’un  besoin 
impérieux  de  marcher;  il  ne  pouvait  rester  assis.  Conduit  au 
cabaret  par  son  camarade,  il  voulait  absorber  une  absinthe  pour 
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se  remettre,  mais  ne  réussit  à  en  boire  que  la  moitié.  Il  résolut 
alors  de  rentrer  chez  lui.  A  peine  dans  la  rue,  il  se  mit  à  pleurer 
sans  savoir  pourquoi,  et  se  sentit  comme  poussé  par  derrière 
par  quelqu’un  qui  l’obligerait  à  marcher.  C’est  eu  versant  des 
flots  de  larmes  qu’il  regagna  son  domicile,  au  grand  étonnement 
des  passants  qui  s’arrêtaient  pour  le  voir  pleurer.  «  Je  sanglo¬ 
tais,  dit-il,  malgré  moi  et  sans  motif;  mes  yeux  coulaient  comme 
deux  fontaines  ;  tout  le  monde  me  regardait,  mais  je  n’y  pouvais 
rien;  je  sentais  que  ma  tête  déménageait  de  plus  en  plus.  »  Il 
arriva  chez  lui  vers  midi,  toujours  pleurant  et  agité  de  tremble¬ 
ments  généralisés,  et  il  en  fut  ainsi  jusqu’à  huit  heures  où  il  se 
coucha,  après  n’avoir  presque  pas  mangé  de  la  journée.  Il  avait 
conscience  que  ses  idées  se  dérangeaient  et  qu’il  devenait  fou . 

La  nuit  fut  mauvaise,  le  sommeil  à  peu  près  nul.  Le  malade 
fut  saisi  d’une  grande  frayeur,  d’inquiétudes  vagues  et  com¬ 
mença  à  croire  qu’on  agissait  sur  lui.  Le  dimanche  matin,  à  son 
lever,  sa  frayeur  s’accrut  et,  se  figurant  qu’on  en,  voulait  à  sa  vie, 
il  ferma  hermétiquement  portes  et  fenêtres  et  refusa  de  sortir. 
Dans  la  journée,  éclatèrent  des  hallucinations  de  l’ouïe;  il  enten¬ 
dit  des  voix  inconnues  qui  le  menaçaient;  et  alors,  associant  ces 
perversions  sensorielles  auditives  au  goût  du  soufre  qu’il  avait 
dans  la  bouche  et  à  l’odeur  sulfureuse  de  ses  vêtements,  il  crut 
que  le  diable  le  poursuivait.  Il  avait  toujours  entendu  dire  que 
celui-ci  laissait  sur  son  passage  des  traînées  de  soufre.  Il  devint 
extrêmement  anxieux  et  redoubla  de  précautions  pour  empêcher 
l’Esprit  Malin  d’entrer  par  les  portes  et  les  fenêtres. 

Vers  huit  heures  du  soir,  les  hallucinations  de  l’ouïe  redou¬ 
blèrent  et  se  compliquèrent  d’un  trouble  delà  sensibilité  générale. 
Le  malade  eut  la  sensation  d’une  souris  qui  se  promenait  le  long 
de  sa  nuque.  Pas  de  doute,  c’était  le  diable  qui  avait  pris  cette 
forme  pour  se  glisser  dans  l’appartement  et  le  tenir.  Il  n’y  tint 
plus  :  brusquement  il  ouvrit  la  fenêtre  pour  sauter  du  quatrième 
étage  dans  la  rue,  non  dans  le  but  de  se  tuer,  mais  pour  se  sous¬ 
traire  aux  étreintes  de  Satan,  sans  se  rendre  compte,  dans  son 
égarement  anxieux,  du  danger  de  la  chute.  Sa  femme  et  son  fils 
eurent  heureusement  le  temps  de  le  saisir,  alors  qu’il  avait  déjà 
enjambé  la  fenêtre,  et  purent  le  retenir  après  une  lutte  assez 
vive.  Pour  éviter  un  malheur  et  changer  le  cours  de  ses  idées,  ils 
l’obligèrent  à  venir  faire  avec  eux  un  tour  de  promenade. 

Dans  la  rue,  le  trouble  de  la  sensibilité  générale  se  transforma 
en  s’aggravant.  Hippolyte  X...  ressentit  dans  le  dos  un  poids 
énorme  ;  il  lui  sembla  qu’il  portait  quelqu’un  ou  un  fardeau  très 
lourd.  Le  fait  est  intéressant  à  signaler,  car  on  le  trouve  dans 
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jine  des  observalions  de  M.  G.  Kosler.  Et  alors  il  entendit  tout 
le  monde  crier  sur  son  passage  ;  «  Le  voilà  qui  passe;  il  porte 
une  mauvaise  femme  sur  son  dos.  »  Cette  fois  encore,  il  n’y 
tint  plus;  abandonnant  son  épouse  et  son  enfant,  il  prit  une 
course  folle  et  alla  se  jeter  dans  le  canal  Saint-Martin;  il  préfé¬ 
rait  mourir  que  de  continuer  une  existence  si  pénible.  Mais  dans 
l’eau,  l’instinct  de  la  conservation  l’emporta,  et  comme,  par  bon¬ 
heur,  il  est  un  excellent  nageur,  il  s’empressa  de  regagner  la 
berge.  Ce  bain  froid  eut  pour  résultat  favorable  de  le  débarrasser 
de  ses  troubles  de  la  sensibilité  générale.  Il  ne  sentit  plus  la  mau¬ 
vaise  femme  sur  son  dos  et  il  en  conclut  que  s’il  s’élait  sauvé,  elle 
s’était  noyée  dans  le  canal,  et,  effrayé  du  crime  qu’il  venait  de 
commettre,  il  se  remit  à  courir  pour  aller  se  cacher  chez  lui. 

Arrivé  dans  son  appartement,  où  il  ne  trouva  personne,  sa 
femme  et  son  fils  s’élant  mis  à  sa  poursuite  en  le  cherchant  un 
peu  de  tous  côtés,  dans  sa  hâte  de  ss  mettre  au  lit  afin  de  se 
créer  un  alibi  en  cas  probable  de  poursuites  judiciaires  pour  le 
meurtre  commis,  il  se  coucha  avec  ses  vêtements  et  ses  souliers 
mouillés.  A  peine  était-il  entre  les  draps  qu’il  entendit  à  la  porte 
Satan  qui  cherchait  à  entrer;  il  se  leva  aussitôt  et  entassa  contre 
celle-ci  tous  les  meubles,  pour  en  défendre  l’entrée,  les  brisant 
et  faisant  un  vacarme  tel  que  les  voisins  s’empressèrent  d’aller 
chercher  la  police.  Les  agents  eurent  beaucoup  de  peine  à  se 
frayer  un  passage  et  à  se  saisir  de  lui;  il  les  prenait  pour  Une 
bande  de  diables.  On  le  conduisit  au  Dépôt,  puis  à  Sainte-Anne, 
et  deux  jours  après  dans  mon  service  à  Ville-Évrard. 

A  ce  moment,  nous  étions,  les  uns  et  les  autres,  sans  renseigne¬ 
ments  sur  lui  et  nous  ignorions  qu’il  manipulait  le  sulfure  de 
carbone.  Aussi,  des  trois  aliénistes  qui  l’examinèrent,  pas  un  ne 
diagnostiqua  la  folie  sulfo-carbonée  ;  tous  les  trois,  nous  le 
prîmes  pour  un  alcoolique,  ainsi  qu’en  témoignent  les  certificats 
qui  suivent  : 

M.  Legras  :«  Délire  alcoolique;  hallucinations;  peurs  imagi¬ 
naires  ;  bris  d’objets  mobiliers  ;  plaies  à  la  main  droite  en  résis¬ 
tant;  s’est  jeté  dans  le  canal  et  en  est  sorti  immédiatement;  des 
individus  le  poursuivent.  » 

M.  Magnan  :  «  Est  atteint  d’alcoolisme  chronique  avec  accès 
subaigu;  hallucinations;  idées  mélancoliques  et  de  persécutions; 
excitation,  tentations  de  suicide  ;  léger  tremblement  des  mains  ; 
étourdissements,  fourmillement  dans  les  membres.  » 

Quant  à  moi,  je  fus  plus  court,  mais  tout  aussi  affirmatif;  «  Est 
atteint  d’alcoolisme  aigu  avec  hallucinations  variées  et  vive 
agitation.  » 
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Or,  l’alcool  n’était  pour  rien  dans  le  délire  d’Hippolyte  X.... 
Certes,  il  avait  beaucoup  bu  étant  garçon,  mais  depuis  son 
mariage  il  avait  mis  beaucoup  d’eau  dans  son  vin,  et  depuis  une 
année  il  ne  buvait  plus  du  tout.  Cette  unanimité  dans  l’erreur 
est  bien,  me  semble-t-il,  la  preuve  que  le  délire  sulfo-carboné  n’a 
aucun  caractère  spécial  et  que  seule  la  connaissance  des  antécé¬ 
dents  en  permet  le  diagnostic. 

A  son  arrivée  à  Ville-Evrard,  Hippolyte  X...  était  très  agité  et 
très  bavard.  Il  racontait,  à  chacun,  toutes  les  péripéties  par 
lesquelles  il  avait  passé,  et  recommençait  les  mêmes  récits  sans 
jamais  se  lasser  ni  s’arrêter.  Quand  nous  l’interrogeâmes,  le  pre¬ 
mier  jour  de  son  entrée,  pour  mettre  fin  à  l’entretien  il  fallut  le 
faire  enlever  par  deux  gardiens,  et,  tandis  qu’on  l’emportait,  il 
continuait  à  nous  narrer  son  histoire.  Les  hallucinations  de  l’ouïe 
étaient  incessantes;  mais  pas  d’hallucinations  de  la  vue;  si  le 
malade  était  dans  le  préau,  il  entendait  le  diable  à  l’intérieur  du 
quartier;  s’il  était  dedans,  il  l’entendait  au  dehors.  Aussi  sa 
grande  préoccupation,  tout  en  parlant,  était  de  boucher  les 
fissures  des  portes  et’  des  fenêtres  par  lesquelles  l’Esprit  Malin 
pouvait  passer.  L’insomnie  était  complète;  le  malade  passait 
toute  la  nuit  à  cette  occupation,  sans  cesser  un  instant  de  causer. 
Cette  grande  agitation  ne  permettait  de  s’assurer  de  l’état,  ni 
des  sensibilités,  ni  des  organes  des  sens.  Toutefois,  il  était  certain 
que  la  motilité  était  intacte,  et  que  les  seules  hallucinations 
étaient  auditives.  Le  malade  entendait  le  diable,  mais  il  ne  le 
voyait  jamais;  les  troubles  de  la  sensibilité  générale  du  début 
avaient  disparu  et  tous  les  organes  fonctionnaient  normalement, 
sauf  l’appareil  digestif;  la  langue  était  saburrale,  l’appétit  très 
diminué,  la  constipation  opiniâtre. 

Cet  état  dura  trois  jours,  puis  brusquement  Hippolyte  X...  se 
tut  et  se  mit,  nuit  et  jour,  à  marcher  à  grands  pas  en  soufflant 
avec  force,  comme  pour  chasser  quelque  chose  qu’il  avait  dans  le 
corps.  Impossible  d’obtenir  de  lui  la  moindre  explication;  il  ne 
cessait  de  souffler,  et,  pour  le  questionner,  il  fallait  le  tenir,  car, 
dès  qu’il  était  libre,  il  se  remettait  en  marche.  Pendant  deux 
jours,  on  dut  l’alimenter  à  la  sonde;  il  refusait  toute  alimentation 
et  jetait  au  loin  la  nourriture  qu’on  lui  présentait.  Lors  des  visites 
de  sa  femme,  il  pleurait  abondamment,  mais  sans  cesser  de 
souffler  ni  de  marcher;  celle-ci  était  obligée  de  courir  après  lui, 
autour  de  la  pièce,  pour  le  rattraper.  Et  il  en  fut  ainsi  pendant 
une  dizaine- de  jours.  Le  malade  consentit  alors  à  s’arrêter  quel¬ 
ques  minutes  et  à  fournir  quelques  explications.  S’il  ne  parlait 
pas,  c’était,  disait-il,  pour  ne  pas  avoir  le  maillot,  mais  il  fut 
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impossible  de  savoir  alors  pourquoi  il  marchait  ainsi  en  soufflant. 
A  partir  de  ce  moment,  l’amélioration  fut  rapide  et  au  bout  de 
cinq  jours,  soit  trois  semaines  après  le  début  des  accidents,  le 
retour  à  la  raison  était  complet.  Seule,  persistait  une  certaine 
dureté  de  l’oreille  droite.  Guéri,  Hippolyte  X...  ne  garda  qu’un 
souvenir  assez  confus  de  l’apogée  de  la  crise  ;  il  se  souvenait, 
toutefois,  qu’il  était  poursuivi  par  l’odeur  et  le  goût  du  soufre 
qu’il  attribuait  au  diable;  aussi,  croit-il,  sans  pouvoir  l’affirmer, 
qu’il  soufflait  ainsi  pour  chasser  de  son  corps  celte  substance 
dont  il  croyait  tout  son  organisme  imprégné,  par  suite  d’une 
intervention  diabolique;  quant  au  refus  d’aliments,  il  est  certain 
qu’il  était  dû  au  goût  sulfureux  trouvé  aux  mets.  Il  est  sorti 
comme  guéri  peu  après. 

Cette  observation  montre  bien  la  part  qui  revient  au  sul¬ 
fure  de  carbone  et  à  la  prédisposition,  dans  les  troubles 
intellectuels  des  ouvriers  en  caoutchouc.  Le  délire  d’Hip*- 
polyteX...  a  eu,  si  on  peut  ainsi  dire,  une  couleur  sulfo- 
carbonée  ;  toutes  ses  hallucinations  et  toutes  ses  concep¬ 
tions  délirantes  tirent  leur  origine  de  l’action  toxique  de  la 
substance,  et  plus  particulièrement  du  goût  et  de  l’odeur 
du  soufre  ;  mais  cette  action  toxique,  ce  goût  et  cette  odeur 
ne  se  bornèrent  pas  à  incommoder  le  sujet  et  à  le  rendre 
malade  physiquement,  ainsi  qu’il  advient  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  car  la  grande  majorité  des  ouvriers  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  dégénérés  ;  chez  lui,  ils 
amenèrent  des  perversions  sensorielles  et  des  troubles  intel¬ 
lectuels,  car  il  est  atteint,  à  un  certain  degré,  de  dégéné¬ 
rescence  mentale,  ainsi  que  le  prouvent,  outre  le  nervosisme 
maternel,  ses  stigmates  psychiques  et  surtout  physiques^ 
Seulement,  comme  la  névropathie  dans  sa  famille  n’avait 
jamais  été  poussée  encore  jusqu’à  l’aliénation  mentale 
qu’en  somme  il  n’était  qu’un  assez  faible  prédisposé  vésa- 
Dique,  sa  crise  délirante  provoquée  par  le  sulfure  de  car¬ 
bone  ne  dura  que  trois  semaines.  Ce  fait  confirme  donc 
hautement  la  doctrine  que  nous  défendons. 
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BLESSURE  PERFORANTE  DU  CŒUR 

Arme  sans  l’a  moindre  tache  visible  de  sang 
Par  les  D^s  Fonck  et  Praum  (de  Luxembourg) . 

Le  6  octobre  1900,  nous  avons  fait,  avec  notre  confrère  Muller, 
l’autopsie  du  cadavre  d’un  ouvrier  G...,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
sujet  robuste  et  vigoureux,  d’uiie  taille  de  1"“,78,  non  alcoolique.' 

Cet  homme  avait  été  trouvé  la  veille  au  milieu  d’une  mare  de 
sang  produite  par  une  blessure  siégeant  au  bord  inférieur  de  la 
cinquième  côte  gauche,  à  6  centimètres  au-dessous  et  à  4  centi¬ 
mètres  à  droite  du  mamelon.  A  côté  du  cadavre  se  trouvait,  sur 
une  table,  un  couteau-poignard  à  lame  pointue,  longue  de  9  cen¬ 
timètres.  A  l’œil  nu,  nous  n’y  pûmes  reconnaître  aucune  tache 
suspecte,  sauf  une  toute  petite  place  de  rouille  près  la  pointe  de 
la  lame,  sans  apparence  de  sang  cependant.  C’était  justement 
cette  absence  de  sang  sur  une  arme  ayant  produit  la  mort  qui 
avait  frappé  les  membres  du  parquet,  lesquels,  croyant  avoir 
affaire  à  un  crime,  nous  commirent  pour  procéder  à  l’autopsie  du 
cadavre  et  à  l’examen  de  l’arme,  ainsi  que  de  tous  les  couteaux 
trouvés  dans  la  maison  de  G... 

L’autopsie  nous  révéla  une  plaie  perforante  du  thorax,  du  péri¬ 
carde  et  du  ventricule  gauche  du  cœur.  Le  péricarde  et  la  cavité 
thoracique  étaient  remplis  de  sang  tant  liquide  que  coagulé. 

La  femme  du  défunt  avait  déclaré  au  juge  d’instruction  que 
son  mari,  à  l’issue  d’un  procès  malheureux,  avait  manifesté,  le 
jour  même  de  sa  mort,  l’intention  d’en  finir  avec  la  vie;  mais 
comme  il  se  mit  à  dîner  copieusement,  elle  n’ajouta  pas  foi  à  ses 
dires.  Cependant,  quelques  instants  après  le  repas,  étant  sortie 
de  la  chambre,  elle  y  fut  rappelée  par  le  bruit  d’une  chute,  et,  en 
rentrant,  elle  trouva  son  mari  expirant.  La  femme,  maintenue  en 
état  d’arrestation  provisoire,  fut  relâchée  le  même  jour,  après 
qu’une  visite  minutieuse  n’eut  fait  découvrir  sur  elle  aucune 
trace  de  lutte  ou  de  violence  et  que  les  témoignages  du  commis¬ 
saire  de  police  et  des  voisins  eurent  établi  que  le  ménage  G... 
avait  toujours  vécu  en  parfaite  harmonie.  L’hypothèse  d’un  crime 
commis  à  la  suite  d’une  folie  transitoire  (épilepsie,  grossesse  de 
sept  mois  de  la  femme  G..i)  put  également  être  écartée. 

Restait  cependant  la  question  de  l’arme  ayant  servi  au  sui- 
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eide,  le  couteau  trouvé  à  côté  du  cadavre  ne  présentant  effective¬ 
ment  pas  la  plus  petite  éclaboussure  de  sang  sur  aucune  de  ses 
parties.  Il  avait  été  saisi  en  tout  six  couteaux  dans  la  maison  G...,, 
et,  l’inspection  minutieuse  de  la  fosse  d’aisance  et  des  alentours 
de  la  maison  n’en  ayant  pas  fait  découvrir  d’autres,  nous  com¬ 
mençâmes  nos  opérations  vers  la  mi-octobre. 

Nous  avons  fait  tous  les  essais  classiques  (recherche  des  gio_ 
bules  de  sang,  des  cristaux  d’hémine,  ainsi  que  des  spectres  d’ab¬ 
sorption  de  l’hémoglobine,  dè  l’hématoporphyrine  et  de  l’hémato- 
chromogène),  et  nous  pouvons  dire  tout  de  suite  que  nous  n’avons 
réussi  qu’à  obtenir  dans  une  seule  préparation,  provenant  de  la 
petite  tache  de  rouille  sur  la  lame  trouvée  près  du  cadavre,  quel¬ 
ques  cristaux  d’hémine. 

Nous  avons  cru  devoir  publier  ce  cas,  à  cause  de  son  excessive 
rareté  :  en  effet,  nous  ne  trouvons,  dans  la  littérature,  qu’un  seul 
fait  analogue,  décrit  par  Gasper-Liman  (1)  et  mentionné  par 
Hofmann  (2)  et  par  Vibert  (3).  Notre  observation  constitue  une 
nouvelle  preuve  que,  dans  certains  cas  exceptionnels,  l’arme  qui  a 
produit  une  blessure,  même  mortelle,  peut  ne  pas  être  tachée  de 
sang,  soit  qu’elle  ait  été  essuyée  par  les  vêtements  au  moment 
où  elle  a  été  retirée  de  la  plaie,  soit  que  l’hémorragie  consécutive 
à  la  blessure  ne  se  soit  pas  établie  instantanément. 

Le  cas  décrit  a  en  outre  ceci  de  particulier  que,  contrairement 
aux  indications  de  différents  auteurs  (4),  les  cristaux  d’hémine  ont 
encore  pu  être  obtenus  après  deux  semaines  de  dessiccation  du 
sang  dans  une  tache  de  rouille,  lorsque  tous  les  autres  essais- 
sont  demeurés  infructueux. 
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Séance  du  11  février  1901. 

Autopsie  judiciaire  après  exhumation.  —  M.  Gilles  de 
LA  Tocrette  a  communiqué  à  la  Société  des  renseignements  inté¬ 
ressants  relatifs  à  une  autopsie  judiciaire  après  exhumation,  dont 
il  a  été  beaucoup  parlé  dans  la  presse  politique,  et  qui  concernait 
un  sergent  de  ville,  mort  et  autopsié  assez  longtemps  auparavant 
dans  le  service  de  M.  Gilles  de  la  Tourette,  à  l’hôpital  Saint-Antoine. 

(1)  Gasper-Liman,  Traité  de  médecine  légale^  5'  édit.,  p.  175. 

(2)  Hofmann,  p.  423. 

(3)  Vibert,  Précis  de  médecine  légale,  1898,  p.  281, 

(4)  Lewin  et  Rosenstein,  Virchow's  Archiv,  1895. 
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Comme  suite  à  cette  communication,  la  Société  a  nommé  une 
commission  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  faites  les  autopsies  dans  les  hôpitaux,  et  sur 
la  façon  dont  elles  devraient  être  pratiquées,  pour  concilier  l’in¬ 
térêt  de  la  science  avec  la  décence  et  le  respect  dus  aux  morts. 

Élections.  —  Sont  élus  membres  titulaires  :  MM.  Jullien,  Ghand- 
jox  et  E.  Dopré. 
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Le  saturnisme  chez  les  électriciennes.  —  Au  Conseil 
d’hjgiène,  M.  Proust  a  signalé  une  Cause  de  saturnisme  qui  avait 
passé  jusqu’ici  inaperçue  en  France.  Il  a  pu  observer  plusieurs  cas 
de  saturnisme  chez  des  ouvrières  électriciennes  employées  dans 
une  fabrique  d’accumulateurs  pour  automobiles  électriques. 

Ces  femmes  malaxent  une  pâte  à  base  d’oxyde  de  plomb  et  en 
enduisent  de  petites  baguettes  qu’elles  frappent  dans  un  moule 
dont  elles  enlèvent  les  bavures  en  les  passant  dans  un  anneau. 

Ces  accidents  avaient  déjà  été  signalés  en  Allemagne  et  en 
Suisse,  chez  les  ouvriers  qui  fabriquent  des  électrodes. 

M.  Proust  a  proposé  au  Conseil  d’hygiène  de  comprendre  les 
fabriques  d’accumulateurs  électriques  parmi  les  établissements 
classés  et  de  rechercher  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’apporter, 
dans  les  procédés  de  fabrication,  des  modifications  capables  d’évi¬ 
ter  la  reproduction  de  ces  accidents. 

Le  Conseil  d’hygiène  a  adopté  les  conclusions  du  D’’  Proust. 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  dans  les  hôpitaux  de 
Marseille.  —  La  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de 
Marseille  a  adressé,  sur  ce  sujet,  à  la  Commission  administrative 
des  hospices,  un  rapport  dont  voici  les  conclusions  : 

1®  Dans  toutes  les  salles  :  éviter  la  poussière,  en  défendant  le 
balayage  à  sec  et  l’époussetage; 

2°  Dans  toutes  les  salles  de  médecine  :  supprimer  le  linge  qui 
sert  de  crachoir  et  le  remplacer  par  des  crachoirs  couverts  et 
désinfectables  ; 

3®  Mettre  dans  les  salles,  les  galeries,  les  escaliers,  les  cours  et 
jardins,  des  crachoirs  collectifs  désinfectables  ; 

4®  Appliquer  rigoureusement  le  règlement,  qui  défendra,  sous 
peine  d’expulsion,  de  cracher  à  terre  ; 


TDBERCULOSE  ET  MARLA.GE.  273 

5®  Faire  désinfecter  tous  les  objets  à  l’usage  des  malades  dans 
toutes  les  salles  ; 

6®  Cette  désinfection  nécessitera  des  innovations  coûteuses  cer¬ 
tainement,  mais  qui  néanmoins  ne  pourraient  être  longtemps  dif¬ 
férées  :  a)  la  remise  d’un  vêtement  aux  malades  hospitalisés  ; 
b)  la  création  dans  chaque  hôpital  d’une  escouade  d’infirmiers 
sanitaires  ; 

7°  Attirer  et  fixer  les  bons  infirmiers  en  augmentant  leur 
salaire  et  leur  bien-être.  Ne  pas  accepter  ou  réformer  les  infir¬ 
miers  tuberculeux; 

8®  Au  fur  et  à  mesure,  remplacer  le  mobilier  usé  par  de  nou¬ 
veaux  types  de  meubles  faciles  à  désinfecter.  Sans  attendre 
l’usure  des  tablettes,  les  remplacer  par  des  tables  de  nuit; 

9®  L’isolement  des  tuberculeux  devra  être  réalisé  au  plus  tôt. 
{Le  Bulletin  médical,  18  juillet  1900.) 

Tuberculose  et  mariage.  —  M.  Gerbardt  a  porté  devant  la 
Société  de  médecine  interne  de  Berlin  la  question  du  mariage  des 
tuberculeux,  qui  engage  si  fort  la  responsabilité  du  médecin  en 
tant  que  conseiller  des  familles. 

Si  l’on  s’en  rapporte  à  ce  qu’ont  dit  les  auteurs,  il  semble  que  le 
danger  de  la  tuberculose  soit  plus  grand  pour  la  femme  que  pour 
le  mari;  l’infection  par  le  conjoint  se  ferait  plus  facilement  pour 
elle,  d’une  part,  et  d’autre  part  la  grossesse  et  l’allaitement 
donnent  une  activité  très  grande  à  une  tuberculose  déjà  existante 
et  plus  ou  moins  latente. 

Ainsi,  H.  Weber  a  fait  une  statistique  intéressant  68  ménages 
dans  lesquels  l’un  des  conjoints  était  tuberculeux  :  de  39  hom¬ 
mes  sains,  un  seul  paraît  avoir  été  infecté  par  sa  femme  tubercu¬ 
leuse;  de  29  femmes  saines,  18  sont  devenues  tuberculeuses,  et, 
chose  curieuse,  ces  18  femmes  ont  été  infectées  par  9  époux  seu¬ 
lement.  Ainsi,  l’un  de  ces  époux  redoutables  a  perdu  successive¬ 
ment  4  femmes  de  tuberculose  et  un  autre  3.  Aucune  de  ces 
18  femmes  n’a  vécu  plus  de  dix-huit  mois  après  son  mariage. 

Virchow  a,  depuis  bien  des  années,  insisté  sur  ce  fait  que  le  ma¬ 
riage  a  souvent  aggravé  une  tuberculose  préexistante,  et  que  rien 
n’est  plus  fréquent  que  de  voir  des  jeunes  gens,  appartenant  à 
-des  familles  entachées  de  tuberculose,  mourir  peu  après  s’être 
mariés.  Voici  une  observation  bien  faite  pour  frapper  l’esprit.  Un 
jeune  médecin,  qui  avait  été  tuberculeux,  paraissait  bien  guéri. 
Après  avoir  vécu  dans  un  pays  où  le  climat  était  rude,  il  crut 
avoir  démontré  sa  guérison  et  il  contracta  mariage  avec  une  jeune 
fille  dont  la  famille  était  parfaitement  bien  portante.  Sa  tuber- 
3«  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  No  3.  18 
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cniose  se  réveilla.  Il  eut  un  enfant  et  ne  tarda  pas  à  mourir* 
un  an  après,  sa  femme  succombait  aussi  à  la  tuberculose  et  l’en¬ 
fant  ne  survécut  que  quelques  années. 

On  relèverait  facilement  de  nombreuses  observations  aussi  peu 
rassurantes. 

1/infection  tuberculeuse  peut  se  faire  par  les  rapports  sexuels, 
bien  que  le  fait  ne  soit  pas  absolument  démontré.  La  tuberculose 
des  organes  génitaux  de  l’homme  est  plus  fréquente  qu’on  ne  le 
croit  d’ordinaire.  Ainsi  Posner,  dans  le  service  d’autopsies  de 
Virchow,  a  trouvé  des  lésions  tuberculeuses  des  organes  géni¬ 
taux  masculins  sur  SO  p.  100  des  cadavres  et  sur  30  p.  100  des 
phtisiques. 

Les  dangers  de  l’allaitement  pour  la  femme  ont  été  diverse¬ 
ment  appréciés  ;  il  est  certain  qu’ils  sont  grands  pour  la  femme 
déjà  tuberculeuse.  Le  danger  existe  aussi  pour  le  nourrisson. 

M.  Gerhardt  propose  de  prescrire  que  tout  individu  qui  a  été 
tuberculeux  doit  laisser  s’écouler  une  année  au  moins  entre  le 
moment  de  sa  guérison  et  celui  de  son  mariage,  ou  plutôt  de  ses 
fiançailles. 

Est-on  autorisé  à  interrompre  la  grossesse  d’une  femme  tuber¬ 
culeuse?  La  question  n’est  pas  toujours  aisée  à- résoudre,  mais  on 
est  autorisé  aie  faire  lorsque,  par  l’effet  de  la  grossesse,  la  tuber¬ 
culose  fait  des  progrès. 

Les  tuberculeux  sont  souvent  très  attirés  par  les  plaisirs 
sexuels,  et  pour  les  hommes  il  résulte  des  pollutions  fréquentes 
une  grande  fatigue.  M.  Gerhardt  conseille,  en  pareil  cas,  la  digi¬ 
taline  à  petites  doses  que  l’on  augmentera  très  prudemment. 

A  propos  des  rapports  de  l’infection  syphilitique  et  de  la  blen¬ 
norragie  avec  la  tuberculose,  M.  Gerhardt  regarde  le  traitement 
antisyphilitique  comme  indiqué  chez  les  tuberculeux  syphili¬ 
tiques.  Pour  la  blennorragie,  la  plus  grande  prudence  est  de 
rigueur  pour  éviter  le  danger  d’une  infection  mixte  et,  en  parti¬ 
culier,  le  danger  de  l’orchite. 

M.  Fürbringer  pense  que  M.  Gerhardt  a  peint  en  couleurs  trop 
sombres  l’avenir  des  tuberculeux  mariés  ;  il  a  vu  des  mariages, 
dans  lesquels  l’un  des  conjoints  était  tuberculeux,  avoir  cepen¬ 
dant  une  évolution  favorable  aux  deux  époux.  Les  hommes  tuber¬ 
culeux,  en  particulier,  se  trouvent  souvent  bien  du  mariage,  qui 
leur  assure  une  vie  plus  régulière  et  des  soins  plus  assidus. 

M.  von  Leyden  est  aussi  plus  optimiste  que  M.  Gerhardt.  Aux 
tuberculeux  qui  le  consultent  sur  l’opportunité  de  leur  mariage, 
U  dit  :  «  Mariez-vous,  mais  prévenez  la  famille  que  votre  santé 
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n’est  pas  complète.  »  Les  conséquences  de  ces  mariages  ne  sont 
pas  très  redoutables  pour  les  enfants,  car  l’hérédité  directe  est 
très  rare. 

M.  Gerhardt  dit  que  le  mariage  des  tuberculeux  est  un  danger 
dont  il  faut  prévenir  le  public,  pour  qu’il  se  décide  ensuite  en 
pleine  connaissance  de  cause.  (Bulletin  médical,  18  juillet  1900.) 

Hygiène  de  l’habitation  à  Paris.  Insalubrité  des  cou¬ 
rettes,  par  le  D*'  Félix  Bremond  (Congrès  d'hygiène,  1900).  — 
Il  existe  à  Paris,  dans  les  maisons  les  mieux  tenues,  une  cause 
d’insalubrité  sur  laquelle  je  crois  devoir  appeler  sérieusement 
l’attention  des  hygiénistes;  je  veux  parler  des  courettes,  c’est- 
à-dire  des  petites  cours,  dont  la  dimension  doit  être  d’au  moins 
•9  mètres  lorsqu’elles  sont  destinées  à  aérer  et  éclairer  la  cuisine, 
mais  qui  peuvent  n’avoir  que  4  mètres  lorsqu’elles  n’éclairent 
que  le  vestibule  ou  l’antichambre  (décret  du  23  juillet  1884).  Ces 
courettes  sont,  selon  l’expression  de  Jourdan,  de  véritables  puits 
ne  communiquant  avec  l’air  extérieur  que  par  une  étroite  ouver¬ 
ture  ;  j’ajoute  que  leurs  parois  constituent  un  dangereux  récep¬ 
tacle  de  germes  morbides,  et  je  vais  le  démontrer. 

L’article  3  du  décret  du  26  mars  1832  prescrit  de  tenir  les  faça¬ 
des  des  maisons  en  bon  état  de  propreté.  A  cet  effet,  elles  doivent 
être  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées  tous  les  dix  ans.  Cette 
obligation,  imposée  pour  les  murs  de  la  rue,  n’existe  pas  pour  les 
murs  intérieurs.  Cependant,  la  propreté  serait  au  moins  aussi 
utile  en  dedans  qu’en  dehors;  c’est  pourquoi,  sur  ma  proposition, 
la  Commission  d’hygiène  du  IX®  arrondissement  a  émis  l’avis 
d’étendre  aux  courettes  la  prescription  édictée  pour  les 
façades. 

La  Commission  a  signalé  plus  particulièrement  les  courettes 
couvertes,  comme  constituant  une  insalubrité  presque  cons¬ 
tante. 

En  effet,  lorsque,  pour  tirer  un  meilleur  parti  de  son  immeuble, 
le  propriétaire  convertit  la  partie  basse  de  la  courette  en  arrière- 
boutique,  au  moyen  d’une  couverture,  vitrée  ou  non,  établie  à  la 
hauteur  du  premier  plancher,  il  crée  par  cela  seul  une  malpro¬ 
preté  permanente,  car,  s’il  existe  une  réglementation  de  cette 
couverture  (décret  du  23juillet  1884)  en  ce  qui  concerne  l’aération 
des'  pièces  d’habitation,  des  cuisines  ou  des  cabinets  d’aisances, 
elle  ne  vise  point  l’état  des  parois  de  la  courette.  Or,  lorsqu’on 
sait  que  dans  la  plupart  des  maisons  des  beaux  quartiers  c’est 
par  les  fenêtres  des  courettes  que  sont  secoués  les  tapis,  on  ne 
doit  pas  ignorer  que  les  poussières  du  battage,  quotidiennement 
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expulsées  des  appartements,  voltigent  de  l’an  à  l’autre,  puis  se 
déposent  et  s’accumulent  sur  les  murs  intérieurs  de  la  courette 
commune,  sans  que  le  propriétaire  songe  à  les  faire  enlever  par 
un  nettoyage  régulier. 

Au  concierge  soigneux  —  ils  le  sont  tous  —  qui  s’excuserait  s’il 
oubliait  un  seul  jour  de  balayer  l’escalier  ou  d’en  brosser  les  tapis, 
on  ne  peut  pas  faire  le  reproche  de  négliger  la  courette,  durant 
des  semaines  ou  des  mois.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  serait  en 
droit  de  dire  :  pour  nettoyer  la  courette,  il  faudrait  pouvoir  y 
entrer,  et  elle  n’a  pas  de  porte.  En  effet,  généralement  on  n’accède 
à  la  courette  couverte  que  par  une  fenêtre  d’appartement,  et, 
parfois,  il  arrive  que,  le  locataire  de  l’appartement  possesseur  de 
la  fenêtre  commode  venant  à  manquer  de  complaisance,  tous  les 
autres  locataires  se  trouvent  condamnés  à  l’infection  certaine 
causée  par  la  stagnation  et  la  putréfaction  des  débris  organiques. 

Voulant  connaîti'e  la  nature  exacte  de  ces  débris,  j’en  ai  recueilli 
quelques  grammes  par  le  raclage  d’un  angle  de  mur,  dans  ma 
propre  maison,  au  droit  de  la  fenêtre  de  l’antichambre  de  mon 
appartement,  et  voici  ce  que  j’ai  constaté,  avec  la  collaboration 
de  mon  excellent  confrère  le  D’’  Barlerin  ; 

L’échantillon  examiné  contenait  des  filaments  de  coton  et  de 
laine,  des  crins,  des  cheveux,  des  fibres  végétales,  du  sable,  de 
la  matière  amylacée,  etc.  Au  bout  dè  trente-six  heures,  chaque 
gramme  de  poussière  fournissait  plus  de  cinq  millions  de  bac¬ 
téries. 

Deux  cobayes  dans  le  péritoine  desquèls  a  été  injecté  un  bouillon 
de  culture  ensemencé  avec  un  peu  de  cette  poussière  sont  morts 
l’un  après  trois  jours,  avec  de  la  congestion  pulmonaire  et  un 
épanchement  péritonéal,  l’autre  après  cinq  jours,  avec  engorge¬ 
ment  de  la  rate  consécutif  à  la  diarrhée.  Le  sang  recueilli  dans 
la  rate  ensemencé  a  donné  une  culture  contenant  un  bacille  sem¬ 
blable  au  colibacille. 

Ces  expériences  sont  à  reprendre  et  elles  seront  reprises.  Je 
n^i  nullement  la  prétention  de  les  considérer  comme  complètes. 
Cependant,  telles  qu’elles  sont,  elles  me  paraissent  déjà  probantes 
et  propres  à  démontrer  d’une  part  le  danger  de  la  malpropreté 
des  courettes,  d’autre  part  la  nécessité  d’assurer  leur  nettoiement 
régulier. 

Comment  obtiendra-t-on  ce  nettoiement?  Je  Je  demande  aux 
architectes,  nos  précieux  collaborateurs,  plus  puissants  que  nous 
contre  le  mal,  puisqu’ils  peuvent  l’empêcher  de  naître. 

Pour  moi  je  voudrais,  dans  toutes  les  maisons  de  Paris,  des 
courettes  dont  les  façades  intérieures,  revêtues  d’un  enduit  imper- 
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méable,  permettraient  un  lavage  général  à  la  lance  d’arrosage, 
au  moins  une  fois  par  semaine. 

L’oxyde  de  carbone  et  le  gaz  d’éclairage.  —  M.  Percy 
Fraukland  a  montré  qu’à  Boston  le  mélange  de  gaz  à  l’eau  au  gaz 
d’éclairage  tiré  de  la  houille,  en  proportion  croissante,  a  aug¬ 
menté  considérablement  le  nombre  des  empoisonnements  mortels 
par  le  gaz,  parmi  les  consommateurs  : 

Nombre  des  Nombre 
consommateurs  de  gaz.  des  morts. 


1886.  Pas  de  gaz  à  l’eau . .  29.554  0 

1890.  8  p.  100  de  gaz  à  l’eau .  46.848  6 

1895.  90  —  —  .  68.214  24 

1897.  93  —  —  .  79.893  45 


Une  commission  avait  été  nommée  en  Angleterre  en  1899, 
comprenant  parmi  ses  membres  M.  Percy  Frankland  et  le  D’’  Hal- 
dane,  afin  d’empêcher  les  fabriques  de  gaz  d’augmenter  la  propor¬ 
tion  d’oxyde  de  carbone  laissée  dans  le  gaz  de  houille  qui  sert  à 
l’éclairage.  La  commission  a  été  d’avis  de  prohiber  tout  gaz  de 
houille  contenant  plus  de  20  p.  100  d’oxyde  de  carbone,  ce  qui 
correspond  approximativement  à  un  mélange  à  parties  égales  de 
gaz  de  houille  et  de  gaz  à  l’eau  carburé.  {Presse  médicale,  24  fé¬ 
vrier  1900.) 

Battage  et  cardage  des  matelas.  —  Le  6  juillet  1900,  le 
Conseil  d’hygiène  publique  a  approuvé  les  conclusions  d’un  rap¬ 
port  du  D’^  Josias,  sur  cette  question. 

Ce  rapport  tendait  à  interdire  le  battage  et  le  cardage  des  ma¬ 
telas  dans  les  endroits  publics  avant  que  ces  matelas  n’aient  été 
soumis  à  une  désinfection. 

C’est,  en  effet,  un  véritable  danger  pour  la  santé  publique,  si  l’on 
considère  surtout  que  beaucoup  de  matelas,  ainsi  travaillés,  sor¬ 
tent  directement  de  logements  occupés  par  des  malades,  sans 
jamais  avoir  été  désinfectés.  Il  peut  donc  résulter  de  ces  battages 
la  dispersion  de  germes  contagieux. 

Le  Conseil  d’hygiène  s’en  est  ému  et  le  Préfet  de  police  a  invité 
les  commissaires  de  police  de  son  ressort  à  faire  rigoureusement 
exécuter  l’article  109  de  l’ordonnance  de  police  du  25  juillet  1862, 
qqi  interdit  le  battage  de  la  laine  et  du  crin  sur  la  voie  publique 
et  ne  l’autorise  que  dans  les  cours. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  à  tel  endroit  ni  cour  ni  pas¬ 
sage  de  porte  cochère,  le  commissaire  devra  désigner  lui-même 
le  point  de  la  voie  publique  où  pourra  se  faire  ce  travail. 
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Lés  commissaires  devront  avertir  les  cardeurs  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  travailler  que  la  laine  préalablement  passée  à  l’étuve  de 
désinfection. 

Les  ordures  ménagères  de  Paris.  —  M.  Vincey  donne  {Bul¬ 
letin  de  la  Société  des  ingénieurs  et  architectes  sanitaires  de  Finance,. 
mai  1900)  les  renseignements  qui  suivent  sur  les  ordures  ména¬ 
gères  de  Paris. 

La  quantité  d’ordures  ménagères  récoltée  chaque  jour. est 
d’environ  3  000  mètres  cubes,  soit  à  peu  près  33  mètres  cubes  par 
kilomètre  de  rue.  La  production  des  or  dures  augmente  d’année  en 
année  d’environ  1/50. 

En  1895,  les  vingt  arrondissements  ont  produit  1  017  207  mètres 
cubes  de  gadoues  d’un  poids  moyen  de  560  kilogrammes  le  ïnètre 
cube;  le  poids  annuel  correspondant  a  été  de  570  034  tonnes,  soit 
une  moyenne  de  1  562  tonnes  par  jour  ou  0'‘*',630  par  jour  et  par 
habitant. 

La  production  mensuelle  varie;  elle  est  notablement  plus  élevée 
en  hiver  qu’en  été  ;  il  en  est  de  même  pour  la  densité.  Ainsi,  en 
1895  la  densité  mensuelle  a  été  en  janvier  de  643  kilogrammes  le 
mètre  cube,  et  en  septembre  de  510  kilogrammes. 

En  1895,  l’enlèvement  des  ordures  ménagères  a  coûté  à  la  ville 
de  Paris  près  de  3  millions  (2  943  144  francs),  soit  2  fr.  89  par 
mètre  cube  et  5  fr.  16  par  tonne.  ' 

Au  15  juillet  1899,  les  marchés  passés  étant  venus  à  expiration, 
il  a  fallu  en  passer  de  nouveaux,  et  les  dépenses  ont  subi  une 
augmentation  considérable  ;  elles  s’élèvent  aujourd’hui  à  plus  de 
4  millions  pour  une  année. 

Emploi  du  bioxyde  de  sodium  pour  assainir  les  puits 
envahis  par  l’acide  carbonique.  —  L’invasion  des  puits  par 
l’acide  carbonique  est  extrêmement  fréquente.  Dans  ces  cas,  les 
ventilateurs  donnent  des  résultats  satisfaisants,  mais  ils  exigent 
une  installation  spéciale  et  l’emploi  d’une  force  motrice.  On  fait 
également  usage  de  tuyaux  ou  de  buses  en  bois  à  l’intérieur  des¬ 
quels  on  descend  un  petit  foyer  pour  provoquer  le  renouvellement 
de  l’air,  etc.  Gés  divers  moyens  réussissent  d’ailleurs  toujours,, 
parce  que  l’air  vicié,  qui  s’accumule  peu  à  peu  au  fond  des  puits, 
ne  se  renouvelle  que  très  lentement  quand  on  l’a  extrait.  On  a 
aussi  recours  à  l’emploi  d’un  lait  de  chaux  qui  absorbe  en  très  peu 
de  temps  l’acide  carbonique. 

Mais  le  plus  souvent  l’air  vicié  qui  remplit  un  puits  est  un  mé¬ 
lange  d’acide  carbonique  et  d’azote.  On  absorbe  l’acide  carbonique 
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par  la  chaux;  il  reste  de  l’azote.  La  solution  paraît  donc  incom¬ 
plète.  Aussi  M.  Derennes  fait  observer  que  maintenant  qu’on 
connaît  les  propriétés  du  bioxyde  de  sodium,  devenu  produit 
industriel,  il  semble  que  l’emploi  de  ce  corps  résout  complètement 
le  problème.  L’acide  carbonique  est  absorbé  ;  il  est  remplacé  par 
un  volume  égal  d’oxygène,  l’air  reprend  sa  composition  normale. 
«  La  seule  objection,  dit-il,  qu’on  puisse  faire,  c’est  la  difficulté 
d’avoir  partout,  en  approvisionnement,  un  produit  tel  que  le 
bioxyde  de  sodium...  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d’examiner  si  l’on 
ne  pourrait  pas  prescrire  le  bioxyde  de  sodium  dans  le  matériel 
des  sapeurs-pompiers.  »  (Le  Bulletin  médical,  l®"*  septembre  1900.) 

L’hygiène  dans  les  églises.  —  Un  évêque  italien,  Mgr  Vincent 
Francescbini  (de  Fano),  vient,  sous  l’inspiration  du  D*'  Abba,  de 
l’Office  sanitaire  de  Turin,  d’envoyer  aux  curés  de  son  diocèse 
une  circulaire  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

1®  Dans  toutes  les  églises,  on  doit  procéder,  aussitôt  après  les 
jours  fériés  dans  lesquels  il  y  a  eu  agglomération  extraordinaire 
de  monde,  à  la  désinfection  du  dallage  au  moyen  de  sciure  de 
bois  imprégnée  d’une  solution  de  sublimé  corrosif  à  1  p.  1000.  En 
temps  ordinaire,  on  doit  procéder  fréquemment  au  balayage  ordi¬ 
naire,  après  avoir  aspergé  d’eau  le  pavage,  dans  le  but  de  ne  point 
soulever  d’énorme  poussière  ; 

2°  Chaque  semaine,  et  même  plus  -souvent,  on  procédera  à 
l’époussetage  des  bancs  et  des  confessionnaux  au  moyen  d’éponges 
et  de  linges  mouillés  avec  de  l’eau  pure  ; 

3®  On  lavera  chaque  semaine,  et  même  plus  souvent  s’il  est 
nécessaire,  les  grillages  des  confessionnaux  avec  de  la  lessive, 
puis  on  les  polira  ; 

4°  Les  bénitiers  doivent  être  vidés  chaque  semaine  et  même 
plus  souvent  si  c’est  nécessaire,  puis  lavés  avec  de  la  lessive 
bouillante,  qui  pourrait  être  avantageusement  remplacée  par  une 
solution  de  sublimé  corrosif  à  1  p.  1000. 

Pour  que  la  circulaire  remplisse  son  but,  il  a  été  institué  aussi 
par  l’autorité  ecclésiastique  un  service  d’inspection,  ainsi  que  des 
pénalités  pécuniaires  payées  au  bénéfice  de  l’église  par  tous  ceux 
qui  transgresseraient  les  pratiques  hygiéniques  prescrites. 

11  serait  à  souhaiter  que  l’exemple  donné  par  l’évêque  de  Fano 
fût  imité  par  les  évêques  de  notre  pays.  [Rassegna  int.  moderna  et 
Écho  méd.  du  Nord,  15  juillet  1900.) 

Intoxication  saturnine  produite  par  des  couverts  de 
table.  —  M.  le  D‘‘  Condamy  rapporte,  dans  le  Bulletin  de  la 
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'Société  de  médecine  de  là  Bochelle,  avoir  observé  un  cas  d’intoxi¬ 
cation  saturnine  d’origine  assez  rare.  Les  accidents  dans  ce  cas 
se  produisirent  à  deux  reprises  différentes  et  un  examen  minutieux 
de  toutes  les  conditions  étiologiques  habituelles  permit  de  sus¬ 
pecter  l’emploi  de  couverts  de  table,  qui  servaient  depuis  de 
longues  années  et  étaient  utilisés  en  particulier  pour  faire  la 
salade.  Or,  l’analyse  de  ces  couverts  montra  qu’ils  renfer¬ 
maient  39,83  p.  100  de  plomb.  L’enquête  permit  aussi  d’établir 
que  ces  couverts  provenaient  probablement  d’un  de  ces  rétameurs 
ambulants  qui  emploient  toujours  des  alliages  fortement  plom- 
bifères. 

Les  corps  étrangers  oubliés  dans  la  cavité  péritonéale 
pendant  l’opération,  par  F.  Neügebaüer  (de  Varsovie).  —  Le 
procès  intenté  à  M.  Kosinski,  professeur  de  clinique  chirur¬ 
gicale  de  Varsovie,  juste  au  moment  où  ses  élèves  célébraient  le 
cinquantenaire  de  son  activité  professionnelle,  procès  terminé 
d’ailleurs  par  l’acquittement  de  l’inculpé,  a  été  l’occasion  de  cette 
étude. 

M.  Neugebauer  a  réuni  dans  la  littérature  tous  les  cas  où  l’on 
a  oublié  pendant  l’opération  quelque  objet  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale,  soit  éponges,  compresses,  pinces,  etc. 

En  tout,  l’auteur  a  pu  compter  108  cas  de  ce  genre.  Sur  101  cas 
plus  spécialement  analysés,  59  se  sont  terminés  par  la  guérison, 
41  par  la  mort,  1  est  resté  inconnu. 

Les  objets  oubliés  étaient  ;  dans  30  cas  des  éponges,  dans  28  des 
compresses,  dans  4  des  drains,  dans  1  une  pince  de  Richelot, 
dans  19  des  pinces  hémostatiques,  dans  1  le  bout  en  verre  d’un 
irrigateur  cassé.  Chez  une  malade,  on  a  même  oublié  deux  pinces 
et  chez  deux  autres  deux  compresses  chez  chacune. 

Voici  ce  que  sont  devenus  les  corps  étrangers  :  dans  38  cas,  ils 
ont  été  trouvés  à  l’autopsie  ;  dans  12  cas,  ils  ont  été  éliminés  par 
un  abcès  de  la  paroi  abdominale  ou  du  vagin  ;  dans  3  cas,  on  s’est 
aperçu,  avant  la  fermeture  de  l’abdomen,  de  l’oubli  qui  a  pu  être 
réparé  ;  dans  7  cas,  cet  oubli,  reconnu  après  la  fermeture  de  la 
cavité  abdominale,  a  été  réparé  par  une  nouvelle  laparotomie. 

Statistique  des  professions.  —  L’Office  du  Travail  publie, 
après  quatre  ans,  les  résultats  du  recensement  des  professions  de 
France,  opéré  en  1896,  par  les  soins  des  agents  du  Ministère  des 
Finances. 

Nous  y  trouvons  des  renseignements  précieux  :  c’est  ainsi  que 
l’on  compte  8  430  059  agriculteurs,  71 605  personnes  vivant  de  la 
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pêche,  226  81  o  ouvriers  employés  dans  les  industries  extractives, 
5  378  369  employés  dans  les  industries  de  manutention  et  de 
transport.  Le  commerce,  la  banque,  les  spectacles  comprennent 
ensemble  1 003  817  personnes  ;  les  professions  libérales  ont  été 
embrassées  par  336  176  Français;  nous  comptons  aussi  969  064  do¬ 
mestiques  et  689  093  fonctionnaires  ! 

Endn,  mentionnons  46708  individus  dont  la  profession  est 
inconnue  et  277  943  personnes  dont  on  n’a  pu  déterminer  le  genre 
d’emploi  ! 

Cela  nous  donne,  pour  38500  000  habitants,  un  chiffre  total  de 
18467  338  travailleurs;  moins  de 30  p.  100  des  Français  travaillent; 
donc  :  les  autres  doivent  être  apparemment  rentiers  ou  retraités. 

Où  cette  statistique  est  plus  curieuse,  c’est  quand  elle  s’occupe 
du  sexe  des  travailleurs.  C’est  ainsi  que,  dans  les  professions 
libérales,  nous  comptons  199  346  hommes,  138460  femmes  et 
1 170  personnes  de  sexe  inconnul 

Le  sexe  inconnu  est,  au  reste,  représenté  en  bloc,  dans  cette 
statistique,  par  23  559  individus. 

La  formaline  pour  l’entretien  des  pieds  des  fantassins, 
par  G.  Fischer.  —  La  formaline,  forme  commerciale  du  formol, 
est  microbicide,  désodorisante,  durcit  et  kératinise  les  substances 
albumineuses,  gélatineuses  ;  volatile,  elle  pénètre  facilement  la 
peau  sans  l’enflammer.  Le  badigeonnage  se  fait  avec  la  solution 
concentrée  (40  p.  100),  plus  ou  moins  étendue  d’eau  jusqu’à  cons¬ 
tituer  une  solution  à  seulement  3  p.  100.  La  règle  serait  de  faire 
quatre  badigeonnages,  un  le  matin,  un  à  midi,  un  le  soir  ;  le  der¬ 
nier  le  lendemain  matin.  Entre  les  orteils,  on  ne  badigeonnerait 
que  deux.  fois.  On  se  sert  d’un  long  pinceau  pour  éviter  Faction 
sur  les  doigts.  Employer  environ  1,5  de  formaline  par  pied.  La 
peau  desquame  après  trois  semaines  ;  s’il  y  a  lieu,  recommencer 
après  trois  mois.  [Presse  médicale,  23  juillet  1900.) 

Le  rôle  des  rats  dans  la  propagation  de  la  peste.  —  Une 
nouvelle  preuve  de  la  propagation  de  la  peste  par  les  rats  est 
fournie  par  le  fait  suivant,  rapporté  par  le  D*'  Bell  (de  Hong-Kong), 
ün  Chinois  adulte  qui  voulait  saisir  un  rat  fut  mordu  au  pouce  ;au 
bout  de  trois  jours,  il  fut  atteint  d’une  peste  mortelle  et  présentait 
deux  petites  plaies  au  niveau  du  pouce,  là  où  il  avait  été  mordu, 
tandis  que  le  poignet  et  l’avant-bras  étaient  fortement  tuméfiés  et 
les  ganglions  du  creux  axillaire  enflammés  et  douloureux  présen¬ 
taient  des  hémorragies  au  centre.  Les  essais  faits  avec  le  pus 
ganglionnaire  fourmillaient  de  bacilles  de  la  peste.  (Lancet,  26  mai.) 
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La  mort  par  pendaison  est-elle  douloureuse  ?•  —  Voilà 
une  question  que  l’on  s’est  souvent  posée,  et  que  le  Holma  a  eu 
l’idée  d’adresser  à  ceux  qui  pouvaient  le  renseigner.  Il  a  fait  une 
enquête  auprès  des  personnes  ayant  été  ranimées  après  une  ten¬ 
tative  de  suicide  par  strangulation  et  a  fait  des  recherches  sur  les 
cadavres  des  pendus.  La  conviction  ferme  est  que  la  pendaison 
n’est  nullement  douloureuse.  Les  causes  de  la  mort  sont  la  com¬ 
pression  des  voies  aériennes,  la  congestion  cérébrale,  ou  au  con¬ 
traire  l’anémie  cérébrale  par  rupture  des  petits  vaisseaux  du  cou, 
la  compression  de  la  moelle  épinière  ou  du  nerf  pneumogastri¬ 
que,  et  enfin  le  shock.  Les  échappés  du  coulant  affirmaient  qu’ils 
n’avaient  pas  ressenti  de  douleur,  mais  seulement  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles,  des  phosphènes  et  qu’ils  avaient  ensuite  perdu 
connaissance.  {New  York  med.  Journ.,  30  juin  1900.) 

Conservation  des  œufs.  —  Le  Berliner  Markthalen  Zeitung- 
cite  des  expériences  faites  à  ce  sujet,  en  Allemagne,  dans  le  but 
de  comparer  les  résultats  obtenus. 

On  a  pris  des  œufs  frais  qu’on  a  traités  différemment  en  juin, 
et  après  huit  mois  de  conservation  on  les  a  ouverts  fin  février,  pour 
permettre  une  rigoureuse  comparaison  : 


Méthodes.  Sur  100  œufs. 

Conservés  dans  beau  salée . .  100  mauvais. 

Enveloppés  dans  du  papier .  80  — 

Baignés  dans  un  mélange  d’acide  salicylique  et  de  gly¬ 
cérine . 80  — 

Frottés  avec  du  sel .  70  — 

Conservés  dans  du  son . 70  — 

Recouverts  de  paraffine .  70  — 

Badigeonnés  d’un  mélange  d’acide  salicylique  et  de  gly¬ 
cérine  . 70.  — 

Plongés  douze  à  quinze  secondes  dans  l’eau  bouillante.  50  — 

Plongés  dans  une  solution  d’alun .  50  — 

Plongés  dans  une  solution  d’acide  salicylique .  50  — 

Vernis  avec  du  silicate  de  potasse . 40  — 

Vernis  au  collodion .  40  — 

Recouverts  de  saindoux . 20  — 

Conservés  dans  des  cendres  de  bois .  20  — 

Vernis  avec  de  la  gomme-laque. .  20  — 

Traités  avec, un  mélange  d’acide  borique  et  de  silicate 

dépotasse .  20  — 

Traités  avec  du  permanganate  de  potasse .  20  — 

Recouverts  de  vaseline .  0  — 

Conservés  dans  de  l’eau  de  chaux .  0  — 

Conservés  dans  une  solution  de  sihcate  de  potasse _  0  — 


Les  maladies  des  bassines.  —  Rapport  par  M.  V.4.llin.  —  U 
s’agit  d’une  maladie  professionnelle,  qui  atteint  les  femmès  qui 
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dévident  les  cocons  de  vers  à  soie.  Ces  femmes  sont  obligées  de 
plonger  les  mains  dans  l’eau  chaude  afin  d’enlever  la  fausse  soie 
qui  entoure  ces  cocons. 

La  maladie  est  caractérisée  par  la  présence  d’érythèmes,  de 
pustules  et  d’excoriations  quelquefois  très  persistantes  sur  les 
mains.  On  l’a  attribuée  au  contact  prolongé  de  l’eau  chaude  ou 
aux  déhris  organiques  de  chrysalides  qui  y  sont  contenus. 

Les  recherches  de  M.  Fabre  montrent  qu’elle  est  due  en  réalité 
à  un  venin  urinaire,  qui  se  trouve  déjà  chez  le  ver  à  soie  et  qui  se 
trouve  également  chez  le  bombyx.  Ce  venin  excrété  dans  l’eau  irrite 
les  mains  et  détermine  les  accidents  signalés. 

Ilfaudrait,  pour  les  éviter,  remplacer  souvent  les  eaux  de  lavage, 
et  laver  les  cocons  avec  une  solution  qui  neutralise  le  venin  sans 
altérer  la  soie  ;  l’hypochlorite  de  chaux  a  été  proposé  à  ce  sujet. 
{Académie  de  médecine,  9  octobre  1900.) 

Les  effets  de  la  loi  sur  l’assurance  des  ouvriers  contre  la 
maladie.  —  Le  nombre  d’ouvriers  assurés  en  Allemagne  contre 
la  maladie  s’élevait,  en  1898,  à  8  770  057.  Il  y  a  eu  3  002  593  cas 
de  maladie  et  53  201  173  journées  de  maladie,  qui  ont  donné  lieu 
à  une  indemnité.  Les  malades  ont  touché  128  057  330  marcs,  tant 
pour  frais  d’entretien  que  pour  le  traitement.  Par  rapport  au 
chiffre  d’assurés,  il  y  a  eu  0,34  cas  de  maladie,  6,04  journées  de 
maladie  et  14,6  marcs  de  frais  de  maladie  par  assuré.  Les  capitaux 
de  réserve  des  caisses  d’assurance  s’élevaient,  en  1898,  au  chiffre 
respectable  de  147  775  854  marcs.  {Aerztl.  Yereinsbl.  für  Beut- 
schland,  et  Vratch,  n“  37,  1900.) 

Le  daltonisme  dans  la  marine  allemande.  —  Le  compte 
rendu  officiel  sur  les  résultats  de  l’examen  des  marins  allemands, 
au  point  de  vue  du  daltonisme,  en  1899,  signale  que  sur  920  ma¬ 
rins,  10,  soit  1,09  p.  100,  ne  distinguent  pas  les  couleurs  ;  5,  soit 
0,54  p.  100,  ne  distinguent  pas  le  vert;  1,  soit  0,11p.  100,  ne 
distingue  pas  le  rouge.  Les  autres  904,  soit  98,26  p.  100,  recon¬ 
naissent  bien  toutes  les  couleurs.  {Allg.  medic.  Centralbl.  Zeit., 
25  juillet  1900.) 

Les  habitations  ouvrières  en  Russie.  —  Nous  détachons 
d’un  article  sur  VÉconomie  sociale  à  la  section  russe  de  l'Exposition 
de  M.  A.  Raffalovich,  dans  la  Nouvelle  Revue,  quelques  renseigne¬ 
ments  fort  intéressants. 

Le  logement  est  donné  aux  ouvriers  dans  des  conditions  di¬ 
verses  :  presque  toujours  à  titre  gratuit  dans  le  gouvernement  de 
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Moscou  ;  en  général,  au  contraire,  à  litre  onéreux  dans  le  Nord- 
Ouest  et  sur  les  bords  de  la  Vistule.  La  gratuité  se  répercute  évi¬ 
demment  sur  le  prix  de  la  main-d’œuvre. 

Le  logement  des  ouvriers  est  assuré  en  Russie  de  diverses  façons  : 
dans  des  maisons  collectives  pour  les  familles  et  dans  des  dortoirs 
communs  pour  les  célibataires.  Le  bon  marché  relatif  de  ce  mode 
de  logement  explique  la  préférence  des  fabricants  pour  ce  système 
plutôt  que  pour  celui  des  habitations  isolées  ;  il  convient  d’ailleurs 
de  remarquer  que  les  constructions  nouvelles  de  ce  genre  com¬ 
prennent  des  perfectionnements  modernes  et  une  installation  meil¬ 
leure.  —  Le  système  des  petites  maisons  isolées,  à  un  ou  deux  loge¬ 
ments,  avec  ou  sans  jardin,  est  également  pratiqué.  M.  Raffalovicb 
donne  comme  exemple  de  ce  genre  la  cité  ouvrière  de  Dago-Kertell 
(Esthonie),  à  proximité  delà  fabrique  de  drap  du  baron  Sternberg. 
Cette  cité  ouvrière  compte  173  maisons,  dont  138  devenues  propriété 
de  leurs  habitants;  elle  occupe  une  surface  totale  de  100  hectares  ; 
le  personnel  de  la  fabrique  compte  600  ouvriers.  Des  puits  artésiens 
assurent  une  eau  potable  d’excellente  qualité;  la  propreté  des  rues 
est  surveillée  par  la  direction  de  la  fabrique.  Chaque  famille  occupe 
une  maison,  comprenant  :  cave,  étable,  porcherie,  salle  de  bain, 
buanderie,  jardin  potager,  verger,  d’une  contenance  totale  de 
20  ares.  Une  retenue  de  2S  p.  100  sur  son  salaire  fait  l’ouvrier  pro¬ 
priétaire  en  dix  ans  ;  la  fabrique  fait  l’avance  de  la  somme  néces¬ 
saire  à  la  construction,  à  la  condition  expresse  que,  Le  cas  échéant, 
l’ouvrier  ne  revendra  sa  maison  qu’à  un  autre  ouvrier. 

D’une  manière  générale,  on  n’est  pas  partisan,  en  Russie,  de  la 
vente  aux  ouvriers  de  maisons  individuelles.  On  a  en  effet  souvent 
observé  que  le  propriétaire  ou  le  locataire  cherche  à  sous-louer, 
au  mépris  des  règles  de  l’hygiène,  de  manière  à  obtenir  le  plus 
grand  rendement  possible  pour  hâter  la  venue  du  moment  où  il 
s’acquittera  du  prix  d’achat.  Une  fois  propriétaire  définitif,  il  re¬ 
cherche  un  maximum  de  revenu.  En  outre,  le  système  des  maisons 
individuelles  —  et  cela  a  déjà  été  dit  maintes  fois  —  a  l’incon¬ 
vénient  de  mettre  trop  souvent  l’ouvrier  sous  la  dépendance  du 
patron.  Si  l’établissement  industriel  passe  dans  les  mains  d’un 
autre  propriétaire,  que  le  genre  ou  les  procédés  de  production 
changent,  la  situation  des  ouvriers  habitués  à  un  mode  de  travail 
devient  difficile.  Ils  peuvent  être  obligés  de  quitter  la  fabrique  et 
sont  exposés  à  .  subir  une  perte  considérable  en  vendant  leur 
maison  pour  se  déplacer. 

En  somme,  le  nombre  des  sociétés  pour  la  construction  ou 
l’amélioration  des  habitations  à  bon,  marché  est  assez  restreint  en 
Russie.  Tous  les  modes  y  sont  cependant  pratiqués  ;  on  y  connaît 
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les  sociétés  à  base  philanthropique,  à  principe  commercial 
ou  même  coopératives.  Quelques  sociétés  savantes  ont  nommé 
des  commissions  spéciales  pour  étudier  les  questions  de  logements 
ouvriers  à  hon  marché  et  les  améliorations  à  recommander.  Les 
associations  des  architectes  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  ont 
même  organisé  deux  concours,  pour  l’élaboration  de  projets  tech¬ 
niques  concernant  les  types  nouveaux  d’habitation  à  bon  marché. 
Ces  concours  étaient  accompagnés  d’une  exposition  intéressante 
de  plans  de  maisons  pour  une  ou  deux  familles. 


REVUE  DES  LIVRES 


La  Science  et  le  Mariage,  par  Henry  Cazalis.  Paris,  O.  Doin, 
1  vol.  in-18  Jésus.  —  L’auteur  traite  la  question  sous  ses  différents 
points  de  vue  :  1®  la  blennorragie  et  le  mariage  ;  2°  la  syphilis  et 
le  mariage  ;  3®  la  tuberculose  et  le  mariage  ;  4®  l’hérédité  nerveuse  ; 
S®  l’alcoolisme  et  le  mariage;  6®  le  moment  de  la  conception  ; 
7®  le  malthusianisme  et  la  dépopulation  en  France  ;  8®  le  méde¬ 
cin  et  la  famille  ;  9®  le  secretprofessionnelet  la  réglementation  du 
mariage. 

Ses  conclusions  sont  celles-ci  : 

Obligations  pour  tous  de  se  présenter  avant  le  mariage  à  un 
examen  médical,  que  ce  soit  la  loi  ou  la  coutume  nouvelle,  que 
ce  soient  des  mœurs  nouvelles  qui  l’exigent,  comme  on  se  pré¬ 
sente  à  cet  examen  avant  d’entrer  dans  l’armée  ou  de  s’assurer 
sur  la  vie. 

Puis,  obligation,  morale  tout  au  moins,  de  se  conformer  à  la 
décision  médicale. 

Prophylaxie,  lutte  ardente  et  de  chaque  jour,  sans  repos  comme 
sans  faiblesse,  contre  toutes  les  maladies,  et  d’abord  contre  les 
maladies  héréditaires  qui  causent  la  dégénérescence  de  la  race. 

Protection  de  la  femme,  de  l’enfant,  de  la  race  contre  les  tares 
ou  les  contages  graves,  inconsciemment  ou  consciemment  trans¬ 
missibles. 

Pénalités  frappant  les  coupables  de  ces  transmissions. 

Proposition  peut-être  au  Parlement  d’un  projet  de  loi,  qui  serait 
ainsi  formulé  ;  «  Le  mariage  eslinterdit  aux  malades  atteints  d’une 
maladie  grave  transmissible  à  la  femme  et  à  l’enfant  à  venir.  » 

Et  cette  loi  entraînerait  la  nécessité  du  certificat  médical,  qui 
entraînerait  lui-même  la  nécessité  de  délier  le  médecin,  avec  l’as¬ 
sentiment  de  l’intéressé,  du  secret  professionnel,  tel  qu’en  ce  mo- 
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ment  il  est  exigé  de  lui;  car  elle  pourrait  entraîner  une  sanction 
qui  serait  celle-ci:  une  réparation  pécuniaire,  prononcée  en  même 
temps  que  la  séparation  ou  le  divorce,  contre  le  conjoint  convaincu 
de  s’être  marié  porteur,  et  le  sachant,  d’une  maladie  contagieuse 
ou  de  l’une  des  tares  héréditaires  graves  énumérées  dans  le  pro¬ 
jet  de  loi. 

Mais,  d’abord  et  surtout,  obstacle  apporté  déjà  à  tant  d’accidents, 
de  catastrophes,  par  la  révélation  faite  à  tous  des  responsabilités  que 
presque  tous  ignorent,  et  que  ferait  connaître  une  noie  rédigée  en 
ce  sens  par  l’Académie  de  médecine,  et  délivrée  au  mari  en 
même  temps  que  le  livret  de  mariage. 

L’hygiène  publique  en  Suisse,  par  H.  Carrière.  Rapport  rédigé 
d'après  les  documents  du  Bureau  sanitaire  fédéral,  in-4°  de  62  p. 
Genève,  1900,  imp.  Remet.  —  Ce  rapport,  dû  à  la  plume  de 
l’adjoint  du  Bureau  sanitaire  fédéral,  est  extrait  de  l'Inventaire 
des  institutions  économiques  et  sociales  de  la  Suisse  à  la  fin  du 
XIX^  siècle,  rédigé  à  l’occasion  de  l’Exposition  universelle.  Il  est 
destiné  à  faire  connaître  l’organisation  des  institutions  sanitaires 
fédérales  et  cantonales. 

A  propos  des  premières,  l’auteur  rappelle  d’abord  les  diverses 
lois  qui  ont  institué  le  service  sanitaire  fédéral,  puis  les  lois, 
ordonnances  et  règlements  relatifs  aux  maladies  offrant  un  dange; 
général,  qui  sont  du  ressort  de  la  Confédération.  Il  indique  som¬ 
mairement  les  résultats  de  l’enquête  sur  la  diphtérie  qui  fut  faite 
dans  toute  la  Suisse,  du  1®‘‘  mars  1896  au  28  février  1898,  et  qui 
a  porté  sur  16  590  cas;  sur  ce  nombre,  11931  ont  été  examinés 
bactériologiquement  et  9123  ont  donné  un  résultat  positif;  la 
mortalité  pour  l’ensemble  des  cas  a  été  de  1231  ;  cette  enquête 
fera  l’objet  d’un  rapport  spécial. 

M.  Carrière  parle  ensuite  des  instituts  vaccinaux  et  sérothéra- 
piques  de  la  Suisse;  le  canton  de  Berne  a  décidé  la  création  d’un 
«  institut  pour  l’étude  des  maladies  infectieuses  »  qui  comprendra 
une  division  pour  les  inoculations  antirabiques.  Les  règlements 
concernant  le  transport  des  cadavres,  les  lois  et  mesures  relatives 
à  l’exercice  des  professions  médicales,  à  l’hygiène  industrielle,  à 
la  police  des  denrées  alimentaires,  au  service  sanitaire  de  l’armée, 
sont  successivement  mentionnés. 

La  seconde  partie  est  un  exposé  résumé  de  l’organisation  des 
services  sanitaires  des  cantons  et  des  mesures  qui  y  régissent  la 
police  du  commerce  des  denrées  alimentaires  et  celle  des  mala¬ 
dies  transmissibles,  l’hygiène  scolaire,  celle  de  la  première  en¬ 
fance,  celle  des  habitations,  celle  des  industries,  etc.  "La  question 
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de  la  fondation  de  sanatoriums  pour  tuberculeux,  déjàréalisée  dans 
quelques  cantons,  et  celle  de  la  fourniture  des  eaux  potables  sont 
également  abordées. 

De  très  nombreux  tableaux  statistiques  relatifs  au  corps  mé¬ 
dical,  aux  fabriques,  aux  analyses,  à  la  mortalité,  aux  hôpi¬ 
taux,  etc.,  enrichissent  ce  beau  travail,  pour  lequel  M.  Carrière 
regrette  de  n’avoir  pas  eu  plus  de  place  à  sa  disposition;  on  y 
trouvera  néanmoins  une  riche  mine  de  documents  utiles  et  inté¬ 
ressants.  {Rev.  médicale  de  la  Suisse  romande,  20  sept.  1900.) 

Éléments  de  microbiologie  générale,  par  M.  Nicolle,  directeur  de 
l’Institut  impérial  de  bactériologie  de  Constantinople.  Paris, 
O.  Doin,1901,  1vol.  in-18  Jésus,  342  pages  avec  figures.  —  Ce  livre 
laisse  de  côté  la  technique  de  l’étude  des  organismes  pathogènes: 
il  ne  comprend  donc  qu’une  partie  de  l’enseignement  que  l’auteur 
donne  depuis  plusieurs  années  aux  médecins  et  aux  vétérinaires. 
Le  sujet  est  présenté  d’une  façon  à  la  fois  concise  et  suffisamment 
complète  ;  le  livre  -peut  servir  d’introduction  aux  traités  plus 
étendus,  tels  que  ceux  de  Duclaux  (1)  et  de  Macé  (2). 

Le  plan  suivi  est  fort  simple  :  Anatomie  et  physiologie  des 
microbes,  anatomie  et  physiologie  des  phagocytes,  lutte  des 
microbes  et  des  phagocytes. 

Nul  doute  qu’il  ne  soit  appelé  à  rendre  service  aux  médecins  et 
aux  hygiénistes  qui  ont  besoin  d’étudier  la  microbiologie. 


CHRONIQUE 


Congrès  international  des  œuvres  d’assistance  en  temps 
de  guerre.  —  Le  Congrès  s’est  ouvert  à  Paris  le  20  août  1900. 
L’initiative  en  appartient  aux  trois  Sociétés  de  la  Croix  Rouge 
française  ;  les  secrétaires  généraux  de  ces  Sociétés,  les  D"'®  Riant, 
Duchaussoy,  Rouloumié,  sont  les  vice-présidents  du  comité 
d’organisation,  et  M.  Mézières  en  est  le  président. 

Voici  le  programme: 

l*"®  journée.  —  1.  Quels  sont  les  articles  de  la  convention  de 
Genève  qu’il  est  nécessaire  de  modifier,  au  moins  dans  les  termes, 
parce  que  l’expérience  en  a  démontré  les  défectuosités,  et  spé- 

(1)  Duclaux,  Traité  de  microbiologie. 

(2)  Macé,  Traité  pratique  de  bactériologie ,  4®  édit.,  Paris,  1901,  et 
Atlas  de  microbiologie,  1899,  1  vol.  in-8°,  avec  60  pl.  col. 
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cialement  celui  relatif  au  signe  distinctif  de  la  . convention  de 
Genève?  quels  sont  les  articles  qu’il. faudait  j  ajouter  pour  ce  qui 
concerne  les  armées  de  terre?  Rapporteur  :  M.  Georges  Bellet. 

2.  Abus  du  signe  delà  Croix  Rouge  en  temps, de  paix.-Rappor- 
teur  :  M.  Louis  Renault. 

2®  journée.  —  3.  Quels  sont  les  avantages  que  les  gouverne¬ 
ments  pourraient  assurer  aux  Sociétés  de  la  Croix  Rouge  pour 
faciliter  leur  développement  et  leur  fonctionnement?  Rapporteur; 
M.  le  D''  Duchaussoy. 

4.  La  délivrance  du  brassard  par  les  autorités  militaires  est-elle 

indispensable  pour  les  femmes  qui  donnent  ■  leurs  soins  dans  les 
hôpitaux?  Rapporteur  :  M.  le  colonel  de  Tscharner.  ,  ;  : 

5,  Quels  sont  les  cas  où  l’un  des  belligérants  peut  retenir  le 
matériel  et  le  personnel  d’une  ambulance  de  l’autre  belligérant? 
Rapporteur  :  M.  le  D'‘  Benech,  médecin  principal  de  l*'®  classe. 

3®  journée.  —  6.  Des  moyens  employés  pour  instruire  et  disci¬ 
pliner  le  personnel  de  secours  des  Sociétés  d’assistance  en  temps 
de  guerre.  Rapporteur:  M.  le.D’’  Duchaussoy. 

7.  Organisation  des  secours  aux  blessés  et  malades  dans  les 
guerres  maritimes.  Rapporteur  :  M.  le  D®  Bouloumié.  ; 

;  4®  journée,  —  8.  Les  Sociétés  de  la  Croix  Rouge  peuvent-elles 
constituer,  dès  le  temps  de  paix,  un,  dépôt  de  leur  matériel  de 
secours  dans  un  État  voisin  du  leur,  et  ce  dépôt  est-il  aussi  placé 
sous  la  protection  de  la  convention  de  Genève?  Rapporteur: 
M.  Édouard  Simonis,  avocat. 

9;  Les  prisonniers  de 'gueffe  et  l’assistance  que  pourraient  leur 
procurer  les  Sociétés  de  secours  aux  blessés.  Rapporteur  :  M.  Rom- 
berg-Nisard. 

5®  journée.  —  Réservée  aux  questions  imprévues. 

Un  concours  est  ouvert  sur  la  question  suivante  :  «  Mémoire  sur 
les  moyens  pratiques  d’assurer  des  secours  aux  victimes  de  la 
guerre  maritime,  conformément  aux  principes  dela  conventionde 
La  Haye  ».  •  -  .  ,  :  .  . 

•  Un  prix  de  1  000  francs,  offert  au  nom  de  la  famille  :et  en  sou¬ 
venir  de  M.  Edouard  Rombergj  sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur 
mémoire. 

Les  conditions  relatives  à  ce  concours  seront  indiquées  ultérieu- 
rémenl-.  {Le  Bulletin  médical, '^2.  août  1900.)  "  —  • 

-  •  -  -  Gérant  ;  Henri  Baillière. 
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LES  «  POSTES  SANITAIRES  « 

DANS  LES  GRANDES  VILLES 
Par  M.  Alfred  Fillassier, 

Docteur  en  droit. 

Le  29  octobre  1900,  le  Conseil  municipal  de  Paris  vota  la 
proposition  suivante  ; 

Le  Conseil, 

Invite  la  cinquième  Commission  à  mettre  à  l’étüde  la  création 
de,  maisons  dans  lesquelles  seront,  suivant  le  cas,  logées  les 
familles  dans  l’appartement  desquelles  il  devra  être  procédé  à 
des  opérations  de  désinfection. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition. 

On  sait  l’importance  considérable  de  la  désinfection  dans 
la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  La  loi  du 
30  novembre  1892,  rendue  applicable  à  l’Algérie  par  le  dé¬ 
cret  du  7  août  1896,  a  ordonné  la  déclaration  de  ces  maladies, 
et  l’article  1®”  de  l’arrêté  ministériel  du  23  novembre  1893 
en  a  fixé  la  liste.  Le  projet  de  loi  pour  la  Protection  de 
la  santé  publique  prescrit  la  désinfection  obligatoire,  mais 
en  attendant  que  le  texte  définitif  soit  promulgué,  ce  qui 
paraît  devoir  se  réaliser  enfin,  grâce  aux  efforts  d’hommes 
éminents  tels  que  M.  le  professeur  Brouardel,  M.  Strauss, 
sénateur,  M.  le  professeur  Cornil,  rapporteur,  etc.,  la 
désinfection  facultative  existe  seule,  fonctionne  dans  un 
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grand  nombre  de  villes,  notamment  à  Paris,  et  il  est  faeUe 
<ie  se  rendre  compte  dès  maintenant  de  l’utilité  de  la  pro¬ 
position  adoptée  par  le  Conseil  municipal  (1). 

Elle  répond,  il  faut  bien  le  dire,  à  une  préoccupation  qui 
n’est  pas  sans  influence  sur  l’esprit  d’un  grand  nombre  de 
gens,  tout  disposés  d’ailleurs  à  reconnaître,  en  principe,  les 
bienfaits  de  la  désinfection.  Dans  bien  des  cas,  on  redoute 
d’appeler  les  désinfecteurs,  par  crainte  que  leurs  opé¬ 
rations  ne  rendent  les  logements  contaminés  momentané¬ 
ment  inhabitables.  Où  iront,  pendant  la  durée  de  ces  opé¬ 
rations,  les  habitants  expropriés  par  les  agents  sanitaires? 
S’ils  doivent  demeurer  dans  le  logement,  le  résultat  de  la 
désinfection  ne  serait-il  pas  illusoire? 

Hâtons-nous  d’abord  de  déclarer  que  les  craintes  à  ce 
sujet  sont  le  plus  souvent  exagérées. 

Dans  les  logements  composés  de  plusieurs  pièces,  il  est 
facile  de  procéder  systématiquement,  de  telle  sorte  que  les 
locataires  puissent  se  réfugier  dans  les  autres  pièces, 
tandis,  que  l’on  désinfecte  les  premières,  et  inversement. 

Il  n’en  est  plus  de  même  dans  les  logements  si  nombreux 
composés  d’une  seule  chambre,  et  pour  ceux-là,  tout  au 
moins,  la  mesure  proposée  par  le  Conseil  municipal  se  jus¬ 
tifie  amplement,  bien  que  les  procédés  de  désinfection  soient 
assez  parfaits  aujourd’hui,  pour  que  les  locaux  puissent  être 
rendus  à  leur  destination  avant  la  fin  de  la  journée. 

Nous  supposerons  donc  que  les  asiles  en  question  seront 
utilisés  surtout  par  la  population  ouvrière,  celle  dont  les 
logements  trop  exigus  ne  se  prêtent  qu’imparfaitement  à  la 
désinfection  en  présence  des  locataires. 

C’est  pour  remédier  à  cette  situation  que  M.  John 
Labusquière  déposa  la  proposition  qui  nous  occupe;  il  pou¬ 
vait  invoquer  d’ailleurs  de  nombreux  exemples  à  l’étranger, 
notamment  en  Belgique.  Il  n’y  avait  donc  là,  à  vrai  dire, 
aucune  innovation. 

(l)  A. -J.  Martin,  Le  service  municipal  de  désinfection  de  la  ville  de 
Paris  (Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég.),  3'  série,  t.  XLV,  p.  129). 
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C’est  à  Bruxelles,  et  dès  1887,  que  ces  <c  Postes  sani¬ 
taires  »  furent  créés  pour  la  première  fois.  Ils  devaient, 
dans  la  pensée  de  l’administration  communale,  compléter 
les  mesures  prises  pour  la  prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses.  Ces  mesures  étaient  assez  nombreuses.  Résumons 
les  principales. 

Le  service  de  la  désinfection  avait  été  organisé  dans  cette 
ville  dès  1874.  Il  rend  de  grands  services.  En  1899,  il  a 
relevé  730  cas  de  maladies  transmissibles  (1  de  variole,  2  de 
varioloïde,  8  de  varicelle,  430  de  rougeole,  33  de  scarlatine, 
130  de  fièvre  typhoïde,  38  de  croup  et  diphtérie,  77  de 
•coqueluche).  Voici  comment  on  procède  :  dès  la  réception 
•de  l’avis  d’infection  (ces  avis  émanent  soit  des  médecins, 
soit  des  services  des  hôpitaux  ou  de  la  biepfaisance  pu¬ 
blique,  soit  des  écoles  publiques),  un  agent  de  la  salubrité 
-se  rend  dans  la  maison  contaminée,  et  procède  d’office^  et  à 
titre  gratuit,  à  la  désinfection.  Elle  s’étend,  dans  tous  les 
•cas,  aux  appareils  siphoïdes  et  aux  branchements  d’égout 
de  l’immeuble.  En  outre,  chaque  signalement  donne  lieu  à 
une  enquête  technique  sur  la  salubrité  de  l’immeuble  où 
une  maladie  contagieuse  s’est  produite.  Pour  l’année 
écoulée,  201  d’entre  elles  ont  conclu  à  la  nécessité  d’im¬ 
poser  aux  propriétaires  des  travaux  de  salubrité. 

Chaque  fois  qu’il  y  a  lieu  à  désinfection,  les  objets  de 
peu  de  valeur  sont  détruits,  et,  s’il  s’agit  de  familles  néces¬ 
siteuses,  remplacés  aux  frais  du  Service  de  la  bienfaisance 
publique. 

Dans  les  écoles  créées  ou  subventionnées  par  la  Ville,  au 
nombre  de  34,  des  médecins  sont  chargés  de  visiter  les 
enfants  une  fois  par  semaine,  et,  dès  qu’un  enfant  est  atteint 
d’une  maladie  contagieuse,  une  enquête  est  faite  au  domi¬ 
cile  des  parents. 

Enfin,  l’attention  de  la  population  est  appelée  chaque 
année  sur  l’importance  de  la  vaccination  et  de  la  re vacci¬ 
nation  ;  les  inoculations  faites  en  1899-1900  se  sont  élevées 
à  6973. 
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n  y  a  donc  bien  là  un  ensemble  de  mesures  prophylac¬ 
tiques  heureusement  combinées,  et  complétées,  avons-nous 
vu,  par  la  création  d’un  «  Poste  sanitaire  ». 

Ce  poste,  inauguré  il  y  a  treize  ans  déjà,  le  2  février  1887, 
est  situé  boulevard  du  Midi,  dans  un  ancien  poste  d’octroi. 

Il  comprend  un  rez-de-chaussée  et  un  premier  étage. 

Au  rez-de-chaussée  sont  installés  les  locaux  du  gardien, 
une  chambre  à  coucher,  une  salle  de  douches  et  les  W.-C. 

Au  premier  étage,  un  dortoir  de  neuf  lits  à  une  personne, 
un  cabinet  de  toilette  avec  lavabos,  une  armoire  qui  recueil¬ 
lera  les  linges  et  effets  contaminés,  une  salle  disposée  pour 
les  bains,  un  réfectoire. 

Les  hospitalisés  sont  conduits  à  la  salle  de  bains  dès  leur 
entrée  au  Poste  sanitaire,  leurs  vêtements  sont  placés  dans 
l’armoire  à  désinfection  ;  après  quoi,  ils  sont  conduits  au 
dortoir. 

A  leur  réveil,  ils  reçoivent  un  petit  déjeuner  consistant 
en  une  tasse  de  café;  au  lait,  et,  s’il  s’agit  de  nécessiteux,  on 
leur  délivre  un  bon  signé  du  bourgmestre,  qui  leur  per¬ 
mettra  d’aller  chercher  un  déjeuner  et  un  dîner  à  la  Société 
Coopérative  des  Ateliers  Réunis.- 

Au  départ  de  chaque  famille,  les  draps,  serviettes,  etc... 
utilisés,  sont  nettoyés  au  poste  même  ;  les  frais  de  blan¬ 
chissage  se  sont  ainsi  élevés  en  1899  à  207  fr.  97. 

Les  frais  d’entretien  des  hospitalisés  sont  assez  faibles. 
Yoici  la  dépense  moyenne  d’une  personne,  et  par  nuit  : 


Lavage  d’une  paire  de  draps . 0,50 

—  d’une  sortie  de  bain .  0,60 

—  d’un  essuie-mains .  0,06 

Savon  vert . 0,01 

Bain . 0,20 

Déjeuner .  0,15 

Dîner . 0,50 


2,02 

Si  nous  retenons  que  111  personnes  ont  été  logées  en  1899, 
la  dépense  a  donc  été  de  225  francs  environ,  pour  une 


LES  «POSTES  SANITAIRES»  DANS  LES  GRANDES  VILLES.  293 


population  de  207  910  âmes  ;  il  convient  d’y  ajouter,  toute¬ 
fois,  les  frais  d’entretien  et  du  personnel. 

La  contribution  totale  a  donc  été  très  faible,  nulle,  si 
l’on  tient  compte  des  services  rendus  à  la  population. 

Ces  résultats  favorables  ont  vite  appelé  l’attention  des 
municipalités  belges  ;  aussi  trouverons-nous  à  Anvers  deux 
«  Postes  sanitaires  »  qui,  sauf  quelques  modifications,  fonc¬ 
tionnent  sur  ce  système. 

La  municipalité  d’Anvers  a  créé,  en  189-4,  deux  «  Postes 
sanitaires»,  l’un  au  nord  de  la  ville  (rue  Boerhaave),  l’autre 
au  sud  (rue  de  la  Demi-Lune)  ;  ils  ont  rendu  depuis  cette 
époque  de  grands  services,  et  on  ne  saurait  y  renoncer  sans 
beurter  les  sentiments  des  habitants.  Ces  postes  ont  été 
installés  dans  d’anciennes  maisons  ouvrières  appartenant 
R,u  Bureau  de  bienfaisance,  et  qui  ont  été  appropriées  à 
l’usage  actuel.  Le  premier  peut  héberger  18  personnes, 
le  second  17;  ils  possèdent  respectivement,  l’un  8  lits  à 
deux  personnes  et  2  lits  à  une  personne,  l’autre  8  lits  à 
deux  personnes  et  1  lit  à  une  personne;  mais  si  quelque 
épidémie  éclate  sur  la  ville,  on  peut,  à  l’aide  de  dispositions 
intérieures,  accueillir  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Chaque  famille  est  logée  séparément.  La  durée  du  séjour 
est  le  plus  souvent  de  vingt-quatre  heures. 

A  leur  entrée,  les  hospitalisés  prennent  un  bain,  leurs 
vêtements  sont  désinfectés  ;  puis  ils  sont  répartis  dans  les 
chambres.  Ils  prennent  dans  le  poste  même,  et  aux  frais  de 
la  ville,  leur  déjeuner  et  leur  dîner.  Ces  repas  sont  préparés 
par  le  concierge  de  l’établissement  qui  reçoit  à  cet  effet 
une  indemnité  de  0  fr.  40  par  déjeuner,  0  fr.  80  par  dîner, 
<)  fr.  30  par  souper. 

Les  dépenses  afférentes  à  ces  deux  postes  sont  assez 
faibles;  voici  les  crédits  inscrits  au  budget  de  1900  : 


10  Loyer  pour  les  deux  établissements .  2  275  fr. 

2°  Traitements  des  concierges  à  600  francs . . .  1200 

3»  Frais  généraux,  entretien,  chauffage,  eau .  2000 

4“  Frais  de  séjour . . ;  2000 

Total.. .  . ..... . .  ........ . ;  1 475  fr. 
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Elles  apparaîtront  plus  réduites  encore,  si  l’on  met  en 
regard  les  services  rendus  par  ces  deux  établissements 
depuis  le  1®'  juillet  1894,  date  de  leur  création. 

Ils  ont  recueilli  : 


28  familles,  soit  103  personnes. 

82  —  —  362  — 

64  —  _  273  — 

121  —  —  595  — 


1899 .  160 


—  731  — 


Aussi  convient-il  de  se  demander,  après  ces  constatations, 
s’il  ne  serait  pas  intéressant  d’imiter  dans  nos  grandes  villes 
l’exemple  des  municipalités  belges.  Constatons  d’ailleurs 
que  ces  œuvres  sont  exclusivement  municipales  dans  ce 
pays,  et  que  l’État  n’intervient  en  aucun  cas. 

Tout  d’abord  à  Paris. 

Comment  procède-t-on  actuellement? 

Rappelons  que  le  perfectionnement  des  appareils  de 
désinfection  dans  cette  ville  permet  de  terminer  si  rapide¬ 
ment  les  opérations  de  désinfection  qu’il  sera  rarement 
nécessaire  d’éloigner  les  locataires  d’un  logement  pour  plus 
d’une  journée. 

Lorsque  le  cas  se  présente,' on  délivre  aux  intéressés  un- 
bon  de  logement  qui  leur  permettra  l’accès  d’un  hôtet 
meublé,  avec  lequel  l’administration  a  traité  au  préalable. 

«  Avant  de  quitter  le  local  dont  s’empare  le  Service 
d’hygiène,  tous  les  linges,  effets,  vêtements  de  rechange 
trouvés  dans  l’appartement  sont  emportés  et  désinfectés,  et 
les  locataires,  avant  de  se  rendre  à  l’hôtel  pour  lequel  un 
bon  de  logement  est  donné,  subissent  une  désinfection  per¬ 
sonnelle  minutieuse.  Leurs  vêtements,  chaussures,  sont 
imprégnés  de  substances  antiseptiques;  on  leur  fait  laver 
les  mains,  le  visage,  les  cheveux  et  la  barbe  avec  des  solu¬ 
tions  de  sublimé  ;  en  outre,  lorsqu’ils  quittent  l’hôtel,  les 
chambres  qu’ils  ont  occupées  sont  soumises  à  une  désinfec¬ 
tion  générale. 

«.  Il  n’y  a  donc  aucun  danger  de  contamination  pour  les- 
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voyageurs  devanf  habiter  ces  chambres  d’hôtel.  Quant  à  la 
contagion  pouvant  résulter  du  séjour  des  locataires  dépos¬ 
sédés  dans  un  hôtel  meublé,  elle  n’existe  pas  :  ces  locataires, 
ayant  été  l’objet  de  soins  et  de  pratiques  antiserptiques  avant 
leur  entrée,  sont  dans  des  conditions  sanitaires  supérieures 
à  celles  de  la  plupart  des  hôtes  passagers  de  la  maison 
garnie  (1).  » 

Et  si  cependant  cette  pratique  de  l’hôtel  meublé  et  du  bon 
de  logement  peut  prêter  encore  à  quelques  critiques,  il  sera 
facile  d’y  remédier,  croyons-nous,  à  la  faveur  de  la  propo¬ 
sition  déposée  par  M.  Bussat,  conseiller  municipal,  dans  le 
cours  de  la  dernière  session. 

Dans  cette  proposition,  son  auteur  constatait  qu’à  chacun 
des  termes,  et  plus  spécialement  au  terme  d’octobre,  beau¬ 
coup  d’habitants  étaient  expulsés  de  leurs  logements,  soit 
par  la  rigueur  de  propriétaires  trop  sévères,  soit  par  suite 
d’un  concours  de  circonstances  fâcheuses;  maladie,  chô¬ 
mage,  etc.  Le  secours  de  loyer  distribué  parles  bureaux  de 
bienfaisance,  et  qui  est  de  10  à  15  francs,  charge  lourdement 
le  budget,  et  n’apporte  qu’un  soulagement  bien  précaire 
aux  intéressés. 

Aussi  demandait-il  que  des  asiles  spéciaux,  qu’il  appelle 
«  Maisons  de  Refuge  »,  fussent  créés  dans  le  but  de  recueil¬ 
lir  les  expulsés-  et  de  les  héberger  pendant  un  certain 
temps. 

L’administration  interviendrait  de  son  côté  auprès  des 
propriétaires,  pour  obtenir  la  restitution  du  mobilier,  et  faci¬ 
literait  aux  réfugiés  sans  travail  la  recherche  d’un  nouvel 
emploi. 

Cette  idée  très  heureuse  sera,  sans  aucun  doute,  accueil¬ 
lie  favorablement.  A  Berlin  notamment,  où  cette  institution 
existe  depuis  1887,  elle  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
Pendant  le  dernier  exercice  1898-1899,  elle  a  recueilli  plus 
de  8000  hospitalisés  ;  la  moyenne  est  d’environ  250  par  jour. 


(1)  Bulletin  municipal  officiel,  8  déceqabre  1900. 
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mais  il  y  a  des  moments  où  ce  nombre  est  quadruplé  (1), 

Or,  il  est  à  remarquer,  que  pour  une  population  de  près 
de  trois  millions  d’habitants,  il  faudra  un  ou  plusieurs  éta¬ 
blissements  de  -cette  sorte,  suffisamment  vastes. 

D’autre  part,  pour  éviter  que  certaines  individualités  peu 
scrupuleuses  ne  cherchent  à  séjourner  le  plus  longtemps 
possible  aux  frais  de  la  municipalité,  il  faudra  réduire  à 
douze  ou  quinze  jours  au  maximum  la  durée  du  séjour. 

11  en  résulte  donc  que,  pour  répondre  à  son  objet,  la 
Maison  de  Refuge  ne  fonctionnera  que  pendant  quatre 
fois  quinze  jours,  soit  deux  mois  par  an. 

Si  nous  observons  qu’à  cette  Maison  sera  annexée,  pour 
les  besoins  des  hospitalisés,  une  station  de  désinfection 
nouvelle,  il  y  a  là  les  éléments  nécessaires  pour  que  l’on 
puisse  décider  que  cet  établissement  recueillera  également 
les  locataires  éloignés  de  leurs  logements  par  la  nécessité 
de  désinfections  prolongées. 

Jusqu’à  présent,  nous  l’avons  vu,  cette  hypothèse  ne 
s’est  réalisée  que  rarement  ;  on  peut  prévoir  toutefois,  dans 
un  avenir  prochain,  un  moment  où  les  mesures  de  désin¬ 
fection  en  usage  pourront  être  utilement  complétées  par  la 
création  de  «Postes  sanitaires». 

Étudiant  les  moyens  de  combattre  avec  succès  la  tuber¬ 
culose,  M.  le  professeur  Brouardel  constate  dans  la  propa¬ 
gation  de  ce  fléau  l’importance  capitale  de  l’habitation: 
«  C’est  dans  les  logements  encombrés  que  ces  affections  se 
cultivent.  Le  nombre  des  contacts  dangereux  se  multiplie 
en  raison  de  l’étroit  espace  accordé  à  chaque  habitant.  C’est 
dans  ces  logements  insalubres  que  se  constituent  des 
foyers  ;  c’est  de  là  qu’ils  rayonnent,  frappant  dans  le  voisi¬ 
nage,  et  parfois  à  de  longues  distances,  établissant  une 
solidarité  funeste  entre  tous  les  citoyens  d’une  ville,  et 
même  d’une  nation  (2).  » 

(1)  Revue  municipale,  22  décembre  1900. 

(2)  Brouardel,  La  propagation  de  la  tuberculose,  exposé  de  la  questioh, 

et  La  lutte  contre  la  tuberculose.  Paris,  1901,  .  -  .  . 
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Et  plus  loin  :  «  De  ces  foyers  primitifs,  la  phtisie  irradie 
dans  la  ville,  en  fait  un  centre  redoutable  pour  le  reste  du 
pays,  et  comme,  grâce  aux  facilités  de  la  circulation,  les 
malades  vont  chercher  à  la  campagne,  dans  des  zones  pri¬ 
vilégiées,  une  guérison  ou  une  amélioration,  ils  dissé¬ 
minent  dans  toute  l’étendue  du  territoire  les  germes  de 
leur  maladie.  » 

Aussi  pense-t-il  justement  :  «  Dans  l’exposition  de  la 
question,  j’avais  fait  remarquer  que  s’il  y  a  des  villes  dans 
lesquelles  la  mortalité  tuberculeuse  est  particulièrement 
élevée,  ces  villes  ne  constituent  pas  un  bloc  dont  toutes  les 
parties  sont  uniformément  atteintes,  mais  qu’en  analysant 
les  résultats  fournis  par  la  statistique,  on  trouve  dans  la 
ville  des  arrondissements  plus  cruellement  frappés  ;  dans 
ces  arrondissements,  des  quartiers  relativement  sains,  à 
côté  d’autres  à  forte  mortalité  tuberculeuse  ;  et  j’ajoutais 
que  nous  étions  ramenés  des  gros  foyers,  villes^  aux 
foyers  de  quartiers^  et,  en  dernière  analyse,  à  la  maison 
insalubre.  » 

Or,  à  Paris,  les  logements  au-dessous  de  300  francs 
représentent  48  p.  100  des  logements  loués.  On  se  figure 
aisément  ce  que  doivent  être  de  telles  habitations  occupées, 
par  une  famille  de  plusieurs  personnes,  qui  y  vivent  dans 
une  effroyable  promiscuité  et  loin  des  préoccupations 
d’une  hygiène  élémentaire.  On  devine  les  ravages  que  la 
tuberculose  doit  y  causer,  et  on  voit  l’urgence  de  promptes 
mesures.  Or,  comment  assurer  la  prophylaxie  de  cette 
maladie,  si  l’on  ne  peut  désinfecter  fréquemment  ces  loge¬ 
ments,  et  au  premier  danger  ;  pour  cela,  ne  faudra-t-il  pas 
le  plus  souvent  assurer  aux  locataires  un  refuge  d’un  jour 
ou  plus,  jusqu’à  ce  que  les  opérations  nécessaires  soient 
effectuées  avec  soin  et  en  détail.  Nous  pensons,  quant  à 
bous,  qu’on  devra  imiter  presque  nécessairement  sur  ce 
point  les  efforts  des  municipalités  belges,  lorsqu’on  passera 
à  l’application  des  mesures  reconnues  nécessaires  par  la 
Commission  de  la  tuberculose  instituée  récemment. 
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Ce  qui  est  vrai  pour  Paris  est  également  vrai  pour  les 
grandes  villes  de  province  ;  il  suffît  de  se  rappeler  les 
travaux  publiés  sur  les  logements  à  Lyon,  par  exemple, 
ou  de  lire  attentivement  les  tableaux  de  M.  le  professeur 
Brouardel  sur  la  mortalité  par  tuberculose  dans  les  villes 
soumises  à  la  statistique,  pour  convenir  que  là  encore  les 
«  Postes  sanitaires  »  répondront  à  un  pressant  besoin. 

Mais  parmi  ces  villes,  et  c’est  par  là  que  nous  termine¬ 
rons  cette  trop  longue  étude,  il  faut  signaler  l’importance 
extrême  de  ces  établissements  dans  les  villes  du  littoraU 
Ces  villes  sont  plus  spécialement  exposées.  A  côté  de  la 
population  sédentaire,  existe  une  population  flottante  par¬ 
fois  considérable,  composée  d’individualités  venues  dee 
contrées  les  plus  diverses  et  les  plus  lointaines. 

Qu’un  seul  cas  se  produise,  et  tout  aussitôt  la  villu 
entière,  la  région,  le  pays  même  peuvent  être  contaminés. 

Les  dispositions  énergiques  de  la  loi  de  1822  témoi¬ 
gnent  des  préoccupations  du  législateur,  d’ordinaire  si  crain¬ 
tif  et  timide  dans  l’élaboration  de  règlements  sanitaires. 

Ces  maisons  compléteront  utilement  en  tout  temps  l’en¬ 
semble  des  mesures  destinées  à  assurer  la  prophylaxie  des 
maladies  contagieuses  ;  elles  aideront  utilement  à  assurer 
la  police  sanitaire  des  ports  du  littoral  plus  spécialement 
exposés  à  l’invasion,  et  si  quelque  épidémie  éclatait  sur- 
notre  sol,  leur  création  sur  le  modèle  des  établissements 
analogues  existant  en  Belgique  deviendrait  obligatoire. 

Nous  avons  pensé  qu’il  n’était  pas  inutile  de  soulever 
cette  question,  au  moment  où  la  peste  enserre  chaque  jour 
l’Europe  d’un  cercle  plus  étroit. 
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LA  MISSION  MARCHAND 

DE  LOANGO  A  DJIBOUTI  PAR  FACHODA 
Relation  médicale  par  le  D""  J.  Émily  (1). 

Ce  travail  est  l’illustration  médicale  de  la  brillante  expé¬ 
dition  du  colonel  Marchand;  son  auteur,  le  D’' Émily,  raconte 
avec  une  simplicité  d’allures  et  une  conscience  du  devoir  de 
grandeur  antique,  les  péripéties  morbides  de  la  travereée 
de  l’Afrique  entière,  de  l’Atlantique  à  l’océan  Indien.  La 
lâche  confiée  à  notre  confrère  au  mois  d’avril  1896  fut  celle 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  d’une  mission  composée  de  treize  Européens  et  deux 
cents  noirs.  La  grande  question  fut  celle  des  médicaments  à 
emporter.  Les  tableaux  que  contient  ce  rapport  sont  à  cet 
égard  des  plus  instructifs.  Les  futurs  médecins  coloniaux 
y  puiseront  des  renseignements  précis  sur  la  qualité  et 
notamment  sur  la  quantité  des  drogues  nécessaires  ;  des  con¬ 
seils  précieux  y  sont  donnés  en  ce  qui  concerne  la  meilleure 
manière  de  transporter  et  d’emballer  les  médicaments 
indispensables.  Nous  renvoyons  les  intéressés  à  la  lecture 
du  travail  lui-même,  car  les  détails  minutieux  donnés  par 
le  D''  Émily  échappent,  par  leur  nature  même,  à  toute  ana¬ 
lyse.  De  même  pour  la  question  :  le  casque  est-il  préférable 
au  chapeau  ?  Très  logiquement,  le  D''  Émily  rejette  le  casque 
pour  adopter  le  chapeau  en  feutre  léger  et  souple,  à  bords 
très  larges,  recouvert  d’une  coiffe  blanche,  qui  constitue  à 
son  avis  une  coiffure  très  commode  et  très  suffisante  contre 
le  soleil  des  pays  tropicaux. 

La  mission,  qui  possédait  un  filtre  Pasteur  et  plusieurs 
petits  filtres  à  l’amiante,  ne  s’est  jamais  servie  de  ces  appa¬ 
reils  stérilisants.  Elle  a  presque  toujours  eu  recours  à 
l’ébullition,  qui  stérilise  réellement  les  liquides  que  l’on 
boit. 

(1)  Archives  de  médecine  navale,  août,  septembre,  octobre  1900. 
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Au  point  de  vue  de  la  nourriture,  les  blancs  touchèrent 
toujours  la  ration  de  vivres  européens.  Il  y  eut  constam¬ 
ment  du  pain,  du  biscuit  ou  du  riz,  un  peu  de  café,  un  peu 
de  sucre  et  du  thé  à  discrétion. 

Les  hommes  ne  manquèrent  jamais  de  viande  fraîche. 

«  De  la  côte  occidentale  jusqu’aux  confins  du  Nil,  les  héca¬ 
tombes  d’éléphants,  de  girafes,  d’hippopotames  et  d’anti¬ 
lopes  nous  ont  toujours  fourni,  dit  le  D''  Émily,  de  quoi 
alimenter  nos  marmites.  » 

Dans  le  Congo  et  l’Oubangui,  le  sel  est  une  denrée  rare; 
cependant  les  hommes  de  la  mission  en  ont  toujours  eu 
une  ration  suffisante,  variant  entre  10  et  20  grammes  par 
jour. 

L’eau  des  fleuves  ou  des  ruisseaux  constituait  la  boisson 
habituelle  ;  les  Européens  malades  ou  fatigués  ont  toujours 
eu  du  vin.  Une  fois  par  semaine,  il  y  eut  distribution  de  vin 
à  raison  d’une  bouteille  pour  quatre.  Le  tafia  n’a  jamais 
cessé  d’être  distribué.  Le  D'  Émily  estime  qu’on  devrait  se 
passer  de  boisson  alcoolique  aux  colonies  ;  mais  tout  le 
monde  dans  la  mission  n’était  pas  de  cet  avis,  et  l’appari¬ 
tion  d’une  bouteille  sur  la  table  fut  toujours  joyeusement 
saluée.  D’ailleurs,  les  approvisionnements  furent  tels,  que  le 
D"^  Émily  leur  attribue  en  grande  partie  la  résistance  extra¬ 
ordinaire  dont  blancs  et  noirs  ont  fait  preuve  au  cours  de 
cette  pénible  et  longue  marche  à  travers  l’Afrique, 

Avant  l’arrivée  à  Brazzaville,  le  D""  Émily  eut  à  observer 
plusieurs  cas  de  ver  de  Guinée^  affection  qui  h’existe  pas 
au  Congo,  et  dont  seuls  les  Sénégalais  et  les  Soudanais  se 
montrèrent  atteints  ;  les  germes  de  ce  parasite  ne  semblent 
pas  pouvoir  se  développer  dans  ce  pays  ;  aucun  des  méde¬ 
cins  ayant  parcouru  cette  contrée  n’a  observé  un  seul  cas 
parmi  les  autochtones  ;  cette  affection  guérit  d’ailleurs 
admirablement  à  l’aide  de  quelques  injections  de  liqueur  de 
Van  Swieten  dans  la  tumeur  formée  par  la  filaire.  D’après 
un  certain  nombre  d’observations  précises,  la  durée  d’incu- 
batiou  de  cette  infection  est  de  trois  mois  environ. 
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Un  autre  fléau  qui  assaillit  la  mission  fut  la  puce-chique; 
ce  parasite,  Pulex  penetrans,  n’existait  pas  en  Afrique  ;  il  y 
a  été  importé  du  Brésil,  par  les  noirs  revenus  en  foule  dans 
leur  pays  d’origine  après  l’abolition  de  l’esclavage. 

Voici  comment  ces  puces  pénètrent  dans  l’économie.  La 
femelle  se  glisse  sous  la  peau  des  pieds  et  des  mains,  de 
préférence  au  pourtour  des  ongles,  et  détermine  par  sa 
présence  des  démangeaisons  vives  ;  elle  s’entoure  d’une 
coque  blanchâtre,  pour  pondre  ses  œufs  ;  cette  coque  peut 
atteindre  le  volume  d’un  pois  ;  on  soulève  cette  coque  pour 
extirper  le  parasite  ;  c’est  le  seul  traitement  à  opposer  à 
cette  infection  dermatosique. 

Plusieurs  observations  de  plaies  pénétrantes  par  armes  à 
feu  démontrent  une  fois  de  plus  les  grands  bienfaits  d’un 
traitement  antiseptique,  même  incomplet. 

Les  fièvres  paludéennes,  même  graves,  finissent  toujours 
par  céder  à  une  administration  sévère  des  préparations  qui- 
niques.  Le  D"  Émily  s’est  surtout  bien  trouvé  d’injections 
sous-cutanées  de  bibromhydrate  de  quinine. 

Dans  la  marche  vers  l’Est,  de  Bangin  à  Fort-Desaix,  qui 
dura  environ  cinq  mois,  on  eut,  au  début,  à  soigner  une 
sorte  à'infection  gastro-intestinale^  caractérisée  par  des 
selles  verdâtres,  de  l’anorexie  et  des  nausées,  sans  aucune 
réaction  fébrile  ;  le  D'  Émily  en  eut  vite  raison  à  l’aide  des 
purgatifs  salins  et  des  pilules  antidysentériques  de  prove¬ 
nance  hollandaise.  Les  plaies  des  jambes  et  des  pieds,  les 
manifestations  de  toutes  sortes  d’inteetions  vénériennes 
contractées  dans  les  petits  et  grands  centres  que  la  mission 
eut  à  traverser,  furent  monnaie  courante  durant  cette  mar¬ 
che.  A  noter  cependant  l’observation  d’un  tirailleur,  dont 
l’indisposition  subite  simulait  â  s’y  méprendre  une  colique 
néphrétique  ;  mais  comme  l’état  du  malade  ne  s’améliorait 
pas,  le  D”  Émily  pensa  avoir  affaire  aux  ascarides  lombri- 
coïdes,  dont  les  tirailleurs  sont  fréquemment  atteints.  Il  lui 
administra  sur-le-champ  un  mélange  de  0,30  de  calomel  et 
de  0,13  de  santonine;  dans  la  journée,  le  malade  rendit  des 
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paquets  entiers  d’ascarides  et  ses  coliques  cessèrent  comme 
par  enchantement. 

Ce  parasite  a  une  prédilection  marquée  pour  les  noirs  de 
tout  âge  ;  aucun  Européen  de  la  mission  n’a  été  visité  par  cet 
helminthe,  alors  que,  comme  les  tirailleurs  et  les  porteurs, 
les  blancs  buvaient  des  eaux  croupissantes  non  filtrées  et 
non  bouillies. . 

Un  tirailleur  se  plaint  d’une  lassitude  générale  très 
grande,  avec  inappétence  absolue,  et  des  envies  fréquentes 
et  irrésistibles  de  dormir.  Le  malade  change  de  caractère, 
il  ne  cause  plus,  s’isole.  Le  D"  Émily  pense  à  la  maladie  du 
sommeil  qu’il  voit  pour  la  première  fois.  En  effet,  la  somno¬ 
lence  augmente  d’un  moment  à  l’autre.  Le  malade  maigrit, 
sa  peau  devient  sèche  et  dure  au  toucher,  il  est  atteint  de 
ptosis  double  et  permanent,  et  ne  peut  presque  plus  ouvrir 
les  yeux  ;  sa  lèvre  inférieure  est  pendante  et  laisse  écouler 
une  salive  gluante,  l’intelligence  semble  conservée,  mais  il 
ne  répond  aux  questions  que  par  monosyllabes,  et  ne  sort 
qu’à  moitié  de  son  demi-sommeil.  Un  mois  après,  le  malade 
succombe  dans  le  coma. 

Au  Port  Desaix,  le  D"  Émily  eut  l’occasion  d’observer 
deux  nouveaux  cas  de  «  maladie  du  sommeil  ».  Dans  le  pre¬ 
mier,  il  s’agissait  d’un  tirailleur,  qui  revenait  du  fameux 
raid  accompli  par  le  capitaine  Baratier  dans  les  marais 
du  Souch  et  du  Ghazal,  et  qui  s’y  montra,  pendant  la 
première  période  du  moins,  plein  d’entrain  et  de  bonne 
humeur;  mais,  avant  son  retour,  son  exaltation  physique 
et  morale  avait  fait  place  à  une  lassitude  généraie  nt  à  un 
état  de  somnolence  invincible;  ces  symptômes  allèrent  en 
s’aggravant  et  le  malade  ne  tarda  pas  à  succomber. 

Le  second  cas  concernait  un  autre  noir,  chez  lequel  les 
troubles  psychiques  débutèrent  par  une  exagération  de  ses 
mauvais  instincts.  Assez  mauvais  soldat,  mais  bon  serviteur, 
il  se  met  tout  à  coup  à  voler  ses  camarades,  à  vendre  ses 
cartouches  aux  indigènes,  à  jouer  toute  espèce  de  mauvais 
.  tours  à  ses  voisins,  et  cela  malgré  de  nombreuses  punitions 
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qui  lui  furent  infligées  ;  mais  cette  excitation  se  changea  en 
dépression  et  le  malade  mourut  dans  le  coma  quatre  mois 
après. 

Les  cures  faites  par  le  D''  Émily  portèrent  sa  réputation 
au  loin  ;  le  sultan  Tambonra  l’honora  de  sa  confiance,  et  le 
pria  un  jour  d’aller  soigner  une  de  ses  filles  qui  était  morte. 
Notre  vaillant  confrère  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  lui 
faire  comprendre  qu’il  lui  était  impossible  de  ressusciter 
les  morts. 

Le  voyage  de  Fort-Desaix  à  Fachoda,  qui  dura  du 
4  juin  1898  au  11  décembre  de  la  même  année,  fut  extrême¬ 
ment  pénible.  11  faut  lire  toute  cette  partie  du  rapport,  pour 
se  rendre  compte  des  difficultés  extrêmes  rencontrées  au 
point  de  vue  sanitaire  et  cependant  victorieusement  com¬ 
battues  par  les  sages  dispositions  du  D'' Émily.  Une  parti¬ 
cularité  intéressante  à  noter  :  notre  confrère  avait  prescrit 
comme  boisson  habituelle  une  infusion  légère  de  thé;  de 
cette  manière,  au  moins,  l’eau  qu’on  buvait  était  bouillie  ; 
mais  au  bout  d’une  vingtaine  de  jours  de  navigation,  car  le 
transport  eut  lieu  sur  l’eau,  alors  que  la  mission  était  en 
plein  marais,  pataugeant  dans  une  mer  de  boue  et  d’herbes, 
le  D''  Émily  s’aperçut  que  le  maître-queux  faisait  boire  un 
thé  de  sa  composition.  L’eau  sur  laquelle  on  naviguait  (?) 
était  un  mélange  innomable  de  couleur  marc  de  café,  ma¬ 
cération  de  détritus  végétaux  et  animaux  de  toutes  sortes. 
Entre  les  larges  feuilles  vertes  de  nénuphars  qui  les  recou¬ 
vraient,  les  plaques  huileuses  où  toutes  les  couleurs.de 
l’arc-en-ciel  mettaient  leur  note  corsée,  on  y  rencontrait 
des  vieux  morceaux  de  bois,  des  poissons  crevés,  des  cha¬ 
rognes  d’antilopes,  de  gros  rats,  etc.,  pourrissant  sous  um 
soleil  de  plomb.  Or  le  cuisinier  remplissait  sa  peau  de  bouc 
à  même  le  marais,  et  se  contentait  de  verser  dans  une  quin- 
xaine  de  litres  de  ce  mélange  immonde  environ  un  litre  de 
thé  très  fort.  Comme  boisson  hygiénique,  c’était  assez 
réussi;  et  cependant  il  n’y  eut  ni  fièvre,  ni  diarrhée,  ni 
maladie  d’aucune  sorte. 
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A  Facheda  même,  le  campement  était  installé  dans  des 
conditions  déplorables  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et- du 
confort.  La  mission  y  fut  en  butte  à  toutes  sortes  de  misères; 
le  paludisme  se  manifesta  chez  les  noirs  sous  la  forme  d’une 
petite  épidémie  d'orchites^  guéries  au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours  en  moyenne  après  administration  journalière 
de  08^,50  à  1  gramme  de  sulfate  de  quinine.  Ces  faits  et 
d’autres  corroborent  l’observation  des  médecins  coloniaux 
que  l’immunité  remarquable  de  la  race  nègre  vis-à-vis  du 
paludisme  s’atténue  et  disparaît  complètement  lorsqu’il  se 
produit  des  changements  d’habitat. 

Les  moustiquaires  firent  merveille  en  permettant  aux 
membres  de  la  mission  de  prendre  un  repos  réparateur,  et 
en  les  empêchant  jusqu’à  un  certain  point  d’être  atteints  de 
fièvre  palustre  ;  la  contre-expérience  fut  faite  par  l’armée 
du  sirdar  Kitchener,  qui  avait  remonté  le  Nil  sans  se  munir 
de  moustiquaires.  Le  colonel  Marchand  vint  en  aide  aux 
officiers  et  sous-officiers  anglais,  en  leur  faisant  cadeau  de 
tout  un  ballot  de  tulle  destiné  à  être  transformé  en  mousti¬ 
quaires  ;  mais  les  soldats  noirs,  de  même  que  les  officiers  et 
sous-officiers  égyptiens,  durent  continuer  à  coucher  à  visage 
découvert.  Il  en  résulta  dans  le  camp  anglais  un  nombre 
considérable  de  fiévreux,  alors  que  le  D"  Émily  n’eut 
presque  pas  d’accidents  paludiques  à  signaler  chez  ses 
hommes. 

Notre  courageux  confrère  se  montre,  et  son  expérience 
donne  une  grande  valeur  à  cette  conviction,  partisan  résolu 
de  l’origine  parasitaire  de  l’impaludisme  et  du  passage  du 
germe  par  piqûres  de  moustiques  ou  par  ingestion  des 
œufs  et  des  larves  de  moustiques  véhiculés  dans  l’eau 
potable  ;  pour  lui,  la  prophylaxie  du  paludisme  consiste  : 

4°  A  se  préserver  des  piqûres  des  moustiques  au  moyen  de 
moustiquaires; 

2®  A  ne  boire  que  de  l’eau  soigneusement  filtrée  ou  sté¬ 
rilisée. 

Le  dévouement  éclairé  du  D''  Émily  eut  encore  l’occasion 
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de  se  manifester  lors  du  retour  de  la  mission  à  travers 
l’Abyssinie.  Dans  les  États  de  Ménélik,  que  la  mission  attei¬ 
gnit  après  une  traversée  laborieuse  et  pénible  du  Nil  blanc 
et  du  Sohat,  la  marche  devint  plus  aisée  grâce  à  l’empres¬ 
sement  des  grands  chefs.  Des  mesures  furent  prises  contre 
une  diffusion  éventuelle  de  la  variole  qui  est  une  des  plaies 
de  l’Abyssinie.  Des  secours  médicaux  furent  prodigués  aux 
habitants,  qui,  pour  la  plupart,  venaient  consulter  pour 
des  manifestations  syphilitiques  de  tout  âge;  la  syphilis  est, 
malheureusement,  extrêmement  répandue  dans  le  terri¬ 
toire  du  Négus. 

Enfin,  le  3  mai,  la  caravane  héroïque  se  reihit  en  route 
pour  Djibouti,  et  le  16  mai  toute  la  mission  s’embarqua  sur 
le  D'Assas  à  destination  de  France. 

Cette  trop  rapide  analyse,  où  j’ai  scrupuleusement  res¬ 
pecté  la  rédaction  des  faits  exposés  dans  le  rapport  de  notre 
brave  confrère,  ne  saurait  rendre  l’esprit  de  noble  et 
modeste  courage  qui  anime  cette  relation.  Malgré  une  lutte 
acerbe  contre  les  maladies,  les  intempéries  et  la  destinée 
même,  le  D"  Émily  n’a  jamais  cessé  d’être  un  médecin 
observateur  et  un  pionnier  valeureux  de  la  science  et  de 
la  patrie.  D'  Critzman. 


LA  MORTALITÉ  EN  FRANCE  DE  1886  A  1898 

Par  M.  Henri  Monod, 

Membre  de  l’Académie  de  médecine, 

Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publique  (1). 

L’Académie  sait  que  l’Administration,  depuis  quelques 
années,  s’efforce  de  réunir  des  renseignements  démogra¬ 
phiques,  notamment  sur  les  causes  de  décès,  dans  les  villes 
de  France  dont  la  population  est  supérieure  à  oOOO  habi¬ 
tants.  Ces  renseignements,  pour  une  période  de  treize 

0)  Note  lue  à  l’Académie  de  médecine. 
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années,  qui  va  de  1886  à  1898,  ont  été  résumés  par  deux  de 
mes  collaborateurs,  M.  Paul  Roux,  sous-chef  du  bureau  de 
l’hygiène,  et  M.  Henri  Reynier,  dans  un  album  et  une  bro¬ 
chure  explicative  que  j’ai  l’honneur  de  signaler  à  l’atten¬ 
tion  de  l’Académie. 

Les  villes  de  plus  de  o  000  habitants  sont  au  nombre 
de  584.  Elles  sont  réparties  en  six  groupes  d’après  la  popu¬ 
lation  (Paris  forme  à  lui  seul  le  premier  de  ces  groupes). 
Elles  ont  ensemble  une  population  de  12848  235  habitants, 
soit  à  peu  près  exactement  le  tiers  de  la  population  fran¬ 
çaise  (38  269  011  habitants). 

Dans  l’album,  quatorze  tableaux  en  couleur  indiquent, 
pour  chacun  de  ces  cinq  groupes,  et  par  ville  pour  celles  de 
plus  de  60000  habitants,  le  nombre  des  naissances,  celui  des 
mort-nés,  celui  des  décès  ;  le  nombre  des  décès  par  mala¬ 
dies  épidémiques,  par  tuberculose,  par  bronchite,  par  pneu¬ 
monie  ;  la  mortalité  infantile. 

Les  constatations  les  plus  importantes  qu’accuse  cet  en¬ 
semble  de  chiffres  sont  : 

1°  La  diminution  constante  du  taux  de  la  natalité,  com¬ 
pensée  par  une  diminution,  légèrement  supérieure,  du  taux 
de  la  mortalité.  J’observe  à  cette  occasion  que  l’expansion 
d’une  race  ne  se  mesure  ni  au  taux  de  la  natalité,  ni  au 
taux  de  la  mortalité,  mais  à  l’écart  entre  la  mortalité  et  la 
natalité;  or,  en  France,  cet  écart  est  extrêmement  faible, 
de  beaucoup  inférieur  à  ce  qu’il  est  dans  n’importe  lequel 
des  pays  dont  les  statistiques  nous  sont  connues  ; 

2°  La  constante  immigration  des  campagnes  vers  les 
villes  :  tandis  que,  pendant  la  période  décennale  1886-1896, 
l’ensemble  de  la  population  de  la  France  augmentait 
de  0,89  p.  100,  dans  les  villes  de  plus  de  5  000  habitants 
elle  augmentait  de  11,52  p.  100  —  ce  qui  implique  quelle 
diminuait  considérablement  ailleurs  —  et  la  proportion  est 
d’autant  plus  forte  que  la  population  des  villes  est  plus 
élevée  (depuis  1,3  dans  les  villes  de  5  000  à  10  000  habitants 
jusqu’à  18  et  20  p.  100  dans  les  villes  de  plus  de  30000)  ; 
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3“  La  décroissance  sensible  de  la  mortalité  par  maladies 
épidémiques  ; 

4"  La  proportion  à  peu  près  stationnaire  des  décès  dus  à 
la  tuberculose  ; 

5®  Le  taux  considérable  de  la  mortalité  infantile. 

Je  donnerai  à  ces  divers  points  de  vue  quelques  informa¬ 
tions  sommaires,  toujours  limitées,  bien  entendu,  à  la 
population  urbaine  qui  fait  l’objet  du  travail, 

La  proportion  moyenne  de  la  natalité,  pour  la  pé¬ 
riode  1887-1890,  avait  été  de  24,05  pour  1000  habitants; 
elle  est  tombée  pour  la  période  1896-1898  à  22,90,  soit  une 
diminution  de  1,15  pour  1000  habitants  ou,  pour  notre 
population  urbaine  de  12  millions  d’habitants,  une  diminu¬ 
tion  de  naissances  de  14700  par  an. 

La  moyenne  annuelle  de  la  mortalité  était  pour  1886-1890 
de  24,56;  elle  n’est  plus  pour  1896-1898  que  de  21,36;  la 
diminution  est  de  3,2  p.  1000,  ou  de  41000  existences. 
Sur  ce  chiffre,  la  diminution  des  décès  par  maladies  épidé¬ 
miques  a  été  de  15  550  :  5650  décès  de  moins  par  diphtérie; 
—  3  000  par  fièvre  typhoïde  ;  —  2800  par  variole  et  autant 
par  rougeole  ;  —  900  par  coqueluche  ;  —  400  par  scarlatine. 
La  proportion  de  la  diminution  de  la  première  période  à  la 
seconde  a  été  de  39  p,  100  pour  la  coqueluche,  43  pour  la 
scarlatine,  49  pour  la  fièvre  typhoïde  et  la  rougeole,  75  pour 
la  diphtérie  et  87  pour  la  variole. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  tuberculose,  parce  que  les  rensei¬ 
gnements  fournis  à  l’Administration  sont  sur  ce  point  par 
trop  incomplets. 

Il  suffira  de  remarquer  que  le  nombre  des  causes  de  mort 
inconnues,  ou  non  officiellement  reconnues,  dépasse  de 
beaucoup  celui  des  morts  par  tuberculose. 

Il  est  probable  que  c’est  à  la  tuberculose  qu’est  dâ  un 
grand  nombre  de  ces  décès. 

La  mortalité  infantile  atteint  encore  pour  la  période 
1896-1898  le  chiffre  énorme  de  247  décès  annuels  pour 
1000  enfants  de  moins  d’un  an;  ce  chiffre  était  de  317  pour 


308 


ARMAND  GAUTIER. 


la  période  1887-1890.  La  diarrhée  infantile,  sur  25339  décès, 
en  réclame  pour  sa  part  10 189  (39,9  p.  100). 

Ces  observations  sufflseut,  sans  doute,  pour  faire  ressortir 
l’intérêt  du  travail,  consciencieusement  fait  et  ingénieuse¬ 
ment  présenté,  de  MM.  Paul  Roux  et  Henri  Reynier. 

Il  appartient  aux  municipalités  et  aux  médecins  d’appor¬ 
ter  à  la  production  des  renseignements  qui  leur  sont  deman¬ 
dés  un  soin  de  plus  en  plus  attentif.  Peu  à  peu,  avec  le 
concours  de  tous,  ces  renseignements,  jusqu’ici  limités  aux 
villes,  pourront  être  fournis  pour  les  autres  parties  du  terri¬ 
toire. 

Les  avantages  que  pourraient  en  tirer  l’hygiène  publique 
et  le  pays  ne  semblent  pas  douteux.  Un  pas  important  est 
déjà  réalisé  dans  cette  voie,  et  plusieurs  départements, 
répondant  à  notre  appel,  ont  donné  l’exemple. 

J’exprime  le  vœu  que  l’Académie  encourage  de  sa  haute 
autorité  les  efforts  qui  continueront  à  être  faits  pour  donner 
à  la  statistique  sanitaire  toute  sa  valeur  en  lui  donnant 
toute  son  étendue. 


LES  FUMÉES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

d’après  le  rapport 

Du  Professeur  Armand  Gautier  (1). 

Depuis  trente  ans,  les  progrès  accomplis  par  l’hygiène 
publique  ont  été  considérables  ;  à  Paris,  on  s’est  beaucoup 
occupé  de  l’assainissement  du  sol  et  du  sous-sol  par  l’enlè¬ 
vement  journalier  des  immondices  et  par  la  construction 
du  réseau  des  égouts;  on  a  cherché  à  assainir  la  Seine  et 
et  on  y  est  parvenu,  au  moins  en  partie  ;  on  s’est  efforcé  de 
diminuer  le  nombre  des  maladies  transmissibles  par  des 
mesures  prophylactiques  appropriées,  par  des  amenées  d’eau 
de  source,  par  la  désinfection  ;  mais  jusqu’à  ce  jour  on  ne 

(1)  Armand  Gautier,  Fumées  de  Paris.  Influence  exercée  par  les  pro¬ 
duits  de  la  combustion  sur  Vatmosphere  de  la  Ville.  Rapport  au  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 
{Comptes  rendus,  1901,  n®  3,  séance  du  février,  p.  54). 
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s’est  guère  préoccupé  des  moyens  à  employer  pour  con¬ 
server  la  pureté  de  l’air,  et  c’est  là  cependant  on  point  im¬ 
portant,  car  si  l’on  peut  se  garantir  contre  les  causes  d’in¬ 
salubrité  provenant  du  sol  ou  de  l’absorption  d’une  eau  de 
mauvaise  qualité,  il  est  impossible  de  vivre  sans  respirer 
l’air  du  milieu  qu’on  habite,  qu’il  soit  vicié  ou  non. 

On  a  bien  relégué  à  la  périphérie  des  villes,  à  une  distance 
réglementée  des  habitations,  certaines  usines  incommodes 
et  insalubres, mais  cela  n’est  pas  encore  suffisant,  car,  si  l’on 
est  parvenu  à  restreindre  quelque  peu  les  causes  de  souil¬ 
lures  de  l’atmosphère,  il  ne  subsiste  une  fort  importante 
qu’il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  faire  disparaître  com¬ 
plètement,  mais  pour  laquelle,  une  amélioration  sensible 
peut  être  obtenue  ;  ce  sont  les  fumées. 

En  1890,  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
nomma  une  Commission  chargée  d’étudier  les  moyens  de 
diminuer,  autant  que  possible,  les  inconvénients  du  déver¬ 
sement,  dans  l’atmosphère  urbaine,  des  flots  de  fumée  pro¬ 
duites  par  les  usines,  grands  magasins,  théâtres,  hôtels,  etc., 
dont  le  nombre  et  l’incommodité  vont  tous  les  jours  crois¬ 
sant  à  Paris  (1). 

En  1891  et  en  1893,  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  accorda  les  fonds  indispensables  à  la  construction  des 
appareils  nécessaires  pour  cette  étude  très  délicate,  car,  pour 
étudier  les  faits  de  près,  il  était  nécessaire  de  créer  des  mé¬ 
thodes  qui  permissent,  non  pas  seulement  d’analyser  ces 
fumées  au  moment  où  elles  se  dégagent  des  cheminées  (ce 
qui  était  déjà  fait  partiellement),  mais  d’essayer  de  mesurer, 
autant  que  possible,  la  pollution  de  l’air  lui-même;  en  un 
mot,  de  reconnaître  et  de  doser  les  produits  gazeux  de  com¬ 
bustion,  alors  qu’ils  se  sont  répandus  dans  un  volume  énorme 
d’air,  problème  très  délicat  qui,  jusqu’ici,  n’a  pu  être  résolu 
pour  plusieurs  gaz  délétères,  en  particulier  pour  le  plus 
redoutable  d’entre  eux,  l’oxyde  de  carbone. 

(1)  Cette  commission  se  composait  de  MM.  Linder,  président,  Léon 
Colin,  Armand  Gautier,  Faucher  et  Michel  Lévy. 


ARMAND  GAUTIER. 


310 

Dans  une  des  dernières  séances  du  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité,  le  professeur  Armand  Gautier  a  pré¬ 
senté  son  rapport,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  à 
l’nnanimité.  C’est  ce  rapport  magistral  dont  nous  allons 
nous  efforcer  de  donner  un  rapide  aperçu. 

1.  Préliminaires  de  l’étude  des  fumées  de  Paris.  — 
La  superficie  de  Paris  est  d’environ  8000  hectares  intra 
mur  os  (i  ).  Sur  cette  énorme  surface,  les  statistiques  ont  établi 
qu’il  se  brûle  annuellement  près  de  3  millions  de  tonnes 
de  combustibles,  soit  375  tonnes  par  hectare,  ou  environ  une 
tonne  par  jour  et  par  hectare.  C’est  donc  100  grammes  de 
bois  et  charbons  divers  qui  se  consomment  à  Paris  par 
vingt-quatre  heures  et  par  mètre  superficiel.  Ces  100  gram¬ 
mes  de  combustible  contiennent  74  grammes  à  peu  près  de 
carbone  réel  qui,  en  brûlant  entièrement,  donneraient 
246  grammes  d’acide  carbonique. 

L’évent  des  cheminées  étant  à  une  hauteur  moyenne  de 
20  mètres  au-dessus  du  sol,  si  l’on  suppose  que,  dans  un  air 
presque  tranquille,mais  brassé  par  de  perpétuels  remous, les 
gaz  de  la  combustion  se  répandent  peu  à  peu  par  égale  part 
en  haut  et  en  bas  de  l’ouverture  du  tuyau  de  cheminée, 
lorsque  ces  gaz  se  seront  mêlés  à  l’air  jusqu’à  atteindre  le 
sol,  ils  se  seront  dilués  dans  une  colonne  de  40  mètres  de 
hauteur,  et  par  chaque  mètre,  carré  de  surface,  dans  un 
volume  de  40000  litres.  Dans  cet  air  supposé  tranquille 
et  redevenu  homogène,  il  y  aurait  donc,  s’il  ne  se  renouve¬ 
lait  pas,  125  litres  d’acide  carbonique  provenant  de  la  com¬ 
bustion,  soit  0^“*,00312  ou  312  cent-millièmes  de  ce  gaz, 
c’est-à-dire  à  peu  près  3  centimètres  cubes  par  litre  d’acide 
carbonique  ayant  cette  origine.  C’est  10  fois  la  quantité 
normalement  contenue  dans  l’air  pur.  Elle  serait  155  fois 
moindre  si  les  gaz  se  répandaient  jusqu’à  la  hauteur  de 
6200  mètres  au-dessus  du  sol,  auquel  cas  l’atmosphère 

(1)  Elle  est  de  7  802  hectares,  dont  environ  600  hectares  de  terrains 
vagues,  jardins  maraîchers,  promenades,  parcs  et  jardins  publics. 
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moyenne  de  nos  rues  ne  s’enrichirait  plus  que  de  2  volumes 
d’acide  carbonique  par  100000  volumes  d’air.  Nous  ver¬ 
rons  plus  loin  que  telle  est  bien,  dans  les  rues  d’une  grande 
cité  comme  Paris,  la  dilution  des  gaz  de  combustion  opérée 
par  la  diffusion  ou  par  les  vents. 

Ces  chiffres  permettent  de  se  faire  une  première  idée  des 
limites  entre  lesquelles  peut  varier  la  pollution  de  l’air  par 
le  gaz  carbonique  issu  de  foyers.  Quant  à  la  respiration  de 
l’homme  et  des  animaux  (12  litres  d’acide  carbonique  par 
mètre  carré  et  par  jour),  elle  augmente  d’un  dixième  envi¬ 
ron  l’acide  carbonique  provenant  des  combustions  de  la 
houille  et  du  bois. 

Si  l’on  admet,  comme  nous  l’établirons  plus  loin,  que  dans 
les  fumées  qui  sortent  de  nos  cheminées  (1)  le  charbon  qui 
passe  à  l’état  d’oxyde  de  carbone  varie  du  dixième  au  tren¬ 
tième  du  volume  de  l’acide  carbonique  dégagé,  on  voit  que 
lorsque  les  produits  gazeux  de  combustion  de  toutes  sortes 
se  sont  dilués  dans  l’atmosphère  jusqu’à  20  mètres  seule¬ 
ment  de  distance,  en  haut  et  en  bas  des  bouches  de  chemi¬ 
nées  d’où  ils  sortent,  l’air  se  sera  enrichi  de  000103  à 
0^1,00031  d’oxyde  de  carbone  :  c’est-à-dire  qu’en  moyenne, 
1  à  3  centimètres  cubes  de  ce  gaz  vénéneux  provenant  des 
fumées  se  seront  répandus  dans  10  litres  d’air,  si  celui-ci 
n’a  pas  eu  le  temps  d’être  remplacé  par  l’air  pur  des  régions 
supérieures  de  l’atmosphère.  Ces  quantités  d’oxyde  de 
carbone  deviendront  150  fois  moindres  (soit  0®®,7  à  1^,5 
d’oxyde  de  carbone  par  mètre  cube  d’air),  si  la  couche 
<le  40  mètres  d’épaisseur  où  nous  la  supposons  d’abord 
répandue  a  été  brassée  dans  l’air  pur  qui  enveloppe  la  ville 
jusqu’à  6  000  mètres  de  hauteur.  L’action  des  vents  réalise, 
à  très  peu  près,  cette  dilution. 

Lorsque  le  bois  ouïe  charbon  brûlent  dans  nos  foyers,  ce 
n’est  pas  seulement  de  l’acide  carbonique  et  de  l’oxyde  de 

(1)  Je  ne  fais  pas  ici  le  calcul  pour  les  cheminées  à  bois  qui  sont  une 
■exception  à  Paris  et  que  je  néglige.  Je  me  borne  aux  foyers  à  com¬ 
bustible  minéral.  Mes  nombres  n’en  seront  que  plus  expressifs. 
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carbone  qui  se  dégagent,  c’est  aussi  de  la  vapeur  d’eau,  de 
.rhydrogène,  des  hydrocarbures  divers,  parmi  lesquels  des 
phénols,  de  la  benzine,  du  gaz  des  marais,  de  l’acétylène, 
(surtout  si  la  combustion  se  fait  imparfaitement),  enfin,  quoi¬ 
que  en  faible  proportion,  des  composés  nitreux,  un  peu 
d’acide  cyanhydrique  et  des  bases  volatiles.  Si  quelques-uns 
de  ces  produits  sont  indifférents,  ou  en  trop  faible  quan¬ 
tité  pour  nous  inquiéter,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’acide 
sulfureux,  nuisible  à  la  respiration  de  l’homme  et  des  plantes 
de  nos  parcs,  jardins  et  boulevards,  gaz  sulfureux  qui,  se 
transformant  dans  l’air  en  acide  sulfurique,  devient  un 
véritable  corrosif  pour  les  pièces  métalliques,  les  étoffes,  les 
tentures  des  habitations.  Il  fallait  donc  retrouver,  doser  ou 
du  moins  apprécier  ces  produits  dans  l’atmosphère  de  la 
ville. 

Ce  n’est  pas  tout  :  en  dehors  de  leurs  gaz  multiples,  les 
fumées  contiennent  des  parties  solides  ou  pâteuses,  sub¬ 
stances  dans  un  état  de  division  extrême,  auxquelles  ces  fu¬ 
mées  doivent  leur  couleur,  leur  opacité  et  leur  adhésivité. 
Les  principes  constituant  la  partie  visible  des  gaz  de  combus¬ 
tion  sont  de  deux  espèces,  les  uns  organiques  ou  d’origine 
organique  ;  hydrocarbures  solides,  goudrons,  charbon  très 
divisé,  etc.  ;  les  autres  minéraux  ;  sulfates,  phosphates,  car¬ 
bonates,  silicates  terreux  et  alcalins,  silice  libre,  etc.  Mais 
ils  existent  dans  les  fumées  dans  un  état  de  dilution  si  grand, 
que  leur  recueil  est  extrêmement  difficile.  Heureusement, 
cette  partie  du  problème  a  perdu  de  son  importance  depuis 
que  les  moyens  de  supprimer  en  grande  partie  les  fumées 
visibles  paraissent  assez  perfectionnés  pour  que  la  Commis¬ 
sion  technique  chargée,  en  1894,  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
d’examiner  cette  question,  ait  considéré  quelques-unes  de& 
solutions  proposées  par  les  inventeurs  comme  suffisantes 
et  même  satisfaisantes.  Un  des  membres  de  notre  Com¬ 
mission,  M.  Michel-Lévy,  vous  a  fait  connaître,  dans  son 
Rapport  lu  au  Conseil  le  4  mai  1898,  les  conclusions  de  la 
Commission  des  foyers  fumivores. 
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U.  Nature  des  fumées.  —  Des  expériences  faites  par 
W.  Roberts  Austeis^  •  chimiste  en  chef  de  la  Monnaie  de 
Londres,  à  l’occasion  de  l’enquête  de  la  Commission  du 
concours  des  appareils  fumivores  de  South  Kensington  en 
1882,  il  résulte  : 

1°  Que  dans  les  grilles  ouvertes  où  l’on  brûle  de  la  houille, 
un  dixième  environ  du  charbon,  au  minimum,  s’échappe 
sous  forme  de  produits  inutilisés,  quoique  encore  combus¬ 
tibles  :  oxyde  de  carbone,  hydrocarbures  et  suies  qui  s’écou¬ 
lent  dans  l’atmosphère  ; 

2°  Que  dans  les  grilles  à  coke,  ouvertes  comme  les  grilles 
à  houille,  cette  déperdition  de  carbone,  à  l’état  d’oxyde  de 
carbone  ou  d’hydrocarbures,  est  moindre  que  dans  le  cas  pré¬ 
cédent  (environ  plus  faible  de  moitié).  Dans  le  cas  du  coke, 
elle  est  égale  au  vingtième  à  peu  près  du  charbon  brûlé; 

3“  Que  dans  les  poêles  à  houille,  coke  ou  anthracite,  la 
déperdition  du  carbone  resté  combustible,  mais  qui 
s’échappe  par  les  cheminées  sous  forme  de  gaz,  est  maximum 
avec  la  houille  et  minimum  avec  le  coke  ; 

4“  Que  dans  les  poêles  les  plus  variés  de  forme  et  de  mar¬ 
che,  la  combustion  de  la  houille  ou  du  coke  donne  sensible¬ 
ment  les  mêmes  pertes  de  carbone  incomplètement  utilisé 
que  dans  les  grilles  ouvertes  ordinaires  et,  par  conséquent 
aussi,  très  probablement  les  mêmes  quantités  d’oxyde  de 
carbone,  à  moins  que  le  système  soit  tel  que  les  gaz  de  la 
combustion,  avant  de  s’écouler  par  les  conduits  de  fumée, 
soient  forcés  de  traverser  une  colonne  de  charbon  incan¬ 
descent,  auquel  cas  l’oxyde  de  carbone  augmente  dans  une 
forte  proportion  ; 

5“  Que  le  poids  des  matériaux  fixes  des  fumées,  c’est- 
à-dire  de  cette  partie  qui  les  rend  opaques,  qui  assombrit 
l’atmosphère  des  villes,  et  en  souille  l’air,  est  en  moyenne, 
par  kilogramme  de  combustible  minéral  brûlé,  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  : 
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POIDS  DE  LA  PARTIE  FIXE  DES  FUMÉES  PAR  KILOGRAMME  DE  COMBUSTIBLE. 

A.  —  Pour  les  cheminées  ouvertes  à  grille  ordinaire  plus  ou  moins per-^ 


feclionnées. 

Avec  la  houille .  OGfjOOSS 

Avec  le  coke .  0s"',0240 

B.  —  Pour  les  cheminées  ouvertes  à  foyers  fumivores  munis  de  tirages 
descendants. 

Avec  la  houille . .  06^0385 

Avec  l’anthracite . . . . .  0^^0330 

G.  —  Pour  les  poêles  perfectionnés  de  toutes  sortes. 

Avec  la  houille .  0sr,0490 

Avec  l’anthracite .  0sr,0053 

Avec  le  coke .  CS‘',0096 


En  nous  basant  sur  ces  chiffres,  il  nous  est  maintenant 
possible  de  nous  faire  une  idée  générale  des  meilleurs  modes 
•de  chauffage  au  point  de  vue  de  la  fumivorité.  Nous  pou¬ 
vons  même  arriver,  d’ores  et  déjà,  à  calculer  assez  approxi¬ 
mativement  le  poids  de  cette  partie  solide  des  fumées  qui 
•s’abat  chaque  année  sur  la  ville. 

En  effet,  nous  avons  vu  que  Paris  brûle  par  surface  de 
1  mètre  carré,  et  par  an,  37  kilogrammes  de  combustible 
minéral.  Il  se  fait  donc  par  mètre  superficiel  une  production 
annuelle  de  2  grammes  environ  (moyenne  entre  houille  et 
■coke)  de  suie  solide,  soit  par  jour  5‘“sr^48.  Par  temps  calme, 
•ces  fumées,  si  elles  se  répandaient  sur  1  000  mètres  de  hau¬ 
teur,  pèseraient,  par  mètre  cube  d’air,  O^sr^oOSâS.  Ce  chiffre 
serait  près  de  deux  fois  supérieur,  s’il  s’agissait  unique- 
paent  ou  presque  uniquement,  comme  à  Londres,  de  fumées 
de  houille.  Mais  si  la  faiblesse  de  leur  poids  fait  échap¬ 
per  ces  fumées,  lorsqu’elles  sont  répandues  dans  de 
grands  volumes  d’air,  à  toute  mesure  pondérable  directe, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces  très  faibles  proportions 
■suffisent,  par  temps  humides  et  en  l’absence  de  vent,  pour 
former  les  épais  brouillards  de  Londres,  et  pour  donner  à 
l’atmosphère  de  Paris  ce  trouble  qui  fait  reconnaître  de 
loin  au  voyageur  qui  approche  de  l'a  grande  ville  la  situa¬ 
tion  de  la  capitale.  Ces  très  faibles  quantités  suffisent  donc  à 
diminuer  dans  une  large  mesure  la  transparence  de  l’air  et, 
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comme  on  le  verra,  la  puissance  actinométrique  et  vivifiante 
de  la  lumière. 

D’ailleurs,  ces  particules  visibles  des  fumées,  qui  nous 
paraissent  si  minuscules,  n’en  représentent  pas  moins  pour 
Paris  entier  le  poids  énorme  de  160  000  kilogrammes  (cent 
soixante  mille  kilogrammes)  de  substances  solides,  déposées 
chaque  année,  sous  forme  d’enduits  plus  ou  moins  sales  et 
adhérents,  sur  les  maisons,  les  monuments,  le  linge,  les 
objets  de  toute  sorte.  Les  vents  n’entraînent  qu’à  demi  ces 
produits;  la  nuée  qui  enveloppe  Paris  par  temps  calmes  ne 
-s’étend  pas  sensiblement  à  plus  de  2  à  3  kilomètres  de  ses 
dernières  maisons. 

Voici  la  composition  de  ces  suies  de  houille,  d’après  l’ana- 
iyse  immédiate  des  dépôts  qui  se  forment  durant  la  saison 
des  brouillards  épais  à  Londres  et  à  Manchester  : 


Carbone  libre .  41,5 

Hydrocarbures  solides  et  liquides .  13,1 

Bases  diverses . .  2,1 

Acide  sulfurique  (S03) .  4,6)  (répondant  par  an, 

Acide  chlorhydrique  (HCl) .  1 ,4  ^  Paris,  à  9000  kil). 

Ammoniaque  des  sels  ammoniacaux...  1,4 

Fer  et  oxyde  dé  fer  magnétique .  2,7 

Autres  matières  minérales . . .  32,2 


100,0 

Les  expériences  et  analyses  précédentes  nous  renseignent 
sur  les  proportions  d’acide  carbonique  contenu,  en  chaque 
cas,  dans  les  gaz  issus  des  foyers,  ainsi  que  sur  les  quantités 
et  la  nature  des  matériaux  solides  des  fumées  proprement 
dites.  Mais  s’ils  nous  donnent  une  première  idée  de  l’incom¬ 
modité  de  ces  produits  de  combustion,  ils  ne  nous  laissent 
que  vaguement  juger  du  degré  de  leur  nocuité.  Celle-ci  est 
proportionnelle  non  seulement  à  leur  richesse  relative  en 
acide  carbonique,  mais  aussi,  et  surtout,  à  la  quantité 
d’oxyde  de  carbone  que  contiennent  ces  gaz,  et  pour  une 
plus  faible  part,  à  leur  teneur  en  acides  sulfureux  et  sulfu¬ 
rique. 

A  ce  point  de  vue,  qui  n’est  pas  le  moins  important,  les 
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analyses  des  gaz  issus  de  foyers  industriels  ou  domestiques, 
lorsqu’on  y  brûle  de  la  houille,  du  coke  ou  du  bois,  nous 
instruiront  utilement.  Les  nombres  suivants  sont  tous  rap¬ 
portés  à  100  volumes  de  gaz  pris  à  la  sortie  des  tuyaux  de 
fumée. 


A.  —  Gaz  de  foyers  industriels  à  houille  {Foyers  de  générateurs 
à  vapeur) . 

Gaz  recueillis  après  la  Gaz  recueillis  à  la  naissance 

charge  suivie  d’un  du  tuyau  de  fumée 

bon  fourgonnage  (Debette,  près  du  généiateur  à  vapeur 
cité  par  Combes).  (Scheurer  -  Kestner,  loc.  cit.). 


C02 .  12,97  8,61  14,87  13,43  13,28  13,80 

CO .  0,75  0,17  0,84  0,24  1,19  0,60 

O . 6,30  13,80  1,41  4,42  4,26  3,38 

H .  0,58  1,14  »  »  »  » 

Az .  79,40  75,98  80,38  80,23  80,30  80,75 

CmRn .  »  »  2,50  1,73  0,97  1,17 


100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

B.  —  Gaz  de  cheminées  ouvertes  ordinaires;  grille  chargée  de  houille. 

(Percy  FranUand.)  (Angus  Smith). 


C02 . 0,70  7 

CO . 0,01  1 

0 .  19,85  12 

H . .  •  0,29 

Az . 78,79  80 

CmH" . . .  0,36  » 


C.  —  Gaz  provenant  de  la  combustion  du  charbon  de  bois  da?is  un  four 
industriel  en  bonne  marche  (Cailletet). 

(Ils  étaient  recueillis  à  15  mètres  au-dessus  de  la  grille.) 


CÛ2 .  15,02 

CO . 1,42 

0 .  1,21 

H,CH*,C“Hn.  . .  » 

Az . 82,35 

100,00 

D.  —  Gaz  provenant  de  la  combustion  du  bois  dans  une  cheminée^ 
recueillis  à  1  mètre  du  foyer  (Moissan). 

C02 . . . .  1,G7  3,22 

CO . .  1,27  1,11 

O . .  13,23  11,29 

Az,  etc............ .  83,71  83,88 
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E.  —  Gaz  de  -poêles  mobiles,  dits  américains,  chargés  d'anthracite. 
Ces  gaz  étaient  obligés,  avant  de  sortir  par  le  tuyau  d’échappement, 
de  traverser  une  petite  hauteur  de  charbon  incandescent.  Leur  ana¬ 
lyse  est  aussi  due  à  M,  Moissan  (1)  : 

Poêle  en  petite  marche.  Poêle  en  grande  marche. 


C02 . 14,18  13,51  16,62  11,49  12,18 

CO .  6,01  5,40  15,78  9,19  15,85 

O . 0,00  0,00  0,0  0,0  0,0 

Azote,  etc .  79,80  81,12  73, .50  79,53  79,85 

M.  Boutmy  a  donné  l’analyse  suivante  des  gaz  produits  dans  ces 
mêmes  poêles  mobiles  en  bonne  marche  et  chargés  du  même  combus¬ 
tible  : 

C02 .  9,34 

CO...; .  16,70 

S02 .  0,0004 

O . . . .  0,00 


Az  avec  traces  de  AzH^,  vap.  d’eau,  etc.  73,95 

En  mettant  de  côté,  comme  exceptionnel  et  très  dange¬ 
reux,  le  poêle  mobile  américain  chargé  de  coke  ou  d’an¬ 
thracite,  ces  analyses  permettent  de  conclure  que,  dans  les 
foyers  industriels  à  houille,  le  volume  de  l’oxyde  de  carbone 
qui  s’échappe  par  les  tuyaux  de  fumée  est  à  celui  de  l’acide 
carbonique  produit,  en  moyenne,  dans  le  rapport  de  S, 98  à 
100  ;  c’est-à-dire  que  100  volumes  d’acide  carbonique  issus 
des  cheminées  sont,  en  général,  accompagnés  de  6  volumes 
d’oxyde  de  carbone. 

Dans  les  cheminées  domestiques  (toujours  en  excluant  les 
poêles  américains),  il  se  fait  7'’“‘,6  environ  d’oxyde  de  car¬ 
bone  pour  100  volumes  d’acide  carbonique. 

Enfin,  dans  les  cheminées  à  bois  (quoique  ici  nous  ayons 
trop  peu  d’expériences  et  que  notre  calcul  comporte  beau¬ 
coup  d’incertitude)  pour  100  volumes  d’acide  carbonique 
nous  trouvons  dans  les  gaz  de  combustion  jusqu’à  54  vo¬ 
lumes  d’oxyde  de  carbone. 

Donc,  chiffres  concernant  les  cheminées  de  bois  et  les 
poêles  américains  étant  laissés  de  côté,  à  100  volumes  d’acide 

(1)  Moissan,  Bulletin  de  VÀcad.  de  médecine,  13  mars  1894,  p.  251.  — 
Les  gaz  étaient  recueillis  à  côté  de  la  clef  du  poêle. 
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carbonique  issus  de  nos  foyers  correspondent  en  moyenne 
6™', 5  d’oxyde  de  carbone  :  sur  106,5  parties  de  carbone, 
6,3  passent  à  l’état  d’oxyde  de  carbone.  Pour  100  parties  de 
carbone  brûlé,  93,9  sont  donc  transformées  en  acide  car¬ 
bonique  et  6,1  en  oxyde  de  carbone.  Or,  d’après  les  nom¬ 
bres  donnés  plus  haut,  100  grammes  de  combustible  moyen, 
correspondant  à  74  grammes  de  carbone  réel,  sont  brûlés  à 
Paris  tous  les  jours  par  mètre  carré  superficiel.  Ces 
100  grammes  de  combustible  donneraient  123  litres  d’acide 
carbonique  s’ils  brûlaient  entièrement,  mais  6,1  p.  100  de 
ce  charbon  se  transformant,  comme  on  vient  de  le  dire,  en 
oxyde  de  carbone,  ces  100  grammes  de  combustible  donne¬ 
ront  donc  en  litres  : 


Acide  carbonique .  117**^37 

Oxyde  de  carbone .  7*“, 62 


c’est-à-dire  qu’en  moyenne  7“‘,6  d’oxyde  de  carbone  se 
forment  tous  les  jours  à  Paris,  grâce  aux  combustions  de 
toute  sorte,  par  chaque  mètre  carré  de  superficie. 

Ces  7‘“,6  d’oxyde  de  carbone,  si  on  les  supposait  égale¬ 
ment  dilués  dans  l’air  et  qu’on  les  répartît  sur  1  000  mètres 
de  hauteur,  représenteraient  7,6  millionièmes  du  volume 
total.  Répandus  également  jusqu’à  la  hauteur  de  4000  mè¬ 
tres,  ils  répondraient  à  2  millionièmes  environ. 

ill.  Hydrocarbures,  oxyde  de  carbone  et  autres 
gaz  combustibles  trouvés  dans  l’air  de  Paris.  — 

1°  Matériaux  combustibles  de  l’air  normal.  —  La  quantité 
d’oxyde  de  carbone  contenu  dans  l’air  est  nulle  ou  absolu¬ 
ment  négligeable  à  la  campagne. 

Or,  lorsque  en  plein  bois,  on  fait  passer,  comme  je  l’ai 
fait  en  juillet  1898,  une  centaine  de  litres  d’air  seulement 
sur  une  longue  colonne  d’oxyde  de  cuivre  portée  au  rouge, 
après  avoir  eu  la  précaution  de  priver  entièrement  cet  air 
de  toute  humidité  et  de  tout  acide  carbonique,  il  se  produit 
toujours  une  proportion  notable  d’eau  et  d’acide  carbonique 
nouveaux,  attribuables  à  la  combustion  des  hydrocarbures, 
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des  vapeurs  organiques  et  de  l’hydrogène  peut-être,  qui 
existent  dans  cet  air  des  bois  relativement  très  pur. 

Mais  à  mesure  que  l’on  s’éloigne  des  lieux  habités  et  quo 
l’atmosphère  reçoit  de  moins  en  moins  d’exhalaisons  d’ori¬ 
gine  végétale  ou  terrestre,  l’acide  carbonique  résultant  de 
la  combustion  de  ces  vapeurs  carbonées  diminue,  et  peut 
même  disparaître  entièrement. 

Par  100  litres  d’air  calculé  sec  kO»  ef/OO  millimètres  déprés¬ 
sion,  j’ai  obtenu  les  quantités  moyennes  d’eau  et  d’acide  car¬ 
bonique  que  j’inscris  au  tableau  suivant  avec  les  poids  d’hy¬ 
drogène  et  de  carbone  calculés  qui  leur  correspondent  ; 

Obtenu  pour  100  litres  d’air.  Répondant  à  : 

Eau.  Ac.  carbonique.  Hydrogène.  Carbone. 


Air  des  bois . 

Air  de  la  haute  montagne 

milligr. 

30,51 

milligr, 

3,39 

milligr. 

6,12 

(2400  m.) . 

21,60 

4,36 

2,40 

1,19 

Air  de  la  pleine  mer . 

15,57 

0,04 

1,73 

0,00 

Ainsi,  à  mesure  qu’on  se  met  de  plus  en 

plus  à  l’abri  des 

fermentations  et  exhalaisons  du  sol,  lorsqu’on  monte  dans- 
l’atmosphère  loin  des  influences  de  l’humus  et  des  végétaux, 
le  carbone  combustible  de  l’air  disparaît  peu  à  peu,  tandis 
qu’une  quantité  très  sensible  d’hydrogène  reste,  même  dans 
l’air  des  hautes  régions  et  dans  celui  qui  est  aspiré  en  pleine 
mer,  soufflant  du  large. 

Comme  le  montrent  les  nombres  ci-dessus,  l’air  des  hauts 
sommets  est  presque  entièrement  dénué  d’hydrocarbures. 
Toutefois,  à  l’altitude  de  2  400  mètres  où  j’opérais,  quoique 
je  fusse  en  plein  terrain  rocheux  et  battu  par  les  vents,  il 
existait  encore  de  maigres  végétaux  herbacés  et  le  sol  lui- 
même  n’était  pas  exempt  de  toute  fermentation,  ni  des 
exhalaisons  pouvant  venir  des  profondeurs.  Au  contraire, 
en  pleine  mer,  au  phare  des  Roches-Douvres,  placé  sur  un 
rocher  de  porphyre,  à  40  kilomètres  des  côtes  de  Bretagne, 
à  l’équinoxe  d’automne,  époque  que  j’avais  choisie  pour  ces 
expériences,  le  vent  soufflant  de  la  mer  en  tourbillons  issus 
des  couches  supérieures  de  l’atmosphère,  avait  eu  le  temps 
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de  se  brasser  sur  toute  la  largeur  de  l’Atlantique  en  un  mé¬ 
lange  où  dominait  l’air  des  hautes  régions  du  ciel.  Or,  dans 
cet  air  pur,  exempt  de  toute  émanation  tellurique  sensible, 
les  hydrocarbures  avaient  entièrement  disparu. 

D’après  la  quantité  d’eau  formée,  100  litres  d’air  pur, 
d’air  de  la  pleine  mer,  calculé  sec  à  0“  et  760  millimètres, 
contiennent  19®® ,45  d’hydrogène  libre. 

Si,  étant  donnée  la  production  continue  du  gaz  méthane 
grâce  aux  fermentations  vaseuses  du  sol,  aux  phénomènes 
ignés  du  noyau  terrestre,  et  même  un  peu,  comme  l’a  montré 
Boussingault,  en  vertu  de  la  vie  végétale,  nous  partions  de 
cette  hypothèse  assez  plausible  que  la  majeure  partie  du  car¬ 
bone  combustible  que  l’on  peut  trouver  dans  l’air  est  cons¬ 
tituée  par  ce  gaz  CH^,  nous  pourrions,  d’après  le  poids  du 
carbone  obtenu,  calculer  la  quantité  moyenne  de  cet  hydro¬ 
carbure  existant  dans  les  différents  airs.  Nous  trouverions 
ainsi,  par  100  litres,  toujours  calculés  a  0®  et  760  millimètres  : 


Air  de  la  campagne,  air  des  bois . . .  11®'=, 34 

Air  des  montagnes . .  3'=<=,94 

Air  de  la  mer .  Traces. 


De  ces  longues  expériences  dont  j’abrège  considérablement 
l’exposé,  il  suit  que,  prenant  pour  type  d’air  sain  et  respi- 
rable  celui  de  la  campagne  et  des  bois,  on  peut  admettre 
que  cet  air  sensiblement  pur,  outre  ses  éléments  constitutifs 
■ordinaires,  l’oxygène,  l’azote,  l’argon,  l’acide  carbonique  et 
l’eau,  contient  les  gaz  accessoires  suivants  : 


Par  100  litres  d’air. 

Répondant 

en  poids  à  : 

ir  ' 

Gaz  des  marais . 

..  11<!<=,34 

6msrjl2 

2“gr,04 

Hydrogène  libre.  . 

. .  19<=S45 

0,0 

1rngr,73 

Oxyde  de  carbone . 

Nul. 

0,0 

0,0 

Gaz  accessoires  auxquels  il  faut  ajouter  : 

Acide  carbonique . 

29«,9 

d’après  les  observations  de  Boussingault  et  Lewy,  faites  aussi 
sur  l’air  des  champs. 
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En  nous  reportant  à  ces  chiffres,  il  nous  sera  maintenant 
relativement  facile  de  distinguer  ce  que  les  combustions  et 
les  fermentations  du  sol  de  toutes  sortes  ajoutent  d’impure¬ 
tés  à  l’air  de  la  ville  de  Paris. 

2“  Dosage  des  gaz  combustibles  de  l’air  de  Paris.  — Après 
avoir  déterminé,  comme  je  viens  de  l’exposer  très  rapide¬ 
ment,  la  composition  moyenne  des  parties  accessoires  de 
l’air  réputé  sensiblement  pur,  celui  des  bois  des  environs 
de  Paris  et  celui  de  la  montagne,  j’ai  procédé  à  l’examen  de 
l’air  de  la  ville. 

Comme  dans  les  expériences  précédentes,  je  faisais  passer, 
en  général,  100  à  230  litres  d’air,  pris  dans  les  rues,  sur  une 
longue  colonne  d’oxyde  de  cuivre  portée  au  rouge  et  je 
dosais  les  quantités  d’eau  et  d’acide  carbonique  formées. 
Nous  verrons  plus  loin  que  les  proportions  d’oxyde  de  car¬ 
bone,  ainsi  que  les  gaz  organiques  autres  que  ceux  de  la 
famille  du  méthane,  sont  en  si  faibles  proportions  dans  cet 
air  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  nous  en  préoccuper  dans 
cette  première  série  de  dosages  comparatifs. 

a.  Dosage  de  l'hydrogène  et  des  hydrocarbures  de  l'air 
de  Paris.  —  Mes  expériences  les  plus  nombreuses  ont  été 
faites  sur  l’air  pris  au  boulevard  Saint-Germain,  à  la  hauteur 
de  l’École  de  médecine,  aux  diverses  époques  des  années  1898 
et  1899. 

L’air  était  aspiré  en  pleine  rue,  à  3“,30  au-dessus  du  sol 
de  la  chaussée.  11  traversait  d’abord  un  tube  rempli  de 
bourres  de  laine  de  verre  qui  le  filtrait  et  le  privait  ainsi 
de  ses  poussières  et  de  ses  spores.  11  pénétrait  dans  mon 
laboratoire  par  un  tube  de  verre  qui  avait  été  lavé  et  séché 
à  100“  dans  le  vide.  Cet  air  était  ensuite  privé  de  toutes  va¬ 
peurs  acides  en  barbotant  dans  quelques  centimètres  cubes 
de  lessive  de  potasse,  et  traversant  à  la  suite  un  tube  à  cris¬ 
taux  d’hydrate  de  baryum  mouillé  d’eau,  dispositif  spécial, 
seul  entièrement  efficace,  que  j’ai  décrit  ailleurs.  L’air  était 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N*»  4.  21  # 
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ensuite  séché  en  passant  sur  de  la  chaux  potassée,  puis  tra¬ 
versant  un  tube  à  anhydride  phosphorique,  préalablement 
chauffé  à  refus  dans  un  courant  d’oxygène  sec  à  260».  H 
était  alors  envoyé  dans  un  tube  de  porcelaine  doublement 
vernissé,  garni,  sur  une  longueur  de  35  centimètres,  d’oxyde 
de  cuivre  porté  au  rouge.  L’eau  et  l’acide  carbonique  formés 
par  la  combustion  de  l’hydrogène  ou  des  hydrocarbures 
étaient  recueillis,  à  la  sortie  du  tube  de  porcelaine,  dans  des 
appareils  spéciaux  pesés  au  déci-milligramme  près,  avec 
des  tares  témoins  de  même  volume  et  de  même  nature  des¬ 
tinées  à  compenser  les  variations  de  poids  dues  aux  diffé¬ 
rences  de  pression,  d’état  hygrométrique  et  de  température. 
Toutes  ces  précautions  minutieuses,  dont  je  ne  donne  ici 
qu’un  aperçu  très  sommaire,  étaient  indispensables  dans 
ces  recherches. 

Les  expériences  que  j’ai  ainsi  faites  sur  l’air  de  Paris  sont 
au  nombre  de  cinquante-six.  J’ai  dû  en  rejeter  quelques- 
unes  après  m’être  aperçu  que  l’oxyde  de  cuivre  perd  peu  à 
peu,  au  bout  de  600  à  700  heures,  ses  propriétés  oxydantes. 

J’ai  établi  qu’une  partie  très  notable.de  l’hydrogène  et  du 
carbone  des  hydrocarbures,  lorsqu’ils  sont  dans  l’état  de 
dilution  extrême  où  ils  existent  dans  l’air  atmosphérique, 
échappent,  dans  ces  conditions,  à  la  combustion,  et  que  pour 
passer  des  résultats  observés  avec  un  tube  à  oxyde  de  cuivre 
de  30  centimètres  de  long  à  ceux  qu’on  aurait  obtenus  si  l’on 
eût  brûlé  l’air  sur  une  colonne  d’oxyde  de  cuivre  de  lon¬ 
gueur  indéfinie,  il  faut  multiplier  par  2,2  le  chiffre  de 
l’hydrogène  et  par  1,8  celui  du  carbone. 

Cent  litres  d’air  de  Paris,  calculé  sec  à  0°  et  760  millimètres 
donnent  en  moyenne  : 


Carbone  combustible  total .  12™s>’,29 

Hydrogène  —  . 


11  suit  de  là  que  l’air  de  Paris  contient,  à  l’état  d’hydro¬ 
carbures  provenant  des  combustions  de  toute  sorte  et,  pour 
une  part,  des  fermentations  du  sol  de  la  ville,  deux  fois  plus 
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de  carbone  que  celui  de  la  campagne  et  un  excès  de  plus 
d’un  tiers  d’hydrogène.  Le  tableau  comparatif  suivant  ré¬ 
sume  l’ensemble  des  résultats  moyens  que  nous  avons 
obtenus  pour  100  litres  d’air  de  Paris,  des  champs  et  des 
bois,  de  la  montagne  et  de  la  mer  : 

Carbone.  Hydrogène. 


mgr  mgr 

Air  de  Paris .  12,29  4,32 

Air  des  Lois .  6,12  3,39 

Air  de  la  haute  montagne .  1,19  2,40 

Air  de  la  mer .  0,02  1,73 


Ces  nombres  montrent  que  les  impuretés  organiques,  à 
peu  près  entièrement  absentes  de  l’air  de  la  mer,  apparaissent 
déjà  dans  celui  des  hautes  montagnes,  s’accroissent  dans 
l’air  des  bois  et  des  champs  et  arrivent  à  leur  maximum 
dans  celui  des  villes.  Mais  pour  tirer  des  conclusions  plus 
précises  de  ces  résultats,  il  convient  d’examiner  auparavant 
la  question  de  la  présence  ou  de  l’absence  de  l’oxyde  de 
carbone  dans  l’air  de  Paris. 

b.  Recherche  et  dosage  de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’air 
de  Paris.  —  En  se  fondant  sur  l’excès  d’acide  carbonique 
trouvé  par  Boussingault  et  Lewy  dans  l’air  de  la  ville  com¬ 
paré  à  celui  de  la  (Sampagne  et  en  se  basant  sur  la  composi¬ 
tion  centésimale  moyenne  des  fumées,  il  semble  que  l’oxyde 
de  carbone  ne  puisse  exister  dans  l’air  de  Paris  que  pour  un 
peu  plus  de  un  millionième  de  son  volume.  Est-il  possible, 
est-il  même  nécessaire,  d’essayer  de  mesurer  de  si  faibles 
quantités  ?  Ce  gaz  peut-il  à  ces  doses  minimes  exercer  quelque 
action  nuisible  sur  l’homme  et  les  animaux  ? 

Depuis  longtemps  on  a  signalé  l’extrême  toxicité  de  l’oxyde 
de  carbone.  Un  chien  qui  respire  de  l’air  contenant  1  p.  100 
de  ce  gaz  meurt  en  vingt  minutes  (Gréhant).  Pour  avoir 
séjourné  durant  trois  minutes  seulement  dans  une  voiture  fer¬ 
mée,  chauffée  par  une  chaufferette  au  charbon,  M.leD’‘Mottet, 
de  l’Académie  de  médecine,  en  décembre  1893,  fut  pris  de 
vomissements,  de  vertiges  et  d’accidents  divers  qui  durèrent 
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six  semaines  (1).  A  la  dose  de  1  /lOOO'  d’oxyde  de  carbone  dans 
l’air,  la  moitié  de  l’hémoglobine  du  sang  est  encore  transfor¬ 
mée  en  carboxyhémoglobine;  à  1/10000°,  100  centimètres 
cubes  de  sang  absorbent  encore  l'°, 26  d’oxyde  de  carbone  et 
indisposent  l’animal.  Après  deux  heures  de  respiration  dans 
de  l’air  contenant  seulement  un  60000°  d’oxyde  de  carbone,' 
100  cenlimètres  cubes  du  sang  d’un  chien  en  expérience 
donnèrent  à  M.  Gréhant  0°°,4d  d’oxyde  de  carbone  resté  en 
combinaison  avec  la  matière  colorante. 

11  paraît  donc  très  probable,  sinon  certain,  que  les  doses 
encore  plus  faibles  de  2  à  300000®  d’un  poison  aussi  subtil, 
poison  que  le  sang  possède  la  singulière  propriété  de  collec¬ 
ter  ainsi  dans  Tair,  quelque  extrême  que  soit  sa  dilution,  peu¬ 
vent  réagir  défavorablement  sur  l’économie. 

On  sait,  en  effet,  par  les  recherches  de  M.  de  Saint-Martin, 
d’une  part,  de  MM.  Desgrez  et  Nicloux,  de  l’autre,  que  les 
chiens  vivant  à  Paris  fournissent  un  sang  dont  on  peut 
extraire,  par  la  pompe  à  vide,  une  petite  quantité  d’un  gaz 
jouissant  de  toutes  les  propriétés  de  l’oxyde  de  carbone  (2). 
Ces  savants  ont  trouvé,  chacun  respectivement,  1°°,2  et  1°°,4 
d’oxyde  de  carbone  par  litre  de  sang  de  ces  animaux.  Malgré 
l’opinion  de  M.  Nicloux,  qui  pense  que  cet  oxyde  de  carbone 
se  forme  dans  le  sang  normal  lui-même,-  il  semble,  d’après 
ses  propres  expériences  sur  l’asphyxie,  que  ce  gaz  délétère, 
loin  de  se  produire  normalement  dans  le  sang,  disparaît  par 
l’asphyxie,  dès  que  l’animal  ne  respire  plus  ou  mal  et  repa¬ 
raît  assez  rapidement  quand  on  le  laisse  librement  respirer 
dans  l’air  du  laboratoire,  contenant  environ  1/300000° 
d’oxyde  de  carbone  seulement. 

Depuis  les  observations  déjà  anciennes  du  D"  Bourdon, 
on  sait  aussi  que,  quoique  disparaissant  lentement  du  sang 
qui  l’avait  absorbé,  l’oxyde  de  carbone  fait  cependant  sentir 

(1)  Motet,  Intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  {Annales  d’hygiene 
publique  et  de  médecine  légale,  3e  série,  1894,  t.  XXXI,  p.  258). 

(2)  Ue  Saint-Martin,  Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  sciences,  14  février 
1898.  —  Nicloux,  Comptes  rendus,  t.  CXXVI,  p.  1526  et  1595.  —  Des- 
grez  et  Nicloux,  Comptes  rendus,  7  mars  1898. 
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son  influence  sur  le  cerveau,  les  forces  et  la  puissance  assimi¬ 
latrice  plusieurs  semaines  encore  après  qu’on  Ta  respiré,  alors 
qu’on  n’en  trouve  plus,  ou  que  des  traces,  unies  â  l’hémo¬ 
globine.  Bourdon  publia  plusieurs  cas  de  mort  presque 
subites  arrivant  bien  longtemps  après  que  le  patient  avait 
respiré  les  vapeurs  toxiques  :  telle  est  son  observation  d’un 
concierge  de  Paris  qui,  à  la  suite  d’un  commencement 
d’asphyxie  due  à  une  chauflFerette,  fut  transporté  à  l’hôpital, 
encore  à  moitié  étourdi.  La  céphalalgie,  les  vomissements, 
les  vertiges,  persistèrent  quelques  jours.  Un  mois  après  le 
début  de  ces  accidents,  alors  que  le  malade  paraissait  en 
bonne  voie  de  guérison,  il  perdit  tout  à  coup  connaissance, 
frappé  d’hémiplégie  et  mourut.  On  trouva  à  l’autopsie  un 
ramollissement  de  l’hémisphère  gauche.  Leudet  (de  Rouen), 
Alberti,  Klebs,  Poelchen,  Simon,  Boulloche,  etc.,  ont  tous 
signalé, ,  dans  cet  empoisonnement,  des  névrites  périphé¬ 
riques  ou  centrales  plus  ou  moins  tardives,  pouvant  être 
suivies  de  ramollissement  cérébral  et  de  mort. 

L’intoxication  oxycarhonée  chronique  se  traduit  par  une 
anémie  persistante,  la  pâleur  de  la  face,  une  extrême  fai¬ 
blesse,  la  céphalalgie ,  des  troubles  sensoriels  et  intellectuels . 
A  un  moindre  degré,  elle  peut  passer  quelque  temps  ina¬ 
perçue.  Petits  ménages  préparant  leurs  aliments  sur  le 
poêle  en  fonte  ;  ouvriers  respirant  les  gaz  de  combustion  de 
leurs  usines  ou  ateliers  ;  domestiques  obligés  de  séjourner 
à  côté  de  leur  fourneau  de  cuisine  ;  cochers  transportant 
dans  leur  chambre  les  chaufferettes  à  charbon  de  leurs  voi¬ 
tures  ;  écoliers  ou  malades  vivant  dans  des  salles  chauffées 
au  charbon;  manœuvres  employés  aux  fours  à  plâtre  ou 
dans  les  boulangeries  ;  familles  bourgeoises  occupant  des 
appartements  à  calorifères  brûlant  le  coke  ou  la  houille  : 
habitants  de  maisons  qui  reçoivent  par  tourbillonnements, 
ou  chute  directe,  l’air  chargé  des  gaz  de  combustion  des 
cheminées  industrielles  ou  particulières  du  voisinage,...  toute 
cette  population,  et  elle  est  multitude,  s’intoxique  ainsi  lente¬ 
ment  par  ce  poison  subtil,  invisible,  inodore,  insaisissable. 
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Ces  considérations  montrent  l’importance  que  l’on  doit 
attacher  à  la  recherche  et  au  dosage  des  moindres  traces 
de  ce  gaz  dangereux  :  il  se  forme  dans  tous  nos  foyers;  les 
fumées  en  contiennent  en  moyenne  1  à,  2  p.  100;  il  se 
dégage  des  becs  de  gaz  ordinaires,  des  poêles  mobiles  établis 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  des  poêles  fixes,  il 
tombe  en  dçuche  de  toutes  les  cheminées,  industrielles  ou 
particulières,  de  quelque  importance,  etc. 

Aussi,  la  question  de  la  détermination  et  du  dosage  da 
l’oxyde  de  carbone  dans  l’air  a-t-elle,  depuis  longtemps, 
préoccupé  les  hygiénistes  et  les  chimistes. 

La  méthode  que  le  professeur  Gautier  a  plus  particuliè¬ 
rement  étudiée  est  fondée  sur  la  réduction  de  l’anhydride 
iodique  par  l’oxyde  de  carbone.  11  a  établi  (ce  qu’on  était 
fort  loin  de  penser)  que  cette  réaction,  observée  par  M.Ditte 
depuis  longtemps  avec  l’oxyde  de  carbone  pur,  se  produit 
alors  même  que  ce  corps  est  mélangé  de  très  grandes  quan¬ 
tités  de  gaz  inertes  ;  que  la  réduction  de  l’anhydride  com¬ 
mence  vers  30°,  qu’elle  est  très  active  à  4a°  et  complète 
à  70°,  quelle  que  soit  la  dilution  de  V oxyde  de  carbone 
dans  Vair^  l’azote,  l’oxygène.  Il  a  montré,  par  des  dosages 
précis,  que  l’oxyde  de  carbone  pur  ou  mélangé  à  10  000, 
à  100  000  volumes  d’air,  est  toujours  (et  lui  seul  à  ces  dilu¬ 
tions  et  à.  ces  températures)  intégralement  et  rapidement 
oxydé  suivant  l’équation  : 

5C0-|-P0°  =  SC02-fP. 

De  sorte  que  pour  1  centimètre  cube  d’oxyde  de  carbone 
calculé  sec  et  à  0  degré,  2“^", 268  d’iode  libre  sont  mis  ep 
liberté.  Cet  iode,  même  quand  sa  vapeur  est  diluée  de  très 
grands  volumes  d’air,  est  intégralement  absorbé  par  le 
cuivre  réduit.  Un  tube  à  cuivre  réduit  pulvérulent,  pesé 
di’avance  et  placé  à  la  suite  du  tube  à  anhydride  iodique, 
indique  donc,  par  son  augmentation  de  poids,  celui  de 
l’iode  mis  en  liberté. 

Mes  expériences  ont  établi  que  1  centimètre  cube  d’oxyde 
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de  carbone  dilué  en  100  litres  d’air  peut  être  ainsi  retrouvé 
à  peu  près  entièrement,  malgré  cette  dilution  énorme 
du  100000®. 

Elles  ont  démontré  également  qu’à  cet  état  de  dilution,  et 
même  au  50  000®  seulement,  l’oxyde  de  carbone  est  le  seul 
corps  qui  réagisse  sur  l’anhydride  iodique  à  la  température 
de  70®  à  80°.  Quant  à  l’acétylène,  dont  la  présence  aurait  pu 
fausser  les  résultats,  on  ne  le  rencontre  pas  dans  l’air  de 
Paris,  même  à  l’état  de  traces. 

En  possession  de  cette  méthode,  et  après  l’avoir  examinée 
au  point  de  vue  de  sa  grande  sensibilité  et  des  conditions 
où  elle  peut  s’appliquer,  je  me  suis  décidé  à  rechercher 
l’oxyde  de  carbone  dans  l’air  des  rues  de  la  ville  de  Paris. 
Les  traces  de  ce  gaz  que  j’y  ai  trouvées,  en  quelques  cas, 
ne  sauraient  être  que  des  maxima  très  légèrement  accrus 
peut-être  par  les  minimes  proportions  de  vapeurs  réduc¬ 
trices  dont  on  pourrait,  à  la  rigueur,  soupçonner  l’exis¬ 
tence  dans  l’air  de  la  ville.  Encore  ces  soupçons  tombent- 
ils  devant  les  recherches  toujours  négatives  que  j’ai  faites 
sur  l’action  que  les  vapeurs  organiques  diluées  au  40  ÛOO® 
exercent  sur  l’anhydride  iodique.  Ils  s’évanouissent  aussi 
devant  les  observations  comparées  des  poids  d’iode  et  d’a¬ 
cide  carbonique  formés  simultanément  quand  cet  air  passe 
à  80°  sur  cet  anhydride,  enfin  devant  ce  fait  que  les  vapeurs 
et  gaz  réducteurs,  y  compris  l’oxyde  de  carbone  lui-même, 
manquent  très  souvent  entièrement  dans  l’air  des  rues,  la 
réduction  de  l’anhydride  iodique  restant,  dans  bien  des  cas, 
absolument  nulle. 

Les  nombres  suivants  sont  donc  à  peu  près  exacts  ou  à 
peine  un  peu  forts.  Ils  ont  été  obtenus,  en  faisant  passer 
jour  et  nuit,  souvent  durant  des  semaines  entières,  de  500 
à  800  litres  d’air,  au  préalable  très  exactement  privé  d’acide 
carbonique  et  d’eau,  sur  l’anhydride  iodique  chauffé  à  80°. 

D’après  les  résultats  obtenus,  on  trouverait  en  moyenne 
dans  les  rues  de  Paris,  2  volumes  d’oxyde  de  carbone  pour 
1  million  de  volumes  d’air,  et  si  l’on  élimine  l’une  des 
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expériences  qui  nous  a  laissé  quelques  doutes,  cette  moyenne 
tombe  à  c’est-à-dire  àunpeu  plus  de  un  demi-volume 

pour  1  million  de  volumes  d’air.  Nous  concluons  que  l’oxyde 
de  carbone  est  souven  t  totalement  absent  de  l’air  de  Paris  et 
qu’il  oscille  entre  0  et9  volumes  pour  Imillion  de  volumesd’air. 

Sa  quantité  paraît  donc  très  variable,  et  il  fallait  s’ÿ 
attendre.  Elle  augmente  suivant  la  nature  des  dégagements 
et  des  courants  locaux. 

Il  n’est  pas  un  instant  douteux  que  si  mes  expériences 
avaient  été  faites  dans  les  quartiers  et  aux  heures  où  se 
dégagent  abondamment  des  fumées,  aux  environs  des 
grands  magasins,  des  théâtres,  des  usines  productrices 
d’électricité  ou  de  force  motrice,  surtout  quand  leurs  foyers 
sont  en  pleine  marche,  les  chiffres  maxima  ci-dessus 
auraient  été  beaucoup  dépassés.  Il  en  serait  de  même  si  l’on 
dosait,  comme  je  l’ai  fait  en  quelques  circonstances,  l’oxyde 
de  carbone,  non  plus  dans  l’air  des  rues,  mais  dans  celui  des 
locaux  habités,  chauffés  ou  éclairés.  C’est  ainsi  que  dans 
une  petite  salle  de  mon  laboratoire,  chauffée  par  un  poêle 
de  faïence  et  éclairée  par  trois  becs  de  gaz  depuis  plusieurs 
heures,  j’ai  trouvé,  en  mars,  1®®,23  d’oxyde  dé  carbone  par 
100  litres  d’air,  c’est-à-dire  12, 3  millionièmes  de  ce  gaz.  Dans 
un  autre  cas,  j’ai  trouvé  4,3  millionièmes. 

Mais,  j’ai  été  heureux,  et  je  dois  dire  un  peu  surpris,  de 
constater  que,  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  à  Paris,, 
en  hiver  au  moment  du  chauffage  maximum  et  par  temps 
calmes,  le  volume  de  l’oxyde  de  carbone,  augmenté  même 
des  traces  d’acétylène  et  autres  vapeurs  capables  d’agir 
peut-être  comme  lui  sur  l’anhydride  indique,  n’a  jamais 
atteint  le  cent-millième  du  volume  de  l’air  et  s’est  élevé  en 
moyenne  au  demi-millionième.  Ces  quantités  semblent  très 
petites,  lorsqu’on  songe  que  dans  Paris,  le  calcul  fondé  sur 
la  consommation  du  charbon  et  la  composition  moyenne 
des  fumées,  démontre  qu’il  se  dégage  des  cheminées,  par 
mètre  carré  de  superficie  du  sol  de  la  ville  et  par  jour, 
7  litres  et  demi  d’oxyde  de  carbone. 
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Cette  quantité  de  un  demi-millionième  d’oxyde  de  car^ 
bone,  en  moyenne,  trouvé  dans  l’air  des  rues  peut-elle 
réagir  sur  la  santé  publique?  11  serait  difficile  de  l’affirmer, 
mais  on  ne  pourrait  aussi  avoir  une  entière  confiance  dans 
la  réponse  négative,  surtout  si  l’on  songe  que  les  expéri¬ 
mentateurs  habiles  précédemment  cités  ont  trouvé  plus  de 
1  centimètre  cube  d’oxyde  de  carbone  par  litre  dans  le  sang 
des  animaux  habitant  Paris. 

3“  Calcul  de  la  nature  des  gaz  accessoires  et!  vapeurs 
COMBUSTIBLES  EXISTANT  DANS  l’aIR  DE  PaRIS.  —  Il  noUS  est 
maintenant  possible  d’essayer  de  déterminer  la  nature  des 
gaz  et  vapeurs  combustibles  accessoires  introduits  par  les 
fumées  dans  l’air  de  Paris.  Nous  laisserons  pour  le  moment 
de  côté  l’azote,  l’acide  carbonique,  les  acides  sulfureux  et 
sulfurique,  et  les  matières  charbonneuses  que  l’on  rencon¬ 
tre  aussi  dans  les  gaz  de  combustion.  L’azote,  gaz  normal 
de  l’air,  et  qui  par  les  fumées  retourne  à  l’air,  ne  nous 
offre,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  aucune  importance  ; 
l’acide  carbonique  est  dosé  chaque  semaine  à  l’Observatoire 
de  Montsouris  et  nous  savons  déjà,  par  les  recherches  de 
Boussingault,  que  de  29,9  cent-millièmes  à  la  campagne,  il 
s’élève  à  31,9  cent-millièmes  au  centre  de  la  ville.  Pour  ce 
qui  est  des  acides  sulfureux  et  sulfurique,  et  des  matières 
solides  charbonneuses,  nous  y  reviendrons. 

L’air  le  plus  pur,  celui  delà  mer  ou  des  hautes  régions 
de  l’atmosphère,  contient  en  moyenne  d’hydrogène 

libre  par  100  litres.  Cette  quantité  de  l“s''j73  faisant  partie 
constituante  de  l’air  pur,  devra  se  .trouver  dans  l’air  de  la 
campagne  ou  des  villes,  quelle  que  soit  l’addition  ultérieuré 
des  hydrocarbures,  de  l’oxyde  de  carbone  et  des  autres 
vapeurs,  combustibles  ou  non,  provenant  des  émanations  et 
fermentations  du  sol  aussi  bien  que  des  combustions  de 
nos  foyers  industriels  ou  domestiques.  Si  donc  de  l’hydro¬ 
gène  total  obtenu  en  brûlant  l’air  de  Paris  sur  uné  colonne 
indéfinie  d’oxyde  de  cuivre,  soit  4“8rj30  par  100  litres,  on 
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soustrait  1“k>^,73  revenant  à  l’hydrogène  préexistant  dans 
l’air  pur,  il  restera  qui  ont  pour  origine  les  émana¬ 

tions,  fermentations  et  fumées  de  la  ville. 

D’autre  part,  nous  avons  trouvé  qu’à  Paris  le  carbone 
moyen  des  hydrocarbures  est,  pour  100  litres  d’air  brûlé 
dans  les  mêmes  conditions,  égal  à  12“8'',24.  En  admettant 
que  tout  l’hydrogène  qui  reste  après  mise  à  part  de  celui 
qui  fait  partie  constituante  de  l’air  pur  soit  uni  à  ce  carbone, 
on  aurait  : 

Hydrogène  des  hydrocarbures  de  100  litres  d’air. .  2™er,58 

Carbone  de  ces  hydrocarbures .  24 

C  12,24 

Ce  rapport  4,74  est  très  supérieur  à  ^  =2,4  que  donné 

l’expérience  dans  le  cas  du  gaz  des  marais  CH^,  quand  on  le 
brûle,  par  l’oxyde  de  cuivre,  dans  les  conditions  de  dilution 
où  il  paraît  exister  dans  l’air  de  Paris  d’après  la  quantité 
de  carbone  combustible  qu’on  y  trouve. 

Il  faut  donc  qu’il  existe  dans  l’air  de  la  ville  (et  l’on  remar¬ 
quera  que  nous  raisonnons  ici  sur  le  cas  moyen  représenté 
.  par  la  totalisation  de  nos  expériences  sur  cet  air,  ce  qui 
fait  en  grande  partie  disparaître  toute  influence  exception¬ 
nelle,  locale  ou  journalière),  il  faut,  dis-je,  qu’il  existe  dans 
cet  air  des  hydrocarbures  plus  riches  en  carbone  que  le  gaz 

Q 

des  marais  pour  que  le  rapport  expérimental  -  =  2,4S, 

caractéristique  delà  combustion  de  ce  gaz  dilué  au  1/10000®, 
arrive  à  s’élever  jusqu’à  4,74. 

C’est  qu’en  effet,  outre  le  gaz  formène  auquel  nos  expé¬ 
riences  nous  ramènent  partiellement,  à  la  ville  comme  à  la 
campagne,  aussi  bien  que  nous  y  ramène  la  certitude  que 
ce  gaz  existe  bien  dans  cet  air,  étant  un  produit  constant  des 
émanations  et  fermentations  vaseuses  du  sol,  et  faisant  par¬ 
tie  constituante  des  fumées,  il  faut,  disons-nous,  qu’il  y-  ait 
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dans  l’air  de  la  ville  d’autres  gaz  ou  vapeurs  plus  riches  eu 
charbon  que  le  formène,  et  tout  particulièrement  ceux  de 
ces  gaz  ou  vapeurs  qui  se  forment  notoirement  par  la  com¬ 
bustion  de  la  houille  ou  du  bois  ;  hydrocarbures  aroma¬ 
tiques,  acide  acétique,  alcool,  acétone,  cyanogène,  oxyde 
de  carbone,  etc. 

Le  cyanogène,  l’acide  cyanhydrique,  l’acide  acétique, 
l’acétone,  l’alcool  ne  sauraient,  dans  nos  expériences,  avoir 
élevé  le  taux  du  carbone  combustible.  Leurs  vapeurs,  en 
effet,  étaient  arrêtées  par  les  lessives  de  potasse,  la  chaux 
sodée,  l’acide  sulfurique  et  l’anhydride  phosphorique  pré¬ 
cédant  le  tube  à  oxyde  de  cuivre.  Quant  à  l’oxyde  de  car¬ 
bone,  nous  venons  de  dire  que  la  moyenne  de  nos  essais 
nous  a  donné  0'=%0o  de  ce  gaz  par  100  litres  d’air.  Il  ne  peut 
donc  être  question  d’oxyde  de  carbone  pour  expliquer  l’élé¬ 
vation,  en  quantité  appréciable,  du  taux  du  carbone  com¬ 
bustible  trouvé  dans  l’air  de  Paris  d’après  nos  expéinences. 

Nous  en  dirons  a  fortiori  autant  des  gaz  en  et 

£jbjj2d_2  d’après  nos  dosages  en  présence  de  l’anhydride 
indique,  ne  se  sont  révélés  qu’à  l’état  de  traces  absolument 
impondérables. 

Si  donc  nous  admettons  dans  l’air  de  la  ville  l’existence 
du  gaz  formène,  que  toutes  les  conditions  connues  (fermen¬ 
tations,  fumées,  émanations  telluriques  et  végétales)  nous 
obligent  à  prévoir,  il  faut  qu’à  côté  de  ce  gaz  existent,  dans 
cet  air,  des  hydrocarbures  très  riches  en  carbone  et  de  telle 
nature  qu’ils  soient  inaptes  à  réagir  sur  l’anhydride  indique, 
puisqu’ils  se  sont  ainsi  comportés  dans  nos  expériences  : 
tels  seraient  les  hydrocarbures  aromatiques  pyrogénés, 
benzine  ou  autres,  que  l’usage  des  combustibles  industriels 
•ou  domestiques  introduit  par  les  fumées  dans  l’air  de  la 
ville.  Sans  doute  on  peut  admettre  différents  mélanges,  et 
ils  varient  suivant  les  lieux  et  les  jours,  puisque  nous  avons 

observé  que  le  rapport  ^  du  carbone  à  l’hydrogène  combus¬ 
tible  croît  ou  diminue  quelquefois  dans  une  assez  large  me- 
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sure.  Mais  en  nous  bornant  à  chercher  ici  l’explication  la 
plus  plausible  de  nos  résultats  moyens,  nous  remarquerons 
que  le  mélange  7CH^  répondant  aux  rapports,  en 

G  13  ^  .J  G  lo6  ,  ^  ^  , 

atomes,  —  =  3^  H  ~  "34  conforme 

aux  nombres  que  nous  avons  observés,  le  rapport  expéri- 

c 

mental  ayant  été  —  =  -4,7.  Le  mélange  ci-dessus  satisfait 

encore  à  cette  condition  nécessaire  de  ne  pas  réduire  l’anhy¬ 
dride  indique. 

Si  l’on  fait  maintenant,  conformément  à  nos  expériences, 
le  carbone  total  combustible  de  100  litres  d’air  égal  à 
12“sr^24  que  nous  avons  trouvé,  l’hypothèse  G®H®-|-7CH^ 
répondrait,  pour  ce  volume  de  100  litres  d’air  calculé  à  0“ 
et  760  millimètres,  à  :  ’ 


En  poids.  En  volumes. 

CH4 .  12«S15 

.  ICC, 71  (A  l’état  de  vapeur). 


hydrocarbures  auxquels  il  faut  ajouter  l’hydrogène  libre 
existant  dans  ce  volume  de  100  litres  d’air,  soit  1“8%73  ou 
19"=, 45.  Enfin,  il  faut  ajouter  les  traces  d’oxyde  de  carbone 
ci-dessus  indiquées. 

11  résulte  de  ce  calcul  que  l’air  de  'Paris,  l’air  moyen  de 
ses  rues,  contient  par  100  litres  calculés  à  0“  et  760  milli¬ 
mètres,  les  gaz  combustibles  suivants  ; 


Hydrogène  libre  aérien .  19«o,4 

Gaz  formène .  12m  l 

Hydrocarbures  aromatiques  (benzène  et  ana¬ 
logues) . •. . . .  1M,7 

Oxyde  de  carbone  (avec  traces  possibles  d’hy¬ 
drocarbure  en  C“H2n  et  Gnll^n— 2) . 


Un  tel  mélange  donne  l’explication  la  plus  rationnelle  de 
l’ensemble  de  nos  résultats,  mais  il  doit  être  considéré, 
ainsi  que  l’établissent  les  considérations  ci-dessus,’  comme 
partiellement  hypothétique  et  susceptible,  suivant  les  jours 
et  les  lieux,  d’assez  larges  variations,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  gaz  issus  des  fumées. 
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IV.  Matériaux  solides,  condensables,  ou  acides, 
des  fumées.  —  Paris  brûlant,  par  mètre  carré  et  par  an, 
37  kilogrammes  de  combustible,  minéral  ou  non  (houille, 
coke,  bois),  il  se  fait,  pour  cette  surface,  2  grammes  envi¬ 
ron  de  suie  solide,  ou,  par  jour,  Répartis  sur 

6000  mètres  cubes,  ces  5“8'’,48  représentent  O^s^OOOO  (ou 
environ  1  millième  de  milligramme)  par  mètre  cube  d’air. 

Telle  est  la  faible  quantité  de  matières  solides,  originaires 
de  la  combustion,  qui  existerait  en  suspension  dans  l’air  de 
la  ville,  si  les  particules  ténues  de  ses  fumées  se  répartis- 
saient  aussi  facilement  que  le  font  les  gaz  qui  les  accom¬ 
pagnent.  Cette  hypothèse  n’est  évidemment  pas  entièrement 
réalisée,  mais  elle  paraît  bien  près  de  l’être  si  l’on  songe 
que  ce  sont  surtout  les  courants  d’air  et  les  vents,  c’est- 
à-dire  des  actions  mécaniques^  plutôt  que  la  diffusion  phy¬ 
sique,  qui  se  chargent  de  mélanger  les  fumées  à  l’air  qui  enve¬ 
loppe  la  ville.  Ces  particules  en  suspension  sont  d’ailleurs 
d’une  telle  ténuité  que  la  majeure  partie  ne  s’en  déposerait 
pour  ainsi  dire  jamais  si  elles  n’étaient  condensées  par  les 
brouillards  ou  entraînées  par  les  pluies. 

Sur  les  poussières  recueillies  au  haut  de  la  lanterne  du 
Panthéon,  à  70  mètres  au-dessus  du  parvis,  j’ai  trouvé  des 
parcelles  de  charbon  transformées  en  coke,  des  algues  mi¬ 
croscopiques,  des  poussières  minérales  et,  particuliérement, 
des  fragments  de  quartz  venus  du  pavé  des  rues  et  trans¬ 
portés  par  les  vents  jusqu’à  cette  hauteur;  mais  peu  de  ces 
goudrons  très  divisés,  spongieux,  amorphes,  qui  constituent 
la  partie  organique,  les  suies  des  fumées. 

Admettons  que  celles-ci  soient  à  la  surface  immédiate  de 
la  ville  dix  fois  plus  abondantes  que  ne  nous  le  fait  suppo¬ 
ser  le  précédent  calcul,  on  ne  trouverait  pas  encore  en  sus¬ 
pension  dans  1  mètre  cube  d’air  0“s%0l0  ou  1  centième  de 
milligramme  de  suie. 

On  peut  donc  logiquement  se  demander  :  4®  Si  de  telles 
quantités  sont  directement  dosables  dans  l’air?  2®  S’il  y  a 
lieu  de  s’en  préoccuper  ? 
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A  la  première  de  ces  questions,  je  répondrai  par  la  néga¬ 
tive.  Aucune  méthode  ne  permet  aujourd’hui  de  séparer  et 
doser  1  centième  de  milligramme,  et  moins,,  de  matière  en 
suspension  dans  1 000  litres  d’air.  11  fallait  donc  renoncer 
dans  les  précédentes  recherches  à  doser  directement  le 
poids  de  ces  suies  après  que  leur  mélange  s’est  fait  avec 
l’air  et  se  borner  à  le  déduire  de  l’analyse  moyenne  des 
fumées  sortant  des  foyers  parisiens,  en  tenant  compte  de  la 
dilution  de  ces  fumées,  dilution  proportionnelle  à  celle  de 
l’acide  carbonique  qui  les  accompagne  ;  c’est  ainsi  que  j’ai 
procédé  plus  haut. 

La  seconde  question  :  Y  a-t-il  intérêt  à  se  préoccuper  dé 
l’existence  de  1  centième  à  1  millième  de  milligramme  par 
mètre  cube  de  suies  ou  fumées  en  suspension  dans  l’air? 
mérite  une  réponse  plus  développée. 

Lorsque,  à  quelques  kilomètres  de  Paris,  placé  sur  les 
coteaux  qui  dominent  la  Seine,  on  tourne  ses  regards  vers  la 
ville,  chacun  peut  remarquer  que,  même  placé  à  une  distance 
où  l’on  ne  distingue  plus  ses  édifices,  l’emplacement  de  la 
capitale  est  indiqué  par  une  sorte  de  brouillard  qui  l’enve¬ 
loppe,  s’étendà  plusieurs  kilomètres  et  plane  jusqu’à  une  cer¬ 
taine  hauteur.  Ce  brouillard  est  formé  des  poussières  du  sol 
et  des  particules  de  fumée  en  suspension  dans  l’air  de  Paris. 

Ces  particules  ou  poussières  solides,  à  forme  plus  ou  moins 
anguleuse,  débris  minéraux  et  charbons,  goudrons  à  l’état 
vésiculaire  qu’entraînent  les  pluies  ou  les  vents,  tombent 
sur  la  ville,  s’attachent  plus  ou  moins  aux  murs  des  édifices 
et  forment  cette  patine  de  couleur  gris  brunâtre  qui  enduit 
les  maisons  et  les  monuments. 

Je  donne  ici  la  composition  de  ces  suies,  ou  parties  so¬ 
lides  des  fumées,  dans  le  cas  de  la  houille  et  dans  celui  du 
bois. 


LES  FUMÉES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS.  335 

Suie  de  houille  à  l’état  sec  (Commitee  of  field  Naturalîst  Society. 
Manchester,  1891). 

Carbone  impur .  0,390 

Hydrocarbures .  0,123 

Bases  organiques  diverses .  0,020 

Acide  sulfurique .  0,043 

Acide  chlorhydrique. . . . 0,014 

Ammoniaque .  0,0 14 

Fer  métallique  et  Fe^O^ .  0,026 

Autres  matières  minérales . . .  0,312 

Eau  et  pertes .  0,168 


1,000 

Suies  de  bois  (Laktine,  1892). 

Elles  possèdent  une  réaction  fortement  alcaline  et  contiennent,  après 
dessiccation  ; 


Matières  charbonneuses .  0,283 

Matières  solubles  dans  l’eau  chlorhydrique. . . .  0,654 

Cendres  insolubles  dans  l’eau  acidulée .  0,051 

Eau .  0,012 


1,000 

Des  0,654  de  matières  solubles,  dans  l’eau  acidulée,  0,287  étaient  so¬ 
lubles  dans  l’eau  seule.  Les  0,654  de  substances  solubles  dans  l’acide 
étendu  contenaient  : 


Si02 . 

A120S . 

0,016 

S03 . 

.  0,110 

FeO . 

0,005 

PSQS . 

.  0,029 

K20 . 

0,158 

CAzH . 

.  0,005 

Na^O . 

0,011 

CaO . 

C02,H2S  et  matières 

MgO . 

.  0,031  1 

organ.  solubles.. 

0,064 

Ges  famées  augmentent  beaucoup  et  noircissent  tout  ce 
qu’elles  baignent,  dans  les  villes  qui,  comme  Londres  et 
Manchester,  ne  consentent  à  brûler  presque  exclusivement 
que  de  la  houille  dans  leurs  foyers  domestiques.  Cette  patine 
triste  et  enfumée  des  maisons  et  des  monuments  n’existe 
pas,  ou  est  d’un  ton  doré  tout  différent,  dans  les  climats 
tels  que  ceux  du  midi  de  la  France,  de  l’Italie  ou  de  la  Grèce 
où  l’on  ne  se  chauffe  presque  pas  l’hiver  et  où  l’on  ne  se 
chauffe  qu’au  bois.  Au  point  de  vue  artistique  de  la  beauté 
de  ses  rues  et  de  la  pureté  de  son  atmosphère,  à  Paris,  cet 
inconvénient,  d’ailleurs  secondaire,  paraît  à  peu  près  sup¬ 
portable.  Mais  on  pourrait  encore  le  diminuer  si,  dans  nos 
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foyers,  la  combustion  delà  houille  était  remplacée,  dans  une 
plus  large  mesure,  par  celle  du  coke  ou  du  bois. 

Malheureusement,  cette  pollution  de  l’atmosphère  et  des 
monuments  n’est  pas  le  seul,  ni  le  principal  inconvénient 
des  fumées.  Les  travaux  de  Pasteur,  Duclaux,  Potain  et 
d’autres  savants  ont  établi  que  l’agent  destructeur  le  plus 
actif  des  microbes,  pathogènes  ou  autres,  est  la  lumière 
solaire,  et  dans  celle-ci  ce  sont  les  rayons  très  réfrangibles, 
le  bleu,  le  violet  et  l’ultra-violet,  qui  possèdent  le  pouvoir 
bactéricide  le  plus  élevé.  Or,  les  particules  solides  des 
fumées  ont  la  propriété  singulière,  reconnue  par  Tyndall, 
Gérardin,  etc.,  de  condenser  la  vapeur  d’eau  autour  d’elles 
et  de  former  ainsi  des  brouillards  plus  ou  moins  légers,  qui 
arrêtent  les  radiations  les  plus  réfrangibles,  c’est-à-dire 
celles  qui  sont  le  plus  efficaces  au  point  de  vue  antiseptique. 

Les  relevés  actinométriques  ont  démontré  que  dans  les 
grandes  villes  anglaises,  et  particulièrement  dans  leurs  quar¬ 
tiers  centraux,  les  rayons  lumineux  perdent  de  40  à  SO  p.  100 
de  leur  pouvoir  actinique  par  rapport  à  la  périphérie  de  la 
ville  et  qu’ici  même  les  valeurs  lumineuses  sont  tout  au 
plus  le  tiers  de  celles  qui  ont  été  relevées  à  la  même  époque 
sur  des  points  relativement  peu  élevés  de  la  Suisse. 

Priver  partiellement  Paris  de  sa  lumière,  c’est  donc  le 
priver  de  son  plus  puissant  moyen  d’assainissement,  et  c’est 
là  l’inconvénient  le  plus  grave  des  fumées.  Aussi,  au  Con¬ 
grès  du  British  Institut  of  Health,  tenu  à  Glasgow  en  1897, 
M.  W.  Ramsay  s'est-il  étendu  surtout  sur  cet  effet  très 
fâcheux  des  fumées  et  des  brouillards  qu’elles  occasionnent. 

D’ailleurs,  la  lumière  n’agit  pas  seulement  sur  les  mi¬ 
crobes  qu’elle  détruit,  mais  sur  nous-mêmes,  dont  elle  excite 
l’assimilation  et  la  vie,  ainsi  que  l’a  établi  Selmi  et  d’autres 
uprês  lui.  Elle  est  une  cause  de  gaieté  et  de  santé;  on  ne 
saurait  s’en  priver  sans  en  souffrir. 

Il  y  a  plus  :  d’après  les  médecins  anglais  qui,  en  raison 
de  l’atmosphère  fumeuse  de  leurs  grandes  villes,  se  sont 
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préoccupés  beaucoup  de  ces  questions,  les  brouillards  et 
fumées,  en  pénétrant  plus  ou  moins  profondément  dans  les 
bronches,  entraîneraient  les  microbes  les  plus  ténus,  et 
deviendraient  ainsi  des  agents  de  propagation  sensible  des 
maladies  respiratoires  et  de  la  tuberculose  pulmonaire  en 
particulier.  Je  ne  sais  jusqu’à  quel  point  on  peut  considérer 
comme  démontrée  cette  opinion  d’un  grand  nombre  de 
médecins  anglais. 

Enfin,  pour  se  mettre  à  l’abri  des  fumées  ou  des  brouillards, 
dans  la  ville  ou  dans  le  quartier  envahi,  chacun  ferme  le 
plus  possible  toutes  ses  fenêtres,  et  dans  des  logements 
exigus  des  familles  nombreuses  s’astreignent,  pour  cette 
cause,  à  respirer  un  air  imparfaitement  renouvelé. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  leur  charbon  ou  leurs 
goudrons  en  suspension  et  en  raison  de  leur  opacité  que  les 
fumées  peuvent  être  désagréables  ou  nuisibles  :  elles  le  sont 
surtout  par  l’apport  de  leurs  gaz  irrespirables.  Sans  parler 
de  l’oxyde  de  carbone,  que  nous  avons  déjà  considéré  dans 
ce  travail,  les  fumées  contiennent  une  certaine  proportion 
d’acides  sulfureux,  sulfurique,  chlorhydrique  et  même 
cyanhydrique,  celui-ci  à  très  faible  dose  il  est  vrai  (1).  Nous 
avons  déjà  dit  que  sur  100  grammes  de  suies  solides,  origi¬ 
naires  des  fumées,  on  trouve  4  à  5  grammes  d’acide  sulfu¬ 
rique,  et  ls'‘,5  à  2  grammes  d’acide  chlorhydrique,  au  moins, 
pour  les  fumées  des  meilleures  houilles.  Ces  quantités  aug¬ 
mentent  beaucoup  avec  les  combustibles  pyriteux.  Une  très 
grande  partie  du  soufre  de  ces  combustibles  passe  à  l’état 
d’acide  slufureux,  qui  se  répand  dans  l’air  où  il  se  trans¬ 
forme  en  vapeurs  sulfuriques  bientôt  condensées  à  la  sur¬ 
face  des  objets  ou  restant  en  suspension  dans  l’atmosphère. 
Des  travaux  exécutés  sous  les  auspices  de  la  Royal  Society 
de  Londres,  il  résulte  que,  tandis  que  l’air  de  la  campagne 
ne  contient  guère  plus  de  1  volume  de  cet  acide  sulfureux 

(1)  Laktine,  Ann.  de  la  Soc.  chim.  russe,  avril  1892,  a  trouvé  plus 
de  0,5  p.  100  d’acide  cyanhydrique  fixé  à  l’état  de  cyanures  dans  les 
dépôts  de  fumées  de  bois. 

3*  SÉBIE.  —  TOME  XLV.  — ■  1901,  N®  4. 
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par  10  millions  environ  de  volumes  d’air  (1),  la  moyenne 
générale  est,  dans  les  villes,  de  30  volumes  en  hiver  et  de 
5  volumes  en  été  ;  mais  cette  quantité  peut  s’élever,  durant 
les  brouillards,  à  40  et  SO  volumes.  Nous  parlons  ici  de  l’air 
moyen  des  villes,  et  non  de  celui  des  localités  et  quartiers 
où  se  rabattent  plus  particulièrement  les  fumées  des  usines 
ou  des  maisons.  Non  loin  des  hauts  fourneaux  de  Clayton- 
Moor,  près  White-Haven,  en  18S7,  les  habitants  d’une  ran¬ 
gée  de  cottages  furent  frappés  d’insensibilité,  de  vertige,  de 
faiblesse,  de  paralysie,  en  même  temps  que  toute  la  végé¬ 
tation  disparaissait  comme  brûlée  par  un  foyer  ardent.  On 
rapporta,  non  sans  raison,  tous  ces  accidents  au  dégagement 
de  gaz  délétères,  particulièrement  riches  en  acides  sulfu¬ 
reux  et  sulfurique,  dégagés  par  les  hauts  fourneaux  des 
usines  dont  les  fumées  étaient  rabattues  par  les  vents  à  une 
distance  de  plusieurs  centaines  de  mètres. 

J’ai  présenté,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  un  Rapport 
au  Conseil  d’hygiène  sur  une  fabrique  de  rouge  à  polir,  pla¬ 
cée  dans  le  quartier  de  la  Bastille,  dont  les  fumées,  très 
spéciales  il  est  vrai,  corrodaient,  autour  d’elles,  les 
métaux,  les  tentures,  les  tissus,  les  bois,  etc.,  dans  un 
rayon  de  plus  de  150  mètres.  J’établissais  dans  ce  Rap¬ 
port  que  chaque  jour  cette  fabrique  versait  sur  le  quar¬ 
tier  plus  de  100  kilogrammes  d’acides  sulfurique  et  sul? 
fureux. 

J’ajoute  que  les  produits  acides  des  fumées  ordinaires, 
condensés  par  les  brouillards  et  les  pluies,  attaquent 
les  toitures  et  revêtements  métalliques,  les  calcaires  et 
particulièrement  les  moulures  et  sculptures  de  toute 
sorte,  comme  on  l’a  reconnu  particulièrement  à  l’Opéra  de 
Paris. 

(1)  Nous  pensons  que  dans  ce  nombre  est  compris  l’acide  sulfurique 
qui  peut  être  en  suspension  dans  l’air,  car  on  dosait,  dans  les  recherches 
sur  lesquelles  je  m’appuie  ici,  l’acide  SO^  total  obtenu  après  oxydation 
complète.  A  Manchester  {Owen  College)  on  a  trouvé  en  moyenne,  l’hi¬ 
ver,  2™Én?,5  d’acides  SO^  et  SO^  par  mètre  cube  d’air  et  4  à  ô  fois  moins 
durant  l’été.  ' 
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Résumons  maintenant  les  inconvénients  ou  les  dangers 
des  fumées.  Nous  avons  signalé  : 

a.  La  pollution  de  l’atmosphère  par  leurs  particules  en 
suspension,  la  formation  des  brouillards  et,  comme  consé¬ 
quence,  la  diminution  de  l’éclairement  et  de  l’action  bien¬ 
faisante  et  antiseptique  de  la  lumière  ; 

h.  La  souillure  des  maisons  et  des  monuments  publics  ; 

c.  Le  dégagement  dans  l’air  de  gaz  éminemment  nocifs, 
tels  que  l’oxyde  de  carbone  et  l’acide  cyanhydrique  lui- 
même,  qui  agissent  même  en  quantité  infinitésimale  ; 

d.  La  production  des  gaz  sulfureux  et  sulfurique,  gaz 
acides  qui,  sur  les  points  où  se  rabattent  les  fumées,  sont 
assez  condensés  pour  devenir  nuisibles  aux  hommes  et  aux 
végétaux. 

L’ordonnance  de  police  du  11  novembre  1854,  prescrivant 
aux  propriétaires  d’appareils  à  vapeur  de  brûler  intégrale¬ 
ment  leurs  fumées;  le  décret  du  19  janvier  suivant,  qui 
généralisait  et  appliquait  cette  clause  de  fumivorité  à  tout 
le  pays  ;  celui  du  30  avril  1880,  qui  fait  ressortir  avec  raison 
que  les  inconvénients  de  la  fumée  ne  sont  pas  particuliers 
aux  foyers  à  vapeur,  mais  que  tous  les  foyers  industriels  ou 
domestiques  les  font  naître  à  des  degrés  divers  et  que,  par 
conséquent,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  con¬ 
naître  des  dommages  en  chaque  cas  particulier;  l’ordon¬ 
nance  de  police  du  22  juin  1898  qui,  d’une  manière  insuffi¬ 
samment  définie,  à  notre  sens,  interdit  de  produire  des 
fumées  noires,  épaisses  et  longtemps  prolongées  ;  toutes 
ees  ordonnances  et  décrets,  remarquons-le,  ne  se  préoc¬ 
cupent  que  de  l’un  des  inconvénients  de  la  fumée,  la  pollu¬ 
tion  de  l’atmosphère  par  des  particules  solides  et  visibles, 
mais  elles  n’atteignent  et  ne  visent  même  pas  le  but,  bien 
autrement  important  au  point  de  vue  de  la  santé  publique, 
de  s’opposer  à  l’introduction  dans  l’atmosphère  respirable 
des  villes  de  gaz  essentiellement  dangereux,  tels  que  l’oxyde 
de  carbone,  ou  relativement  incommodes  et  nuisibles, 
comme  les  acides  sulfureux  ou  sulfurique,  gaz  qui,  avec 
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l’acide  carbonique,  forment  cependant  la  masse  principale 
des  fumées  (20  000  tonnes  en  moyenne  par  jour  à  Paris)  et 
en  constituent  le  plus  sérieux  inconvénient. 

D’après  le  Rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  Michel- 
Lévy,  sur  un  Projet  de  réglementation  de  la  fumivorité^ 
lu  au  Conseil  en  séance  du  4  mars  1898,  il  semble  possible 
d’atténuer,  dans  une  très  large  mesure,  les  inconvénients 
dus  aux  matières  charbonneuses  et  visibles  des  fumées.  La 
Commission  technique  chargée,  en  juin  1894,  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  de  suivre  le  concours  d’appareils  fumi- 
vores  institué  par  le  Conseil  municipal,  après  avoir  cons¬ 
taté  que  sur  110  projets  présentés,  8  méritaient  d’appeler 
plus  particulièrement  l’attention,  se  livra  à  une  étude  ap¬ 
profondie  et  pratique  de  ces  8  systèmes,  dont  plusieurs 
donnèrent  des  résultats  satisfaisants,  sinon  tout  à  fait  ex¬ 
cellents,  au  point  de  vue  de  la  fumivorité.  Cette  conclusion 
du  rapport  de  la  Commission  parisienne  est  très  analogue, 
comme  le  fit  remarquer  notre  confrère,  à  celle  de  la  Com¬ 
mission  de  fumivorité  de  Berlin  (1894),  affirmant  que  quel¬ 
ques-uns  des  appareils  mis  en  essai  devant  elle  avaient  fait 
presque  entièrement  disparaître  les  fumées.  C’est  donc  avec 
raison,  et  en  s’appuyant  sur  des  données  précises,  que  l’or¬ 
donnance  de  police  de  1898  a  interdit-  de  produire  à  Paris 
une  fumée  noire  épaisse  et  longtemps  prolongée.  11  nous 
semble  cependant  que  si  l’on  veut  obvier,  dans  une  mesure 
sensiblement  efficace,  aux  inconvénients  spéciaux  dus  à  la 
partie  visible  des  fumées,  il  conviendrait  de  ne  pas  ajouter 
à  l’indétermination  de  ces  termes  de  fumées  noires  et 
épaisses,  celui  du  temps  durant  lequel  elles  peuvent  se 
prolonger. 

En  Angleterre,  les  tribunaux,  sinon  la  loi,  ont  décidé  que 
ce  temps  serait  réduit  à  deux  minutes,  quelquefois  même 
à  une  minute  seulement,  de  dégagement  de  fumée  opaque 
par  heure  (1).  Il  serait  nécessaire,  si  l’on  veut  arriver  à  un 

(1)  Flechter,  Smoke  prévention.  {Briiish  Instîhite  of  Public  Health ^ 
Glasgow,  1897.) 
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résultat  pratique,  tel  que  l’entendent  les  Anglais,  que  des 
Æ^gents  spéciaux,  habitués  et  responsables,  soient  spéciale¬ 
ment  chargés  de  constater  les  durées,  fréquences  et  inten¬ 
sités  de  ces  fumées  noires  et  épaisses  ;  qu’ils  aient  des  types, 
ou  du  moins  des  moyens  de  comparaison  définis  et  qu’ils 
puissent,  au  besoin,  utiliser  la  photographie  pour  ces  cons¬ 
tatations  (1). 

Mais  lorsque,  grâce  aux  appareils  fumivores  ou  au  rem¬ 
placement  de  la  houille  par  le  coke,  on  aura  supprimé  plus 
ou  moins  la  partie  solide  et  visible  des  fumées,  il  restera 
les  gaz  invisibles,  c’est-à-dire  la  partie  de  beaucoup  la  plus 
importante  comme  masse  (plus  de  20  000  tonnes  par  jour) 
et  certainement  aussi  la  plus  dangereuse,  celle  qu’aucun 
.appareil  fumivore,  fût-il  à  combustion  parfaite,  ne  saurait 
supprimer  ;  l’oxyde  de  carbone,  les  gaz  sulfureux,  sulfu¬ 
rique  et  carbonique,  qui  se  dégageront  dans  l’air  quoi  qu’on 
fasse,  se  rabattant  surtout  sur  les  maisons  et  les  quartiers 
voisins  des  grandes  usines,  théâtres,  magasins,  etc.,  d’où  ils 
émanent.  Quel  que  soit  l’appareil  fumivore  employé,  et  en 
raison  même  de  son  perfectionnement,  ces  gaz  resteront  un 
danger  d’autant  plus  insidieux  que  l’invisibilité  de  la  fumée, 
lorsqu’on  sera  parvenu  à  la  priver  le  mieux  possible  de  ses 
particules  apparentes,  empêchera  de  juger  à  la  seule  vue 
des  dégagements  gazeux  issus  des  divers  foyers  et  de  la 
roule  qu’au  sortir  des  cheminées  ils  parcourent  ensuite 
dans  l’atmosphère. 

Il  faut  donc  chercher  à  priver,  autant  qu’on  le  pourra,  les 
fumées  tout  à  la  fois  de  leurs  matières  en  suspension,  mais 
surtout  deleurs  gaz  délétères.  En  France,  s’inspirant  des  idées 
de  notre  confrère,  M.Schlœsing,Gérardin  a  depuis  longtemps 
préconisé  la  précipitation  et  le  lavage  des  fumées  par  intro¬ 
ll)  Il  faut  dire  que  depuis  un  an  environ,  à  Paris,  l’intensité  des 
fumées  est  cotée  de  1  à  4,  et  le  temps  de  leur  émission  indiqué  sur  des 
tableaux  spéciaux  par  les  inspecteurs  des  établissements  classés.  Mais 
on  ne  saurait  attendre  de  ces  inspecteurs,  en  nombre  très  restreint  et 
chargés  de  bien  d’autres  fonctions,  une  surveillance  continue  et  par 
conséquent  très  efficace. 
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mission  de  vapeur  d’eau  dans  leur  trajet.  Ses  études,  fort 
bien  conduites,  ont  montré  que  la  vapeur  d’eau  n’agit  qu’au- 
tant  que  la  température  tombe  au-dessous  de  50  degrés. 
11  conseillait  donc  de  refroidir  les  fumées  à  leur  sortie  du 
foyer,  et  de  les  mettre  en  présence  d’un  brouillard  de  vapeur. 
Je  ne  crois  pas  que  ces  recherches,  d’ailleurs  méthodique¬ 
ment  faites,  aient  été  poussées  assez  loin  pour  devenir 
pratiques  et  applicables.  En  Angleterre,  le  colonel  D...  a 
préconisé  un  système  pour  l’absorption  des  fumées,  sys¬ 
tème  actuellement  utilisé,  avec  avantage,  dit-on,  dans  les 
ateliers  de  scierie  de  la  ville  de  Glasgow.  Il  consiste  à  faire 
pénétrer  dans  lé  tuyau  de  fumée  un  jet  de  vapeur  d’eau 
qui  favorise  l’entraînement  des  gaz.  Ceux-ci,  en  passant  en¬ 
suite  dans  un  carneau  descendant,  reçoivent  une  pluie  d’eau 
très  fine  qu’une  forte  pression  refoule  à  travers  des  ajutages 
métalliques.  Elle  refroidit  les  fumées  et  entraîne  une  grande 
partie  de  leurs  suies  et  gaz  acide.  Ce  système  serait,  sem¬ 
ble-t-il,  applicable  même  aux  foyers  domestiques.  D’après 
le  Rapport  de  MM.  Cross  et  Bevan  (1),  la  fumée,  au  mo¬ 
ment  oü  elle  sort  du  carneau,  se  mélange  avec  une  cer¬ 
taine  quantité  de  vapeur  engendrée  par  une  petite  chau¬ 
dière  faisant  partie  du  fourneau  de  cuisine;  vapeur  et  fumée 
mélangées  passent  dans  la  chambre  ouverte,  munie  d’un 
certain  nombre  de  tuyaux  placés  dans  la  direction  du  vent 
dominant,  à  travers  lesquels  l’air  circule  en  refroidissant  les 
gaz.  Au  haut  de  cette  chambre  et  avant  de  s’écouler  dans 
l’atmosphère,  ces  gaz  sont  balayés  par  une  pluie  d’eau  très 
divisée.  Le  résultat  de  ce  traitement  serait  un  lavage  pres¬ 
que  parfait  de  la  fumée,  l’enlèvement  de  toutes  les  matières 
solides  et,  dans  une  forte  proportion,  de  l’acide  sulfu¬ 
reux.  La  quantité  d’eau  employée  dans  l’appareil  pour  un 
grand  fourneau  de  cuisine  brûlant  10  kilogrammes  de 
houille  à  l’heure  a  été  de  45  litres  dans  le  même  temps. 

M.  R.  Tatlock,  F.  R.  S.  E.,  vérificateur  et  examinateur 


(1)  Laboratoire  de  New  Court,  Lincoln’s  Inn. 
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des  gaz  pour  la  ville  de  Glasgow  (1),  dans  son  rapport  du 
20  février  1894,  constata  pour  les  installations  des  scieries 
de  la  ville,  qu’en  moyenne,  sur  environ  14  kilogrR,mmes 
d’acide  sulfureux  que  Tusine  envoyait  par  jour  dans  l’at¬ 
mosphère,  avant  l’emploi  de  ce  système  de  lavage  des  fu¬ 
mées,  7^8,500  étaient  supprimés,  et  que  les  parties  solides 
ou  suies  étaient  réduites  de  46  kilogrammes  à  2^s^700. 
Ces  résultats,  s’ils  sont  bien  tels  que  nous  les  fait  con¬ 
naître  le  rapport  anglais  que  j’ai  sous  les  yeux,  sont  très 
satisfaisants,  et  s’ils  se  confirmaient  il  serait  désirable  qu’un 
tel  système  ou  tout  autre  conduisant  à  supprimer,  dans 
une  large  proportion,  à  la  fois  les  suies  et  les  gaz  les  plus 
dangereux  qui  les  accompagnent,  fût  adopté  et  se  répandît 
peu  à  peu  dans  nos  usines,  nos  ateliers  et  surtout  dans  nos 
maisons,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’à  Paris,  sur 
3  millions  de  tonnes  de  combustibles  divers,  2  300  000  au 
moins  sont  brûlées  dans  les  foyers  domestiques,  de  telle 
sorte  que  plus  de  80  p.  100  de  la  fumée  dont  nous  nous 
plaignons  sort  de  nos  appartements  et  de  nos  cuisines. 
Diminuer,  même  dans  une  très  large  mesure,  grâce  aux 
appareils  fumivores  les  plus  perfectionnés,  la  partie  visible 
des  seules  fumées  industrielles  et  rester  dans  le  statu  quo 
en  ce  qui  touche  celles  de  nos  foyers  domestiques  ;  ne  viser 
que  la  partie  apparente  des  fumées,  sana  nous  préoccuper 
des  gaz  invisibles,  c’est-à-dire  de  la  partie  de  beaucoup  la 
plus  importante  comme  masse  et  la  plus  dangereuse  comme 
effets  sur  la  santé  générale,  serait  tourner  le  problème,  l’élu¬ 
der  et  non  le  résoudre  ;  ce  serait  donner  à  la  population  de 
Paris  une  confiance  fondée  sur  des  apparences  et  la  laisser 
sous  le  coup  des  influences  affaiblissantes  et  nocives  que 
nous  avons  fait  connaître  dans  ce  Rapport,  conditions  ou 
influences  sur  lesquelles  chaque  Parisien  ne  peut,  pour 
ainsi  dire,  rien  de  sa  propre  initiative. 

Je  sais  bien  que  le  public,  la  presse  et,  pourquoi  ne  le 

(1)  Rapport  sur  le  fonctionnement  des  appareils  pour  l’absorption  de 
la  fumée,  appliqué  dans  les  scieries  de  Glasgow,  20  février  1894. 
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dirais-je  pas,  l’Administration  elle-même,  se  préoccuperont 
toujours  davantage  de  ce  qui  est  immédiatement  sensible, 
de  ce  qui  ajoute  visiblement  aux  inconvénients  de  la  vie 
en  commun,  de  ce  qui  fait  crier,  en  un  mot,  que  de  ce  qui 
ne  se  voit  pas,  de  ce  à  quoi  nous  sommes  habitués  depuis 
longtemps.  Les  plaintes  du  public  et  des  journaux  se  pro¬ 
duisent  à  propos  des  fumées  intermittentes,  noires  et  pro¬ 
longées,  bien  plus  qu’en  raison  du  dégagement  continu, 
dans  l’air  qu’on  respire  directement,  de  doses  énormes  de 
gaz  toxiques  dont  les  effets  ne  sont  pas  immédiatement 
appréciables.  Mais,  le  rôle  du  Conseil  d’hygiène  n’est  pas 
de  suivre  l’opinion;  son  devoir  est  de  l’éclairer,  de  guider 
le  public  et  l’Administration,  de  protéger  la  santé  de  tous, 
non  en  sauvant  les  apparences,  mais  en  définissant  exac¬ 
tement  le  danger  et  cherchant  à  y  remédier  dans  la  mesure 
la  plus  large. 

11  sera  plus  malaisé,  je  le  reconnais,  de  faire  respirer  aux 
Parisiens  un  air  suffisamment  pur,  privé  de  toute  fumée 
sensible,  et  pour  une  grande  part  de  gaz  toxiques,  que  de 
lui  donner  de  l’eau  exempte  de  germes  malfaisants.  Mais,  si 
difficile  que  soit  le  problème  d’assurer  le  mieux  possible  la 
pureté  de  l’atmosphère  d’une  grande  ville  telle  que  Paris, 
il  méritait,  du  moins,  d’être  envisagé  en  son  entier  et  clai¬ 
rement  posé.  C’est  ce  que  j’ai  essayé  de  faire  dans  ce  long 
travail.  11  m’a  coûté,  plus  qu’on  ne  le  pourrait  croire,  de 
peine  et  de  patience. 

Comme  conclusions  pratiques  de  ce  Rapport,  fait  au  nom 
de  la  Commission  nommée  pour  étudier  la  question  des 
fumées  de  Paris  et  les  moyens  de  remédier  à  leurs  incon¬ 
vénients,  nous  exprimerons  les  deux  desiderata  sm- 
vants  :  ■ 

1®  Faire  strictement  exécuter  l’ordonnance  de  M.  le  Préfet 
de  Police  du  22  juin  1898,  qui  défend  le  dégagement  de 
toute  fumée  noire  et  épaisse,  en  spécifiant,  par  des  instruc¬ 
tions  à  intervenir,  le  type  des  fumées  dont  l’émission  est 
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prohibée  au  delà  d’une  durée  de  temps  maximum,  elle-même 
à  déterminer. 

Il  y  a  lieu  d’appeler,  à  ce  sujet,  l’attention  spéciale  de  la 
Préfecture  de  Police  sur  la  nécessité  de  forcer  les  établisse¬ 
ments  publics,  tant  ceux  de  l’État  et  du  Département  que 
ceux  de  la  Ville  de  Paris,  à  se  conformer  rigoureusement,  et 
pour  le  bon  exemple,  aux  prescriptions  de  l’ordonnance 
précitée. 

2“  Demander  à  la  Ville  de  Paris  de  mettre  au  concours  les 
meilleurs  appareils  destinés  à  faire  disparaître,  non  seule¬ 
ment  la  partie  visible  des  fumées,  mais  autant  que  possible 
leurs  produits  gazeux  les  plus  dangereux,  l’acide  sulfureux 
et  l’oxyde  de  carbone  en  particulier,  appareils  applicables 
aux  foyers  industriels,  aussi  bien  qu’aux  foyers  domes¬ 
tiques.  , 

Lorsque  les  usines,  les  administrations,  les  théâtres,  les 
hôtels,  les  grands  magasins  et  un  certain  nombre  de  mai¬ 
sons  particulières  importantes,  auront  adopté  tel  ou  tel  de 
ces  systèmes  reconnus  efficaces,  leur  usage  s’en  générali¬ 
sera  peu  à  peu,  sans  qu’on  ait  à  l’imposer  officiellement,  et 
dans  quelques  années  la  pureté  de  l’atmosphère  de  la  ville 
et  la  santé  de  ses  habitants  en  seront  grandement  amé¬ 
liorées.  P.  R. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  27  février  1901.  —  Présidence  de  M.  P.  Brouardel. 

Odeurs  de  Paris.  —  M.  Gérardin.  —  Depuis  longtemps, 
j’éludie  la  manière  de  débarrasser  l’atmosphère  parisienne  des 
odeurs  dégagées  par  les  usines,  et  je  suis  arrivé  à  conclure  que  le 
meilleur  absorbant  des  odeurs,  c’est  la  terre.  Par  exemple, 
j’amène  dans  une  fosse,  au  moyen  de  ventilateurs  spéciaux,  les 
gaz  dégagés  par  les  eaux  de  mégisserie  ou  de  corroirie  ;  or,  la 
terre,  grâce  à  ses  ferments,  détruit  les  particules  odorantes. 
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M.  Brothierde  Rollière.  — M.  Schlœsing  a  fait  des  expériences 
en  .1875  sur  l’absorption  de  l’eau  et  de  l’air  par  les  différents 
terrains,  et  je  crois  que  la  tourbe  constitue  le  meilleur  absorbant. 
On  pourrait  aussi  arrêter  les  gaz  des  usines,  en  les  faisant  bar¬ 
boter  dans  du  liquide.  Cela  permettrait  de  recueillir  un  certain 
nombre  de  produits  utilisables. 

Double  canalisation  des  casernes.  —  M.  Granjüx.  — . 
Il  faut  bien  choisir  l’emplacement  à  donner  à  la  couche  d’eau 
dans  les  chambrées  :  l’eau  doit  être  mise  à  l’abri  des  poussières; 
il  faut  de  plus  lui  rendre  pendant  la  saison  chaude  toute  sa 
fraîcheur. 

La  fièvre  typho’ide  à  Paris.  —  M.  Régnier.  —  L’étude  des 
statistiques  de  mortalité  de  1883  à  1900  montre  que,  depuis  l’ad¬ 
duction  des  eaux  de  source,  la  fièvre  typhoïde  a  diminué  à  Paris,, 
puisque  le  chiffre  des  décès,  qui  était  de  3  352  en  1883,  est  tombé 
à  250  en  1898. 

Dans  cet  intervalle,  il  y  a  eu  cependant  plusieurs  épidémies  qu’on 
a  mises  sur  le  compte  de  l’emploi  des  eaux  de  rivière  brutes.  De¬ 
puis  1898,  on  n’emploie  plus  que  les  eaux  de  rivière  filtrées.  Or, 
en  1899,  il  y  a  eu  encore  une  grave  épidémie,  et  en  1900  il  y  en  a 
eu  deux,  l’une  de  février  à  avril,  l’autre  du  milieu  de  juin  à  la  fin 
de  septembre.  Pendant  cette  dernière  période  seulement,  on  a 
utilisé  les  eaux  de  rivière  filtrées,  et  la  statistique  montre  qu’elles 
n’ont  joué  aucun  rôle  appréciable. 

Par  contre,  on  voit,  en  étudiant  la  répartition  des  cas,  que 
ceux-ci  sont  surtout  dus  à  la  Vanne  et  à  l’Avre. 

Les  contaminations  de  ces  sources  ont  diverses  origines.  Les 
unes  viennent  des  eaux  superficielles  et  se  produisent  par  les 
drains,  surtout  après  les  grandes  pluies;  les  autres  sont  causées 
par  la  pollution  des  nappes  profondes.  Ces  contaminations  peu¬ 
vent  se  faire  à  de  grandes  distances. 

Il  faut  donc  revenir  sur  l’idée,  jusqu’ici  courante  en  hygiène  pu¬ 
blique,  que  les  eaux  de  sources,  celles  au  moins  qui  proviennent 
des  terrains  crayeux,  au  lieu  d’être  difficilement  contaminables, 
comme  on  l’avait  affirmé,  sont,  au  contraire,  facilement  conta¬ 
minables,  et  qu’on  ne  doit  les  employer  qu’après  des  études  ap¬ 
profondies. 

M.  Broüardel.  —  On  a  cru,  pendant  longtemps,  que  toute  eau 
de  source  était  pure  et  potable.  Mais  cela  n’est  vrai  que  lorsque 
aucune  impureté  ne  peut  venir  contaminer  cette  eau  à  son  origine 
ou  sur  son  trajet.  C’est  pourquoi  aujourd’hui  on  considère  comme 
impropres  à  l’alimentation,  des  eaux  qui,  autrefois,  paraissaient 
parfaites. 
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En  réalité,  les  eaux  qui  répondent  à  ces  desiderata  sont  très 
rares,  et  beaucoup  de  grandes  villes  sont  privées  d’eau  vraiment 
pure. 

Ceci  nous  démontre  qu’il  faut  désormais  faire  des  enquêtes 
complètes,  sérieuses,  surtout  au  point  de  vue  géologique,  avant 
d’accepter  une  eau  de  source  destinée  à  alimenter  une  grande 
ville. 

M.  Bechman.  —  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  de  source  dont  l’eau 
soit  strictement  pure. 

Les  enquêtes  géologiques  les  plus  complètes  ne  permettront  pas 
de  trouver  les  eaux  absolument  stériles  dans  les  pays  habités. 

Il  en  est  de  même  pour  les  eaux  filtrées  ;  on  s’est  aperçu  peu  à 
peu  que  les  filtres  les  plus  parfaits  présentaient  des  imperfections  ^ 
à  Ostende,  on  a  fait  des  essais  pour  stériliser  l’eau  au  moyen  du 
peroxyde  de  chlore. 

Il  est  probable  que  l’on  en  reviendra  peu  à  peu  à  cette  conclu¬ 
sion  :  qu’il  n’est  pas  possible  d’obtenir  une  eau  absolument  par¬ 
faite. 


SODIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 


Séance  du  11  mars  1901. 

La  Société  procède  à  l’élection  d’un  membre  titulaire  dans  la 
section  de  Jurisprudence;  M.  Henri  Robert,  avocat  à  la  Cour 
d’appel,  est  élu. 
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UN  CAS  ÜE  MALFORMATION  GÉNITALE  (1) 

HYMEN  DOUBLE.  —  VAGIN  DOUBLE.  —  UTERUS  BICORNE  AVEC  SEPTUM 
PARTICULIER  DE  LA  PARTIE  SUS-VAGINALE  DU  COL  UNIQUE 

Par  le  Dr  Avlonitis. 

N...,  environ  trente  ans,  en  fausse  couche  au  cinquième 
mois  de  sa  grossesse,  consulte  un  de  mes  confrères,  qui  fait  le 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  imp.  de  médecine  de  Constanti¬ 
nople.  {Revue  médico-pharmaceutique  de  Constantinople,  15  Juin  1900,. 
p.  134.) 
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diagnostic  de  rupture  de  l’utérus  au  cours  de  V avortement,  et  me 

fait  appeler  en  consultation. 

Je  pratique  le  toucher  (sans  découvrir  la  malade)  par  deux 
doigts  de  la  main  gauche  et  je  constate  que  le  col  est  effacé,  qu’il 
y  a  une  dilatation  comme  une  pièce  de  5  francs,  que  les  mem¬ 
branes  sont  rompues,  et  que  la  tête  du  fœtus  est  déjà  engagée 
dans  l’orifice  utérin.  Mais  devant  cet  orifice  existe  une  bande  d’un 
demi-centimètre  de  largeur  se  dirigeant  du  milieu  de  la  lèvre 
antérieure  du  col  effacé,  au  milieu  de  la  lèvre  postérieure  en 
forme  de  diamètre.  Cette  bande  charnue  fait  obstacle  à  l’engage¬ 
ment  complet  de  la  tête  fœtale  qui  paraît  être  poussée  plutôt  du 
côté  gauche.  Je  fais  crochet  d’un  de  mes  doigts,  je  tire  sur  la 
bande,  et  je  sens  bien  qu’elle  fait  partie  intégrante  de  l’utérus. 
Bref  je  perçus  la  sensation  d’un  segment  utérin  détaché  de  la 
partie  gauche  du  col  utérin  et  poussé  à  droite  et  en. bas  par  la  tête 
fœtale.  Ce  détachement  paraît  avoir  eu  lieu  juste  au  fond  du 
■cul-de-sac  gauche. 

Je  n’ai  pu  m’expliquer,  ni  la  cause,  ni  le  mécanisme  d’une  telle 
rupture  ;  pourtant  le  fait  paraissait  si  évident  que,  malgré  les 
protestations  formelles  de  la  malade,  qui  niait  toute  tentative 
d’avortement  (la  femme  n’ayant  pas  d’enfants  désirait  en  avoir 
un),  j’ai  dû  confirmer  le  diagnostic  de  mon  confrère. 

La  fausse  couche  se  termina  sans  incident  (le  fœtus  s’engagea 
définitivement  et  sortit  par  la  moitié  gauche  de  l’orifice).  Toutes 
les  précautions  antiseptiques  ont  été  prises,  et  les  suites  de  couche 
furent  normales.  C’est  mon  confrère  qui  a  continué  à  donner  ses. 
soins  à  la  malade. 

En  1897,  un  an  après  la  fausse  couche,  N...  se  présenta  à 
ma  consultation,  se  plaignant  de  douleurs  au  bas-ventre  et  d’un 
léger  écoulement;  phénomènes  d’un  petit  catarrhe  de  la  cavité 
du  col,  prouvé  par  l’examen  local.  Pour  procéder  à  cet  examen 
local,  je  découvris  la  malade  et  j’écartai  les  lèvres  pour  introduire 
le  doigt,  quand  j’aperçus  l’existence  de  deux  orifices  vaginaux.  J’ai 
alors  procédé  à  un  examen  minutieux  de  la  femme  ;  en  voici  le 
résultat  : 

Femme  bien  et  régulièrement  réglée.  Pas  d’antécédents  patho¬ 
logiques.  Mariée  depuis  deux  ans.  C’était  sa  première  grossesse 
qui  aboutit  à  l’avortement  dont  il  s’agit. 

1®  Yulve.  —  La  vulve  est  bien  conformée,  excepté  l’orifice 
vaginal  qui  est  double,  un  septum  épais  séparant  les  deux  orifices. 

2®  Hymen.  —  La  forme  et  la  disposition  des  restes  hyménaux 
prouvent  que  pour  chaque  orifice  vaginal  il  a  existé  un  hymen 
spécial.  La  femme  a  donc  été  déflorée  deux  fois,  et  le  coït  se 
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praliquait  et  se  pratique  tantôt  dans  l’un  et  tantôt  dans  l’autre 
des  vagins. 

3°  Vagins.  — La  femme  a  deux  vagins  complets  de  dimensions 
égales,  séparés  dans  toute  leur  longueur  par  un  septum  épais, 
qui  va  jusqu’à  l’orifice  utérin  où  il  pénètre  jusqu’à  un  demi-centi¬ 
mètre.  Leur  longueur  est  de  9  à  10  centimètres;  leur  largeur 
permet  l’introduction  simultanée  de  deux  doigts.  Les  parois  vagi¬ 
nales  sont  normales. 

4°  Col  utérin.  —  De  grandeur  normale,  il  a  l’orifice  externe  bien 
large  et  divisé  en  deux  par  le  septum  vaginal  qui  avance  un  peu 
dans  sa  cavité.  Par  le  vagin  droit,  on  touche  la  moitié  du  col  et  le 
cul-de-sac  droit;  par  le  vagin  gauche,  le  doigt  touche  la  moitié 
gauche  du  col  et  le  cul-de-sac  gauche.  Dans  ce  dernier,  aucune 
cicatrice,  aucun  lambeau  qui  puissent  justifier  l’idée  d’une 
rupture  de  l’utérus  en  cet  endroit,  comme  il  a  été  diagnostiqué 
lors  de  la  fausse  couche. 

S®  Corps  de  l'utérus.  —  Le  toucher  bimanuel,  pratiqué  avec  l’index 
de  la  main  gauche  dans  le  vagin  droit  et  le  médium  dans  le  vagin 
gauche,  prouve  que  l’utérus  est  bicorne,  la  corne  droite  beaucoup 
plus  développée  que  la  gauche.  Je  n’ai  pas  sondé  les  deux  cornes, 
par  conséquent  je  ne  peux  pas  me  prononcer  sur  leurs  dimensions 
relatives.  L’utérus  est  légèrement  rétroversé. 

6°  Annexes.  —  Des  annexes  je  n’ai  pu  sentir  que  l’ovaire  droit, 
normal. 

Donc  :  utérus  bicorne,  vagin  double,  hymen  double. 

Ce  diagnostic  fait,  je  lâchai  de  m’expliquer  la  pseudo-rupture 
diagnostiquée  pendant  la  fausse  couche,  par  le  fait  de  la  malfor¬ 
mation  existante. 

Voici  à  quoi  j’ai  conclu  : 

La  bande  charnue  que  j’ai  décrite  un  peu  plus  haut  ne  doit 
être  très  probablement  qu’un  septum  particulier  de  la  partie  sus- 
vaginàle  du  col.  Le  col  effacé  pendant  la  fausse  couche,  et  l’orifice 
dilaté,  ce  septum  particulier  a  dû  suivre  le  mouvement  de  la 
dilatation,  se  tendre  en  forme  de  corde  large  et  épaisse  au  milieu 
de  l’orifice  et  donner  l’illusion  d’un  segment  détaché  du  col  utérin. 
C’est  la  seule  explication  plausible. 

Il  paraît  donc  que,  dans  l’état  embryonnaire,  les  parois 
internes  des  deux  canaux  de  Muller  ne  se  sont  fusionnées  qu’en 
deux  points  de  leur  partie  moyenne  (partie  utérine);  le  premier,  à 
son  milieu  environ,  et  le  second,  vers  son  extrémité  inférieure,  de 
manière  que  la  cloison  s’est  divisée  en  trois  parties  inégales  :  la 
partie  du  corps  d’une  longueur  difficile  à  apprécier,  la  partie 
cervicale  d’un  demi-centimètre  environ  et  la  partie  vaginale 
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s’étendent  tout  le  long  des  vagins  jusqu’aux  orifices  vaginaux. 
Ce  que  je  désire  relever  dans  cette  observation,  c’est  surtout  : 

1®  La  rareté  d’une  telle  malformation  et  spécialement  de  deux 
hymens  ; 

2®  La  rareté  de  deux  vagins  également  développés,  tous  les  deux 
praticables  au  coït. 
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Que  deviennent  les  microbes  après  notre  mort  ?  —  Telle 
est  la  question  que  s’est  posée  lé  D'’  Klein.  Pour  y  répondre,  il  a 
enterré  des  animaux  et  a  recherché  les  microbes  dans  leurs 
organes,  après  des  temps  variables. 

Le  Bacillus  prodigiosuSf  le  Staphylococcus  aureus  peuvent  être 
retrouvés,  encore  vivants,  après  vingt-huit  jours.  Un  séjour  plus 
prolongé  sous  terre  les  tue.  Après  six  semaines,  aucune  culture 
ne  se  développe  plus. 

Le  bacille  du  choléra  vit  encore  après  dix-neuf  jours,  mais  ne 
conserve  jamais  la  faculté  de  se  reproduire  sur  culture  après 
vingt-huit  jours. 

La  résistance  du  bacille  d'Eberth  (fièvre  typhoïde)  est  à  peu  près 
la  même. 

Le  germe  de  la  peste,  toujours  vivant  après  dix-sept  jours,  ne 
l’est  plus  après  trois  semaines. 

Le  bacille  de  la  tuberculose  ne  survit  guère  à  l’animal  qu’il  a 
tué.  Klein  l’a  retrouvé  facilement  dans  les  organes,  mais  il  n’a 
jamais  pu  le  cultiver,  et,  fait  plus  important,  il  n’a  jamais  reproduit 
la  tuberculose  par  injection  de  bacilles  trouvés  sur  les  cadavres. 

Voilà  des  données  intéressantes  pour  ceux  que  préoccupe  l’in¬ 
fluence  des  cimetières  sur  la  santé  publique.  Ajoutons  que  les 
cadavres  offrent  d’autres  causes  d’insalubrité  que  les  microbes 
qui  les  ont  habités  pendant  la  vie.  {Centralbl.  f.  Bakter.) 

Imperméabilité  hydrofuge  des  vêtements.  —  M.  le  D®  Ga- 
thoire,  médecin  aide-major  de  l’armée,  a  indiqué  beaucoup  de 
moyens  de  rendre  les  vêtements  imperméables.  C’est  toujours 
parfait,  les  premiers  jours,  puis  on  découvre  vite  qu’il  y  a  encore 
beaucoup  à  dire  sur  le  procédé  vanté.  Et  le  problème  a  une 
importance  sérieuse  pour  les  soldats,  pour  les  marins,  pour  les 
douaniers,  pour  tous  ceux  qui  sont  obligés  de  vivre  au  grand  air 
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et  de  recevoir  philosophiquement  sur  le  dos  les  pluies  d’été  et 
d’hiver,  les  neiges  et  les  hrumes  des  matinées  brumeuses. 

C’est  que  la  nature  de  l’étofîe  joue  son  rôle  et  qu’en  général  les 
matières  employées  pour  l’imperméabilisalion  finissent  par  dis¬ 
paraître  sous  l’influence  de  la  brosse  ou  des  lavages.  Il  faut  que 
«es  matières  ne  quittent  pas  les  mailles  du  tissu  et  il  faut  en 
même  temps  qu’elles  ne  s’opposent  pas  au  passage  de  l’air  et  des 
vapeurs  de  la  transpiration.  On  a  employé  l’acétate  d’alumine  à 
€0  p,  100;  on  a  eu  recours,  au  suint  neutre  en  solution  dans 
l’essence  à  23  p.  1000.  M.  le  D'"  Gathoire,  après  avoir  fait  un 
grand  nombre  d’expériences  comparatives  (1),  s’est  arrêté  à  une 
toute  autre  formule  d’imperméabilisation.  Il  avait  vu  utiliser  à 
Lyon  la  paraffine  en  solution  dans  l’essence  légère  de  pétrole  par 
M.  A.  Boeuze,  tréfileur,  pour  la  protection  des  broderies  d’or  et 
d’argent  sur  les  tissus  les  plus  délicats.  Cette  application  faite  en 
pulvérisation  n’altérait  nullement  les  tissus  et  préservait  même 
leurs  nuances.  L’utilisation  de  la  paraffine  avait  été  signalée  eu 
1863  par  Pelouze  et  Frémy(*2)  et,  pourtant,  personne  n’en  avaitfait 
usage. 

La  paraffine  se  présente  sous  forme  de  masses  onctueuses, 
translucides,  sans  aucune  odeur.  C’est  un  mélange  complexe  de 
carbures  saturés,  elle  a  peu  d’affinités  chimiques,  comme  l'indi¬ 
que  son  nom  ;  parum  affinis.  La  paraffine  a  deux  sortes  de  pro¬ 
venances;  on  l’extrait  ou  par  la  distillation,  de  certaines  roches 
bitumeuses,  ou  des  résidus  d’épuration  du  pétrole.  Quelle  que 
soit  son  origine,  la  paraffine  constitue  un  enduit  bydrofuge  résis¬ 
tant  à  l’usage,  ne  durcissant  pas  l’étoffe.  M.  Catboire  a  trouvé 
avantageux  d’associer  à  la  paraffine  ordinaire,  fusible  à  33  degrés, 
cette  paraffine  plus  molle  qui  constitue  la  vaseline  naturelle  : 
deux  tiers  de  paraffine  pour  un  tiers  de  vaseline.  On  mélange  à 
chaud  les  deux  produits,  de  façon  à  obtenir  une  substance  onc¬ 
tueuse  ayant  à  peu  près  la  consistance  du  blanc  de  baleine,  fu¬ 
sible  à  49  degrés,  et  soluble  en  totalité  dans  l’essence  de  pétrole. 
.L’essence  de  pétrole  employée  doit  être  épurée,  bien  débarrassée 
de  son  huile  lourde,  à  ce  point  qu’une  tache  d’essence  ne  doit 
laisser  aucune  tache  huileuse  sur  du  papier  après  s’être  évaporée. 
A  la  température  ordinaire,  l’essence  purifiée  doit  dissoudre 
environ  120  grammes  de  paraffine  par  litre. 

L’application  sur  les  étoffes  de  la  paraffine  dissoute  dans 
l’essence  doit  se  faire  par  pulvérisation,  par  l’éponge  ou  par  le 

(1)  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  avril  1900. 

(2)  Pelouze  et  Fremy,  Traité  de  chimie.  ,  . 
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trempage.  Le  procédé  adopté  par  M.  Cathoire  est  le  trempage, 
qui  est  le  plus  économique.  On  fait  subir  ensuite  un  léger  esso¬ 
rage.  C’est,  en  effet,  l’essence  qui  coûte  le  plus  cher  dans  le  pro¬ 
cédé.  Par  essorage,  la  proportion  de  25  grammes  du  mélange  de 
paraffine  et  de  vaseline  par  litre  est  suffisante.  Voici,  du  reste,  le 
prix  de  revient  de  l’imperméabilisation. 

La  quantité  de  solution  de  paraffine  nécessaire,  par  exemple, 
au  traitement  d’une  collection  d’infanterie  complète  (capote, 
pantalon,  képi)  avec  essorage  léger,  est  de  2  litres  en  moyenne. 
L’auteur  a  employé  de  la  parafflne  extraite  du  pétrole  du  prix  de 
85  francs  les  100  kilos  (paraffine  Desmarais  frères)  et  la  vaseline 
marque  Chesebrough,  deuxième  qualité  (1),  ne  faisant  pas  «  huile  », 
du  prix  de  200  francs  les  100  kilos.  L’essence  légère  de  pétrole  à 
700“  épurée  coûte  45  francs  l’hectolitre.  En  calculant  avec  ces  don¬ 
nées,  on  trouve  que  le  prix  de  revient  pour  imperméabiliser  une 
collection  complète  de  fantassin  n’atteint  pas  tout  à  fait  1  franc.. 

Gomme  technique,  l’imperméabilisation  est  très  simple. 
M,  Cathoire  prépare  son  mélange. de  parafflne  et  de  vaseline  au 
bain-marie,  dans  la  proportion  indiquée  de  2  contre  1,  et  il 
verse  tout  fondu  dans  l’essence  à  raison  de  25  grammes  par 
litre.  La  solution  est  prête.  Pour  l’essorage,  utile  seulement  au 
point  de  vue  économique,  M.  Cathoire  n’a  pas  recours  aux  esso¬ 
reuses  perfectionnées  de  l’industrie  ;  il  emploie  un  appareil  à  main 
appelé  «  extracteur  »  et  qui  permet  d’essorer  deux  capotes  à  rai¬ 
son  de  250  tours  à  la  minute.  En  deux  minutes,  l’opération  est 
terminée.  L’appareil  coûte  35  francs  dans  le  commerce. 

Pour  imperméabiliser  les  vêtements,  il  suffit  de  les  tremper 
secs,  bien  brossés  au  préalable,  dans  la  solution  de  parafflne 
dont  ils  s’imbibent  avidement.  Si  l’on  opère  en  grand,  on  prati¬ 
que  aussitôt  l’essorage  pour  enlever  l’excédent  de  solution,  qui 
est  recueilli  pour  servir  à  nouveau.  Il  n’y  a  plus  alors  qu’à  laisser 
sécher  en  plein  air.  L’évaporation  est  assez  rapide  pour  que  les 
vêtements  puissent  être  portés  quelques  heures  après. 

Il  convient  d’ajouter  qu’un  aluminage  préalable  est  avanta¬ 
geux,  sans  être  nécessaire;  l’imperméabilisation  y  gagne.  C’est 
une  petite  complication  dans  la  main-d’œuvre.  Il  faut  alors 
tremper  d’abord  dans  un  bain  à  3  p.  100  d’alun  pendant  un 
certain  temps;  puis,  laisser  les  vêtements  imbibés  pendant  dix 
heures  dans  une  chambre  humide;  tremper  une  deuxième  fois 
dans  une  solution  alcaline  légère  (eau  savonneuse  ou  ammonia- 

(1)  11  ne  faut  pas  employer  la  vaseline  courante,  fabriquée  artificiel¬ 
lement  par  un  mélange  de  paraffine  et  d’huile  lourde  de  pétrole. 
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cale),  et,  enfin,  laver  à  grande  eau.  L’alun  vaut  O  fr.  30  le  kilo, 
ce  qui,  pour  l’imperméabilisation  d’une  collection  de  fantassin, 
n’augmente  pas  le  prix  de  revient  de  0  fr.  05.  Il  ne  faut  paraf¬ 
finer  qu’après  séchage  ps^rfait.. 

Dans  ces  conditions,  d’après  M.  le  Cathoire,  même  sans 
aluminage  préalable,  l’imperméabilisation  obtenue  donne  une 
protection  suffisante  contre  la  pluie.  Le  vêtement  a  une  durée 
plus  grande.  Le  frottement,  la  brosse  ne  détruisent  pas  le  paraf¬ 
finage,  un  peu  superficiellement  sans  doute,  mais  point  dans  là 
masse. 

La  chaleur  et  le  grand  soleil  sont  sans  action.  Le  travail  au  fer 
à  repasser  ne  feutre  pas  le  tissu.  Les  taches  d’huile  et  de  graisse 
restent  superficielles  et  peuvent  être  facilement  enlevées  au 
savon  ou  à  l’eau  ammoniacale.  Les  tissus  paraffinés  ne  prennent 
pas  plus  la  poussière  que  les  autres,  ce  qui  n’a  pas  lieu  avec  les 
vêtements  imperméabilisés  avec  le  suint.  , 

La  perméabilité  à  l’air  n’est  modifiée  que  dans  des  proportions 
insignifiantes. 

La  méthode  peut-être  utilisée  pour  les  vêtements  tout  faits, 
même  en  usage  déjà.  Elle  ne  s’applique  pas  seulement  aux  vête¬ 
ments  de  laine,  mais  aussi  aux  vêtements  en  soie,  chanvre  et 
coton..  Il  est  évident  que,  vu  son  prix  très  modeste,  l’imperméabi¬ 
lisation  à  la  paraffine  devrait  au  moins  être  essayée  dans  nos  régi¬ 
ments.  C’est  une  protection  évidente  contre  les  refroidissements, 
fluxions  de  poitrine,  pleurodynies,  pneumonies  et  rhumatismes. 

L’imprégnation  à  la  paraffine  devrait  être  aussi  expérimentée 
pour  défendre  contre  la  pluie  les  tentes  de  campement.  La  toile 
de  tente  en  chanvre  actuellement  en  usage  n’est  vraiment  im¬ 
perméable  à  l’eau  que  lorsqu’elle  est  complètement  imbibée  ; 
mais,  alors,  elle  devient  extrêmement  pesante,  ce  qui  rend  l’abri 
instable  au  premier  coup  de  vent  et,  ce  qui  est  plus  grave,  elle 
est  alors  imperméable  à  l’air,  ce  qui  rend  le  milieu  malsain  pen¬ 
dant  les  longues  journées  de  pluie.  Il  serait  préférable,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Cathoire,  d’avoir  recours  à  des  toiles  de 
coton  aluminées  et  paraffinées. 

Il  y  aurait  une  autre  application,  déjà  essayée,  à  l’entretien  de 
la  sellerie.  La  sellerie  entretenue  à  la  cire  ne  résiste  pas  à  l’eau 
les  jours  de  grande  pluie;  le  cavalier  en  selle  est  assis  sur  une 
éponge.  L’emploi  du  mélange  de  paraffine  et  de  vaseline  donne, 
après  frottement,  un  vernis  aussi  brillant  que  la  cire,  mais  plus 
tenace,  et  qui  lutte  contre  l’imbibition  par  la  pluie. 

Voilà  bien  des  avantages  que  l’on  peut  obtenir  facilement. 

H.  DE  Parville. 
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L’hygiène  des  chemins  de  fer.  —  A  l’Association  améri¬ 
caine  d’hygiène  publique,  le  professeur  Woodbrige,  chargé  d’un 
rapport  sur  cette  question,  a  réclamé  les  mesures  suivantes  : 

Tout  voyageur  atteint  d’une  affection  contagieuse  doit  être 
isolé  dans  un  compartiment  spécialement  approprié  et  ventilé,  de 
manière  à  ne  pas  communiquer  avec  les  autres  voitures. 

L’intérieur  des  wagons  doit  être  fait  de  surfaces  planes,  lisses 
et  polies. 

L’ameublement  doit  être  recouvert  d’étoffes  aussi  peu  absor¬ 
bantes  que  possible. 

Les  voitures  doivent  être  munies  de  moyens  effectifs  permet¬ 
tant  la  distribution  de  1000  pieds  cubes  d’air  chaud  par  heure  et 
par  personne. 

Le  nettoyage  des  voitures  doit  être  fréquent  et  complet. 

Les  parquets  doivent  être  souvent  soumis  à  un  lavage  désin¬ 
fectant.  Tous  les  lits  et  tous  les  linges  de  lavabos  doivent  être 
stérilisés  à  fond  pendant  le  blanchissage. 

L’habitude  de  cracher  sur  les  parquets  doit  être  combattue 
avec  vigueur  de  manière  à  la  supprimer.  Elle  doit  être  réprimée 
et  punie  comme  une  des  offenses  les  plus  graves  au  droit  public 
à  la  santé. 

Dire  que  toutes  ces  mesures  sont  qualifiées  démesures  d’hy¬ 
giène  !  C’est  tout  simplement  des  mesures  de  propreté. 

Le  D*'  Hurty  (d’Indianopolis)  en  a  réclamé  une  autre  qu’il 
considère  comme  une  réforme  de  premier  ordre.  C’est  d’obliger 
les  compagnies  à  remplacer  par  des  couvertures  blanches  les 
couvertures  de  couleur  dans  les  sleepings-cars.  Le  D*' Hurty  n’a 
aucune  confiance  dans  les  couvertures  de  couleur.  Les  couver¬ 
tures  blanches,  dit-il,  racontent  d’elles-mêmes  leur  histoire.  Dans 
l’ombre  des  sleepings,  allez  voir  si  une  couverture  de  couleur  a  été 
nettoyée  ou  désinfectée. 

La  responsabilité  patronale  en  cas  d’insolation.  —  Les 
fortes  chaleurs  du  mois  de  juillet  ont  causé  beaucoup  d’insola¬ 
tions.  Le  soleil  chauffait  indistinctement  tout  le  monde,  bourgeois 
et  ouvriers,  et  les  uns  et  les  autres  pouvaient  être  atteints  de  con¬ 
gestion  cérébrale. 

Dès  qu’un  pareil  accident  survenait  à  un  ouvrier,  le  patron,  qui 
ne  connaît  pas  bien  l’étendue  des  obligations  que  la  loi  nouvelle 
met  à  sa  charge,  se  considérait  comme  responsable  et  faisait  sa 
déclaration  à  la  mairie. 

La  veuve  ou  les  parents  de  l’ouvrier,  qui  professent  l’idée,  géné¬ 
ralement  répandue,  que  l’ouvrier  a  droit  à  une  pension,  quelle  que 
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soit  la  nature  du  mal  auquel  il  peut  être  exposé,  ne  manquaient 
pas  de  réclamer  la  rente  prévue  par  la  loi. 

Il  y  a  évidemment  erreur  de  part  et  d’autre.  Les  patrons 
devraient  être  moins  timorés  et  même  s’acclimater  avec  la  loi. 
Les  ouvriers  également  finiront  par  comprendre  que,  s’ils 
s’enrhument  en  se  promenant,  la  loi  sur  le  travail  n’a  rien  à  y 
'voir. 

Il  faut  que  l’accident  se  produise  «  par  le  fait  du  travail  »,  ce 
•qui  exclut  tous  les  cas  de  force  majeure,  tels  que  la  foudre,  les 
inondations,  les  tremblements  de  terre,  ce  que  les  Anglais 
appellent  «  les  vices  de  Dieu  »,  disait  M.  Bardoux  dans  la  séance 
du  Sénat  du  S  février  1890. 

L’insolation  est  un  phénomène  de  même  nature,  c’est  un  «  des 
grands  risques  professionnels  de  l’humanité  ». 

L’événement  de  force  majeure  est  étranger  à  l’industrie,  à 
moins  que  les  effets  de  l’événement  de  force  majeure  ne  soient 
aggravés  pour  les  ouvriers  par  l’exercice  de  la  profession  dans 
laquelle  ils  sont  occupés.  Ainsi,  on  peut  citer  comme  exemple  le 
fait  d’un  ouvrier,  qui,  pris  d’un  malaise  subit,  tomberait  d’un 
toit  et  se  tuerait  dans  sa  chute.  ■ 

Mais,  on  ne  peut  mettre  sur  le  compte  du  travail  l’insolation 
dont  serait  frappé  un  ouvrier  au  milieu  d’un  atelier  ou  d’un 
ehantier. 

Il  y  a  là  une  cause  étrangère  au  travail,  constituant  un  même 
danger  pour  les  ouvriers  de  toutes  les  industries,  assujetties  ou 
non  à  la  législation  nouvelle.  Les  simples  promeneurs  et  les 
désœuvrés  y  sont  également  exposés. 

L’insolation  menace  tout  le  monde,  sans  que  le  travail  ait  pour 
effet  de  faire  courir  aux  ouvriers,  sous  la  forme  de  risques  profes¬ 
sionnels,  des  dangers  sensiblement  plus  grands  que  ceux  auxquels 
le  commun  des  hommes  est  soumis. 

Il  faut  donc  dire  en  principe  que  l’insolation  n’est  pas  un  acci¬ 
dent  du  travail  et  que  la  loi  de  1898  ne  saurait  s’y  appliquer. 
[rimmeuble  et  la  Construction  dans  l'Est.) 

Xies  eaux  de  Paris  et  de  sa  banlieue.  —  M.  le  Le  Roy 
des  Barres,  chargé  d’un  rapport  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salu-, 
brité  du  département  de  la  Seine,  a  déposé  les  conclusions  sui¬ 
vantes  adoptées  par  le  Conseil. 

En  ce  qui  concerne  Paris  :  1°  rendre  efficace,  d’une  façon 
expresse  et  permanente,  le  contrôle  du  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  sur  le  captage,  l’amenée  et  la  distribution  des 
«aux  d’alimentation  dans  le  département  de  la  Seine  ;  2®  établir 
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une  zone  suffisante  de  protection  autour  du  lieu  de  captage  des- 
eaux  de  source  ;  3®  surveiller  assidûment  les  eaux  de  source  de 
Paris  à  leur  origine,  afin  d’éliminer  aussitôt  celles  d’entre  elles, 
reconnues  suspectes;  4®  protéger  ces  eaux,  sur  la  longueur  de 
leur  parcours,  pour  les  mettre  à  l’abri  de  toute  contamination; 
S®  purifier  éventuellement  ces  eaux,  soit  par  filtrage,  soit  par 
d’autres  procédés  de  purification,  et,  dans  ce  but,  reprendre  des 
essais  en  grand  de  stérilisation  ;  6®  réaliser,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  la  séparation,  à  Paris,  des  eaux  d’alimentation. 

Pour  la  banlieue,  M.  Le  Roy  des  Barres  a  déclaré:  «  Quant  an 
régime  des  eaux  de  la  presqu’île  de  Gennevilliers,  dont  sept  com¬ 
munes  sont  alimentées  en  eau  puisée  directement  en  Seine  et 
livrée  à  la  consommation  sans  aucune  épuration,  il  est  urgent  de 
le  modifier  sans  aucun  retard,  ces  sept  communes  ayant  payé 
en  1899  un  tribut  beaucoup  plus  lourd  à  la  fièvre  typhoïde  que 
Tannée  précédente,  puisque,  de  1,81  parlOOOO  habitants,  lamor^ 
lalité  s’y  est  élevé  à  6,35.  » 

D’autre  part,  le  président  du  Conseil  général  a  communiqué  à 
la  presse  la  note  suivante:  «  M,  Adolphe  Chérioux,  président  du 
Conseil  général  de  la  Seine,  ému  des  plaintes  réitérées  des  habi¬ 
tants  de  la  banlieue  contre  la  Compagnie  des  eaux,  et  dont  les 
municipalités  des  communes  suburbaines  se  sont  faites  auprès- 
de  lui  Técho,  va  provoquer,  à  bref  délai,  la  réunion  de  la  com¬ 
mission  mixte  des  eaux  et  de  l’assainissement,  en  la  priant  de 
s’efforcer  de  donner  prompte  satisfaction  aux  légitimes  revendi¬ 
cations  des  intéressés.  )> 

Nécessité  de  l’examen  microscopique  des  laits  au  point 
de  vue  du  rendement  dn  beurre.  — -Si  l’analyse  permet  de  sa¬ 
voir  la  quantité  de  matière  grasse  que  contientlelait,lesrendements 
en  beurre  n’ont  qu’une  concordance  lointaine  et  nuageuse,  les 
rendements  réels  présentant  des  différences  de  20  à  30  p.  100 
avec  ceux  qu’indiquerait  l’analyse  :  des  laits  de  même  teneur 
en  matière  grasse  donnent  des  quantités  et  des  qualités  de- 
crème  très  diverses. 

L’examen  microscopique  montre  que,  dans  les  laits  beurriers^ 
la  crème  est  composée  de  gros  globules  homogènes,  avec  une 
proportion  relativement  faible  de  globules  plus  petits  et  de 
dimensions  variables.  C’est  la  crème  idéale  des  Jersiaises. 

Dans  les  laits  à  rendement  défectueux,  la  crème  est,  au  con¬ 
traire,  d’aspect  fort  hétérogène.  Il  y  a  bien  quelques  gros  glo¬ 
bales,  mais  aussi  des  quantités  de  petits  et  de  moyens. 

Des  considérations  mathématiques  fort  simples  permettent 
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de  démontrer  que,  dans  une  .  émulsion  telle  que  la  crème,  ce 
sont,  dans  l’écrémage  spontané,  les  gros  globules  qui  se  séparent 
les  premiers.  D’ailleurs,  l’examen  prouve  que  les  plus  gros  glo¬ 
bules  sont  toujours  dans  la  couche  la  plus  superflcielle,  et  les 
plus  petits  dans  la  couche  la  plus  profonde. 

La  crème  à  gros  globules  est  donc  plus  riche  en  matière  grasse, 
de  même,  qu’étant  plus  instable,  elle  se  barattera  plus  facilement. 

,  Le  beurre  de  la  crème  à  gros  globules  se  délaite  vite  et  d’une 
façon  parfaite;  si  les  globules  sont  petits,  le  beurre,  au  contraire, 
retient  dû  lait  et  se  gâte  en  peu  de  temps. 

On  doit  donc  désormais  fixer  son  attention  non  seulement  sur 
l’analyse  du  lait,  mais  encore  sur  sa  structure,  l’examen  micro¬ 
scopique  permettant  la  sélection  des  vaches  beurrières.  {Revue 
■.générale  d’agriculture.) 

L’hygiène  dans  les  bureaux  de  poste.  —  Le  D’’  Mignot  vient 
d’adresser  au  Ministre  du  Commerce  un  rapport  sur  les  me¬ 
sures  à  prendre  pour  défendre  contre  la  contagion  tuberculeuse 
les  agents  et  sous-agents  de  l’administration  des  postes  et  télé¬ 
graphes. 

Les  mesures  proposées  sont  de  deux  sortes  :  tes  unes  concer¬ 
nent  les  locaux,  les  autres  les  agents  eux-mêmes. 

En  ce  qui  concerne  les  locaux,  le  rapport  s’exprime  ainsi  : 

Il  importe  avant  tout  d’empêcher,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  ces  locaux  d’être  contaminés.  Pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
accessibles  au  public,  on  le  pourra  sans  doute  aisément  et  par 
deux  moyens  très  simples.  s 

Le  premier  est  l’instruction  des  employés  ;  il  serait  facile  de 
leur  apprendre  les  dangers  de  la  contagion  tuberculeuse,  de  leur 
faire  connaître  que,  dans  les  bureaux,  cette  contagion  se  fait 
exclusivement  par  les  crachats,  qui,  desséchés  sur  le  sol,  se  mêlent 
ensuite  aux  poussières  de  l’air  et  pénètrent  dans  les  poumons. 
Ainsi  tout  tuberculeux  qui  crache  sur  le  parquet  sème  la  mort 
parmi  ses  camarades. 

Le  second  moyen,  corollaire  du  premier,  serait  la  défense 
■absolue  de  cracher  ailleurs  que  dans  des  crachoirs  hygiéniques 
disposés,  de  place  en  place,  en  nombre  suffisant.  Cette  défense 
devrait  s’étendre  aux  vestibules,  couloirs,  vestiaires,  water-clo- 
■sets,  escaliers  et  même  aux  cours  de  l’administration.  La  com¬ 
mission  de  la  tuberculose  a  insisté  sur  ce  fait  que  les  crachoirs 
doivent  être  placés  à  1  mètre  au-dessus  du  sol  et  contenir  un 
liquide  et  non  du  sable. 

Il  est,  enfin  absolument  urgent  de  transformer  le  mode  de 
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nettoyage  journalier  des  bureaux.  Nous  savons  que  seuls  les 
crachats  desséchés  sont  dangereux;  or,  le  balayage  à  sec  ou 
presque  à  sec,  tel  qu’il  est  pratiqué  actuellement,  est  un  moyen 
parfait  de  les  disséminer  dans  l’air.  Dans  tout  local  où  des 
tuberculeux  ont  pu  crachér  sur  le  sol,  le  balai  est  un  terrible 
engin  de  mort.  Il  est  absolument  nécessaire  de  remplacer  le 
balayage  par  des  lavages  à  l’aide  de  linges  mouillés,  tels  qu’on 
les  pratique,  dès  maintenant,  dans  les  casernes  et,  depuis  peu, 
dans  les  postes  de  police.  Outre  ces  nettoyages  journaliers  au 
linge  mouillé,  il  serait  bon  de  procéder  toutes  les  semaines  à 
de  grands  lavages  ;  l’idéal  serait  de  pouvoir  laver  non  seulement 
les  parquets,  mais  aussi  les  murs  et  les  plafonds.  Actuellement, 
c’est  déjà  demander  beaucoup  que  de  demander  le  lavage  des 
parquets. 

Pour  être  parfaitement  efficace,  ce  lavage  suppose  des  parquets 
rendus  imperméables.  Les  méthodes  pour  arriver  à  ce  résultat 
sont  nombreuses  et  quelques-unes  d’un  bon  marché  extrême.  Û 
faudrait  imperméabiliser  le  sol  des  bureaux  et  surtout  le  plus  tôt 
possible  le  sol  de  ceux  où  le  public  est  admis.  Dans  ces  derniers^ 
il  serait  nécessaire  de  prescrire  un  lavage  à  grande  eau  tous  les 
jours. 

Comme  mesures  accessoires,  la  commission  a  demandé 
des  affiches  interdisant  de  cracher  par  terre  plus  apparentes  et 
s’adressant  aussi  bien  au  public  qu’au  personnel,  des  cabines 
téléphoniques  mieux  éclairées  et  lavées,  sol  et  parois,  chaque 
jour,  des  plaques  téléphoniques  lavées  journellement  et  recou¬ 
vertes  d’une  feuille  de  papier  renouvelable  pour  chaque  client 
nouveau. 

Les  mesures  concernant  le  personnel  sont  les  suivantes  : 

Empêcher  les  tuberculeux  d’entrer  dans  l’administration; 

Éliminer  et  soigner  ceux  qui  s’y  trouvent  ; 

Donner  à  tous  les  employés  l’instruction  spéciale,  grâce  à 
laquelle  ils  pourront  mieux,  s’ils  le  veulent,  se  préserver  de  la. 
contagion  (1). 

L’hygiène  des  théâtres.  —  Le  D’’  Hanriot,  membre  du 
Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  vient  de  constater  que  nos  salles-, 
de  spectacle  ne  répondent  pas  aux  saines  exigences  d’une  hygiène 
rationnelle. 

Les  salles  actuelles  sont  essentiellement  malsaines,  et  cela  pour 
plusieurs  raisons.  La  première  est  qu’elles  sont  mal  éclairées .  Sans 

(1)  Voy.  Brouardel,  La  lutte  contre  la  tuberculose.  Paris,  1901. 
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doute,  les  courants  d’air  n’y  font  pas  défaut  et  la  lumière  élec¬ 
trique  y  est  aveuglante.  Mais  jamais  elles  ne  voient  le  vivifiant 
soleil  et  le  ventilateur  ne  fait  qu’y  déplacer  les  poussières  à  la 
façon  néfaste  du  plumeau  des  familles.  Puis,  c’est  le  plancher, 
le  plancher  souillé  par  les  piétinements  et  trop  souvent  par  les 
crachats  du  public,  le  plancher  dont  les  poussières  soulevées 
par  le  balayage  du  matin  s’élèvent  et  flottent  dans  l’air  pour 
retomber  sur  les  spectateurs  du  soir. 

Il  est  même  à  noter,  remarque  M.  Hanriot,  que  le  succès  d’une 
pièce  est  une  nouvelle  cause  d’insalubrité,  en  ce  sens  que  les 
poussières  soulevées  sont  en  relation  directe  avec  l’enthousiasme 
dégagé  sous  forme  d’applaudissements  et  de  trépignements. 

Aussi  M.  Hanriot  réclame-t-il  : 

i°  Une  aération  meilleure  et  naturelle; 

2“  De  larges  baies,  par  lesquelles  entreraient  les  rayons  du 
soleil  ; 

3“  La  substitution  du  cuir  au  velours  des  sièges  et  la  suppres¬ 
sion  des  rideaux  d’avant-scène  en  étoffe  ; 

4“  Le  revêtement  des  meubles  et  des  boiseries  par  un  vernis 
laqué,  sur  lequel  on  pourrait  passer  une  éponge  imbibée  d’eau; 

O®  Un  sol  imperméable  et  recouvert  d’un  léger  gravier,  qui, 
balayé  chaque  fois,  entraînerait  avec  lui  sans  les  soulever  dans 
l’air  toutes  les  poussières  de  la  soirée. 

Il  faut  s’attendre  aux  protestations  des  directeurs  de  théâtres; 
mais  les  enfants  aussi  protestent  chaque  fois  qu’on  veut  leur 
débarbouiller  les  oreilles. 

Comparaison  entre  la  consommation  du  vin  et  de  l’alcool 
à  Paris  pendant  dix  ans. 

Années.  Vin.  Alcool. 

1890  4.474.000  hectol.  170.466  hectol. 

1891  4.503.000  —  173.527  - 

1892  4.508.000  —  205.831  — 

1893  4.649.000  —  167.201  — 

1894  4.762.000  —  179.507  — 

1895  5.010.000  —  180.405  — 

1896  4.841.000  —  182.546  — 

1897  4.900.000  —  180.603  — 

1898  4.494.000  —  204.805  — 

1899  5.200.000  —  152.305  — 

P.  R. 

La  consommation  de  l’alcool,  du  vin  et  du  cidre.  — Il  est 
intéressant  d’indiquer  quelle  a  été  la  consommation  moyenne, 
par  habitant,  en  1899,  de  l’alcool,  du  vin  et  du  cidre  dans  les 
principales  villes  de  France. 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


360 

C’est  dans  les  régions  de  l’Ouest  et  du  Nord,  surtout  dans  les 
ports  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  que  l’on  boit  le  plus  d’alcool. 

Au  Havre,  la  consommation  de  l’alcool  par  habitant  atteint  le 
chiffre  énorme  de  17^,43  ;  à  Cherbourg,  elle  est  de  16',39;  à  Rouen, 
16\22;  à  Caen,  14',18;  à  Boulogne-sur-Mer,  13^43  ;  à  Amiens, 
H', 89;  à  Brest,  11^47;  au  Mans,  11', 36;  à  Lorient,  10',6D;  ;à. 
Calais,  10', 24;  à  Saint-Quentin,  10', 07.  Dans  les  autres  villes,  la 
consommation  de  l’alcool  est  inférieure  à  10  litres  par  habitant. 

A  Paris,  elle  est  de  6*, 13. 

Pour  la  consommation  du  vin,  les  grandes  villes  de  France  se 
classent  ainsi  :  Nice,  276  litres  par  habitant;  Saint-Étienne,  260; 
Boulogne-sur-Seine,  244;  Saint-Ouen,  232;  Levalloi s-Perre f,  229  ;  . 
Clichy,  227;  Roanne,  224:  Neuilly  et  Saint-Denis,  223;  Toulouse, 
220;  Angoulême,  212;  Paris,  210;  Grenoble  et  Clermont-Ferrand, 
209  ;  Bordeaux,  208  ;  Dijon,  1 95  ;  Montpellier,  193  ;  Versailles,  192  ; 
Limoges  et  Besançon,  183;  Troyes,  180;  Tours,  179;  Lyon,  178. 

Enfin,  le  classement  pour  la  consommation  du  cidre  donne 
les  résultats  suivants:  Rennes,  444  litres  par  habitant;  Cher¬ 
bourg,  309;  Caen,  245  ;  le  Mans,  216;  Rouen,  127. 

Prophylaxie  de  la  rougeole  dans  l’armée,  par  A.  Marvaud, 
directeur  du  service  de  santé  du  17®  corps  d’armée.  —  La 
prophylaxie  de  la  rougeole  se  résume  dans  l’application  des  deux 
principaux  moyens  que  nous  avons  à  notre  disposition  pour 
enrayer  l’extension  des  maladies  contagieuses  :  Visolement  et  la 
désinfection.  ■ 

Dès  qu’un  cas  de  rougeole  survient  dans  un  corps  de  troupe,  le 
malade  est  éloigné  immédiatement  du  casernement,  séparé  de 
ses  camarades  et  envoyé  d’urgence  à  l’hôpital,  où  il  est  mis  en 
traitement  dans  une  salle  d’isolement.  Les  fournitures  de  literie 
sont  enlevées  de  la  chambre  occupée  par  le  malade  et  transpor¬ 
tées  au  dehors,  pour  être  soumises  soit  à  la  désinfection  sulfu¬ 
reuse,  soit  à  l’action  de  la  vapeur  (la  plupart  des  corps  de  troupe 
étant  aujourd’hui  pourvus  d’une  étuve  Vaillard-Besson). 

L’emplacement  du  lit  contaminé  est  soumis  à  l’action  de 
liquides  antiseptiques,  au  moyen  du  pulvérisateur  Geneste- 
Herscher,  qui  existe  dans  la  plupart  des  régiments. 

Et  cependant,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  malgré  le  soin  avec 
lequel  on  applique  ces  mesures,  il  est  bien  rare  que  la  maladie 
soit  réduite  à  ce  premier  cas  et  que  celui-ci  ne  soit  pas  suivi 
d’autres  à  quelques  jours  d’intervalle.  On  peut  attribuer  ce 
résultat  à  la  période  si  précoce  à  laquelle  la  rougeole  offre  son 
maximum  de  contagiosité. 
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Le  rougeoleux  ne  se  présente  généralement  à  la  visite  médicale 
que  le  jour  de  l’éruption  et,  à  ce  moment,  il  est  bien  rare  qu’il 
n’ait  pas  déjà  contagionné  un  certain  nombre  de  ses  camarades, 
avec  lesquels  il  a  pu  avoir  quelques  relations. 

Ainsi  s’explique  cette  rapidité  avec  laquelle,  malgré  les  mesures 
employées  dans  l’armée,  la  rougeole  se  répand  dans  une  caserne.’ 

Pour  éviter  le  plus  possible  les  dangers  de  transmission,  il 
faut,  comme  nous  l’avons  prescrit  maintes  fois  à  la  suite  de  nos 
visites  dans  les  casernes  atteintes  par  l’épidémie,  isoler  immé¬ 
diatement  et  rigoureusement  dans  un  local  spécial,  appartenant 
ou  attenant  à  l’inOrmerie,  tous  les  hommes  qui,  pendant  les 
quatorze  derniers  jours,  ont  pu  être  en  contact  avec  quelque  rou¬ 
geoleux  et  les  maintenir  ainsi  isolés  pendant  quinze  jours.  La 
chambre  dans  laquelle  couchait  le  premier  malade  doit  être 
immédiatement  évacuée,  soumise  à  une  aération  permanente  et 
ne  doit  être  réoccupée  qu’après  avoir  été  convenablement  désin¬ 
fectée. 

On  devra  confier  uniquement  aux  hommes  ayant  eu  déjà  la 
rougeole  le  soin  de  s’occuper  de  l’évacuation  de  la  chambre,  du 
transport  des  fournitures  et  des  effets  d’habillement  des  rougeo¬ 
leux  à  l’étuve  de  désinfection. 

Il  faudra  veiller  attentivement  à  ce  que  ces  fournitures  et  ces 
effets  ne  soient  pas  déposés,  même  temporairement,  dans  quelque 
local  accessible  à  la  troupe  ;  et  on  prendra  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  ces  objets  soient  transportés  immédiatement  à 
la  chambre  de  désinfection  ou  à  l’étuve. 

Dans  le  but  de  dépister  la  rougeole  à  son  début  et  avant 
l’éruption,  les  médecins  du  corps  doivent  multiplier  les  visites 
médicales  et  prescrire  que  tout  homme  suspect  (yeux  larmoyants, 
douleur  lombaire),  soit  envoyé  d’urgence  à  l’infirmerie  et  placé 
dans  une  salle  spéciale. 

Pendant  l’épidémie  de  rougeole  qui  a  eu  lieu,  l’hiver  1899-1900, 
dans  le  126®  régiment  d’infanterie,  à  Toulouse,  sur  une  vingtaine 
d’hommes  qui  furent  ainsi  mis  en  observation  comme  suspects 
de  rougeole,  8  eurent  la  maladie. 

Dans  les  casernes  du  17®  corps  d’armée,  atteintes  par  la  rou¬ 
geole  et  dans  lesquelles  les  mesures  de  prophylaxie  indiquées 
plus  haut  ont  pu  être  rigoureusement  appliquées,  ces  mesures  ont 
été  suivies  des  plus  heureux  effets.  C’est  à  elles  que  nous 
croyons  devoir  rapporter  la  durée  si  limitée  des  petites  épidémies 
de  cette  fièvre  éruptive,  qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  l’hiver  ' 
1899-1900,  notamment  à  la  portion  principale  du  83®  régiment 
d’infanterie,  à  Toulouse  (8  cas),  à  la  portion  centrale  de  ce  même 
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régiment  à  Saint-Gaudens  (12  cas),  au  11®  régiment  d’infanterie 
à  Montauban  (5  cas). 

Il  faut  reconnaître  que  l’application  de  ces  mesures  dans  les 
casernes  n’est  réellement  efficace  que  lorsque  l’on  a  aifaire  à  une 
épidémie  de  rougeole  limitée  à  la  garnison,  car,  lorsque  la 
maladie  est  répandue  dans  la  population  civile,  il  est  bien  difficile 
de  soustraire  les  militaires  aux  nombreuses  chances  de  contagion 
auxquelles  ils  sont  exposés  trop  souvent  à  leur  insu,  à  l’extérieur 
de  la  caserne,  soit  dans  les  établissements  publics,  soit  dans  les 
maisons  particulières.  {France  mêd.)  P.  R. 

Intoxication  iodoformée  chez  un  enfant  de  deux  se¬ 
maines.  —  Un  enfant,  circoncis  depuis  six  jours,  fut  amené  à 
M.  Josephson  (de  Baltimore),  le  lendemain  du  jour  où  l’opérateur, 
voulant  hâter  la  cicatrisation  d’une  plaie  qui  ne  se  fermait  pas, 
avait  employé  «  une  poudre  jaune  ». 

L’enfant  était  dans  le  coma,  cyanosé,  dyspnéique,  avec  du 
spasme  laryngé,  les  pupilles  punctiformes.  11  répandait  autour  de 
lui  une  forte  odeur  d’iodofgrme.  La  surface  de  section  était 
encore  saignante;  la  face  inférieure  du  pénis,  le  scrotum  et  la 
partie  interne  des  deux  cuisses  étaient  le  siège  d’une  éruption 
eczématiforme. 

Considérant  l’état  comme  désespéré,  M.  Josephson  se  retira 
sans  prescrire  de  traitement.  Il  fut  rappelé  une  heure  plus  lard, 
les  parents  réclamant  que  l’on  fît  «  tout  de  même  quelque  chose  » 
pour  leur  enfant. 

Comme  les  symptômes  rappelaient  ceux  de  l’intoxication  par 
l’opium,  l’idée  de  l’emploi  de  la  belladone  vint  tout  naturellement 
à  l’esprit  du  médecin,  qui  prescrivit  une  goutte  de  teinture  de 
belladone  toutes  les  heures  et  des  bains  sinapisés. 

Le  lendemain  matin,  à  sa  grande  surprise,  le  praticien  trouva 
l’enfant  presque  rétabli.  Il  ne  lui  restait  plus  que  de  la  somno¬ 
lence,  les  pupilles  étaient  dilatées  par  l’atropine. 

Depuis,  la  guérison  aussi  rapide  qu’inattendue  s’est  confirmée. 
Comme  le  petit  être  n’avait  pris  aucun  médicament,  que,  d’autre 
part,  il  avait  été  pansé  avec  de  la  poudre  d’iodoforme,  et  qu’enfin 
les  caractères  de  celte  intoxication  rappelaient  ceux  de  l’iodofor- 
misme  aigu,  M.  Josephson  considère  que  l’emploi  de  la  belladone- 
est  appelé  à  rendre  des  services  en  cas  d’accidents  généraux 
déterminés  par  l’emploi  de  l’iodoforme.  {Med.  Rec.,  24  mars  1900.- 
—  Bull,  méd.,  20  juia  1900.)  P.  R. 

Intoxication  par  le  sublimé,  par  le  D'^  Neübürger  {  Aerztlishe- 
Sachverstændigen  Zeitiing,  1899,  n°=  3  et  4).  —  D’après  les  très- 
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consciencieuses  recherches  faites  par  l’auteur,  les  empoisonne¬ 
ments  par  le  sublimé  sont  beaucoup  plus  fréquents  qu’on  ne  l’ad¬ 
met  d’une  façon  générale.  Les  cas  de  suicide  par  ingestion  de 
sublimé  sont  rares,  à  cause  de  la  saveur  désagréable  du  toxique. 
Les  empoisonnements  par  ce  poison  s’observent  surtout  à  la  suite 
de  la  résorption  du  sublimé  employé  pour  les  pansements,  à  la 
surface  de  l’intestin,  du  péritoine,  de  l’utérus.  La  symptomato¬ 
logie  de  ce  genre  d’empoisonnement  n’a  rien  de  bien  caractéris¬ 
tique.  Elle  varie  suivant  le  mode  d’application  du  poison,  suivant 
le  degré  de  concentration  de  la  solution  de  sublimé,  suivant  la 
quantité  de  toxique  absorbé,  et  surtout  suivant  la  réceptivité  in¬ 
dividuelle  du  sujet.  On  voit  ainsi  se  développer  des  accidents  qui 
ressemblent  tantôt  à  ceux  de  l’empoisonnement  par  l’acide  phé- 
nique,  tantôt  à  ceux  de  l’empoisonnement  par  l’acide  arsénieux, 
par  le  sous-nitrate  de  bismuth,  etc.  Ils  peuvent,  d’autre  part, 
simuler  certaines  maladies  et,  en  particulier,  le  choléra  asiatique, 
le  choléra  nostras,  la  dysenterie,  la  septicémie.  Au  surplus,  la 
symptomatologie  de  l’empoisonnement  par  le  sublimé  est  souvent 
difficile  à  déchiffrer,  parce  qu’elle  se  complique  des  symptômes 
propres  à  l’état  pathologique  contre  lequel  est  employé  le 
sublimé. 

L’anatomie  pathologique  de  l’empoisonnement  par  le  sublimé 
n’otfre  non  plus  rien  de  caractéristique.  Ainsi,  l’infiltration  cal¬ 
caire  des  reins,  qu’on  a  donnée  comme  telle,  a  été  observée  dans 
d’autres  formes  d’empoisonnement.  On  n’est  pas  d’accord  sur  la 
cause  prochaine  de  la  mort;  suivantles  uns,  elle  résiderait  dans 
une  paralysie  cardiaque;  suivant  d’autres,  dans  une  action  directe 
du  toxique  sur  les  centres  nerveux,  dans  une  auto-intoxication 
urémique,  dans  une  altération  du  sang  par  des  ferments. 

La  recherche  du  mercure  dans  les  organes  des  individus  qui 
ont  succombé  à  une  intoxication  par  le  sublimé  n’a  pas  une 
grande  valeur  médico-légale.  On  peut  ne  pas  trouver  de  traces  de 
mercure,  pour  cette  raison  que  l’élimination  du  sublimé  a  con¬ 
tinué  de  se  fa,ire  jusqu’au  dénouement  fatal.  P.  R. 

Un  cas  d’intoxication  aiguë  par  le  lysol,  par  le  F.  Bohlen 
{Deutsche  medicin.  Wochenschrift,  1899,  n®  30,  p.  495).  —  Le 
cocher  de  l’auteur,  ayant  trouvé  dans  le  coupé  de  son  maître  une 
bouteille  qu’il  croyait  remplie  dé  cognac,  absorba  une  partie  du 
contenu,  qui  n’était  autre  qu’une  solution  diluée  de  lysol.  Aussi¬ 
tôt  après,  il  ressentit  une  violente  sensation  de  brûlure  dans  la 
bouche  et  dans  l’arrière-gorge.  Il  essaya  d’expulser  une  partie 
du  liquide  qu’il  avait  avalé,  il  se  mit  à  boire  de  l’eau.  Puis  il  se 
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jeta  sur  un  las  de  foin  et  s’endormit  d’un  profond  sommeil. 

L’état  du  malade  ressemblait  à  celui  d’un  individu  profondé¬ 
ment  ivre.  La  peau  et  les  muqueuses  étaient  insensibles  aux  exci¬ 
tations  du  dehors.  La  respiration  était  ralentie  (12),  ainsi  que  le 
pouls  (60)  qui  était  plein  et  tendu.  La  figure  était  congestionnée. 
Par  moments,  les  membres  étaient  agités  par  du  tremblement.  Les 
pupilles  étaient  dilatées.  Elles  réagissaient  à  la  lumière.  L’baleine 
dégageait  une  odeur  de  lysol.  Les  muscles  étaient  en  état  de 
complet  relâchement. 

M.  Bohlen  essaya,  mais  en  vain,  d’introduire  un  tube  en 
caoutchouc  dans  l’estomac,  pour  pratiquer  le  lavage  de  cet 
organe.  Il  fit  ensuite  au  malade  une  injection  sous-cutanée 
de  0sr,0B  d’apo morphine.  L’effet  fut  prompt  et  abondant.  Le 
malade  se  mit  à  vomir  des  débris  alimentaires,  qui  dégageaient 
une  odeur  de  lysol.  Par  une  sonde  introduite  très  haut  dans  le 
gros  intestin  du  malade,  on  lui  injecta  ensuite  2  litres  d’eau.  Le 
malade  rendit  une  grande  quantité  de  matières  fécales,  qui  ne 
présentaient  pas  de  caractère  . insolite.  Dans  l’espace  d’une 
heure  et  demie,  le  malade  eut  encore  plusieurs  évacuations  par 
le  haut  et  par  le  bas,  puis  il  se  mit  à  réagir  aux  appels  qu’on  lui 
adressa.  Au  bout  d’une  demi-heure,  il  se  trouva  à  même  de 
gagner  son  lit.  Le  lendemain,  son  étal  était  celui  d’un  homme 
qui  se  serait  enivré  la  veille.  La  quantité  dé  lysol  absorbée  était 
d’environ  10  grammes.  Le  malade  s’est  rétabli  promptement;  il 
n’a  pas  présenté  d’albuminurie. 

Incidemment,  l’auteur  a  fait  remarquer  combien  on  a  tort  de 
représenter  le  lysol  comme  un  produit  inoffensif;  les  pharmaciens 
le  délivrent  sans  ordonnance.  Il  a  signalé  encore  la  prompte  et 
heureuse  action  des  injections  intra-rectales  d’eau.  P.  R. 

Empoisonnement  par  la  résorcine  dans  le  jeune  âge.  — 
Elle  est  on  ne  peut  plus  instructive,  l’observation  suivante  relatée 
par  le  D''  Brddzinski. 

fi'  Un  enfant  de  un  mois  était  affecté  d’une  gastro-entérite.  Le  mé¬ 
decin  prescrivit  la  médication  suivante  : 

Résorcine .  2  grammes. 

Huile  de  ricin . . . .  100  — 

M - A  prendre,  toutes  les  deux  heures,  la  valeur  d’une  cuillerée 

à  café. 

Le  lendemain,  l’enfant  qui,  en  l’espace  de  douze -heures,  avait 
absorbé  0S'’,8  de  résorcine,  présentait  de  la  cyanose,  de  l’ictère, 
de  l’hypodermie.  Le  surlendemain,  l’ictère  avait  gagné  en  inten- 
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sité  ;  la  prostration  était  très  grande.  L’urine,  trouble,  d’un  rouge 
foncé,  contenait  une  forte  proportion  d’albumine,  quelques  cy¬ 
lindres,  des  globules  rouges,  de  la  méthémoglobine.  Le  sang 
avait  une  teinte  foncée. 

Le  cinquième  jour,  l’urine  était  jaune,  fortement  sédimenteuse. 
Le  sédiment  renfermait  des  cylindres  en  grand  nombre.  Le  soir 
de  cette  même  journée,  l’enfant  rendit  le  dernier  soupir. 

L’autopsie  démontra  l’exisence  d’une  gastro-entérite,  que  l’au¬ 
teur  a  rendue  responsable  de  la  terminaison  fatale.  Il  est  effeo 
tiyement  vraisemblable  que  l’enfant  eût  succombé,  même  si  on  ne 
lui  avait  pas  fait  prendre  de  'résorcine;  n’empêche  qu’il  a  présenté 
les  symptômes  d’un  empoisonnement  grave  parla  résorcine. 

A  ce  propos,  M.  Brudzinski  a  fait  remarquer  que  les  médecins 
d’enfants  les  plus  autorisés  ne  sont  pas  d’accord  sur  te  dosage  de 
la  résorcine.  Ainsi  Escherich  conseille  de  prescrire  :  résorcine 
2  grammes,  huile  de  ricin  dOO  grammes,  à  prendre  par  cuillerées 
à  thé,  toutes  les  deux  heures.  Baginski  la  prescrit  à  la  dose  de 
0s>=',30  pour  les  enfants  de  un  an  et  au-dessous,  et  ne  dépasse  pas 
d  gramme  pour  les  enfants  plus  âgés. 'Seifert  prescrit  la  résorcine 
en  solution  aqueuse,  aux  doses  suivantes  ;  0s’',2  pour  les  enfants 
de  un  an  et  au-dessous;  0sr,4  pour  les  enfants  de  un  à  cinq  ans  ; 

pour  les  enfants  de  cinq  à  dix  ans;  d  gramme  pour  les  en¬ 
fants  de  dix  à  quinze  ans.  Soltmann  prescrit  à  08'’,2  de  résor¬ 
cine,  en  suspension  dans  60  grammes  d’une  infusion  de  fleurs  de 
camomille.  Dans  le  Compendium  de  matière  médicale  de  Liebreich 
et  Langgaard,  les  doses  auxquelles  il  faut  prescrire  la  résorcine 
sont  fixées  ainsi  ;  chez  les  enfants  de  un  an  et  au-dessous,  Os'^,d  à 
OS'^,2;  chez  les  enfants  de  un  à  deux  ans,  Os'-jS;  chez  les  enfants 
plus  âgés,  0S‘‘4.  {Wiener  klin.  Rundschau,  1899,  n»  22.  —  Revue 
internationale  de  thàmpeutique  et  pharmacologie,  n®  10, 17  oct.1899.) 

P.  R. 

Les  concierges  de  Lyon  et  la  tuberculose  (1).  —  Dans  la 
très  intéressante  communication  qu’il  a  faite  le  23  avril  1900  à  la 
Société  nationale  de  médecine  de  Lyon,  M.  Lortet  montre  qu’il 
n’est  pas  de  petits  côtés  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

«  Empêcher  de  cracher  dans  les  voitures  publiques,  les  gares 
de  chemins  de  fer,  les  écoles  ou  les  musées;  faire  connaître  aux 
populations  les  dangers  auxquels  elles  s’exposent  en  se  nourris¬ 
sant  de  viande  mal  cuite,  en  absorbant  un  lait  non  bouilli  prove¬ 
nant  de  vaches  malades;  soigner  les  malheureux  tuberculeux 
dans  les  sanatoriums  des  montagnes,  ou  les  enfants  scrofuleux 

{\)  La  France  médicale  y  ^ 
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dans  les  asiles  maritimes,  tout  cela  est  fort  bien,  et  ces  sages 
mesures, qu’on  ne  saurait  trop  approuver,  constituent  un  réel  pro¬ 
grès  pour  l’hygiène  individuelle  ou  publique  de  notre  pays. 

«  Mais  on  est  cependant  en  droit  d’affirmer  que  ces  efforts 
seront  absolument  insuffisants  pour  arrêter  les  ravages  toujours 
croissants  de  la  tuberculose,  si  on  ne  se  décide  pas  à  attaquer  le 
mal  par  la  racine. 

«  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  tout  le  monde  le  sait,  ce 
ne  sont  pas  des  contaminations  de  peu  de  durée  ou  passagères 
qui  font  naître  l’infection  chez  un  individu  plus  ou  moins  prédis¬ 
posé  ou  qui  propagent  la  maladie  dans  un  groupe  familial. 

«  Ce  sont,  au  contraire,  des  causes  latentes  qui  préparent  le 
terrain  humain  à  recevoir  le  poison;'  ce  sont  des  agents  nocifs, 
dont  l’action  va  se  prolonger  pendant  des  mois  ou  des  années 
dans  un  logement  insalubre,  privé  d’air  et  de  lumière,  humidb 
très  souvent,  et  d’un  cubage  presque  toujours  trop  restreint. 

«  Cette  habitation  insalubre  est  la  cause  la  plus  importante  de  la 
tuberculose  dans  notre  pays  ;  la  cause  la  plus  active  de  sa  propa!- 
gation  presque  forcée  aux' membres  d’une  même  famille.  C’est 
dans  les  grandes  villes  surtout,  mais  très  fréquemment  aussi, 
depuis  quelques  années,  dans  les  habitations  de  nos  campagnes,' 
qu’au  milieu  de  conditions  hygiéniques  déplorables,  le  médecin 
constate  le  développement  de  foyers  tuberculeux  de  plus  en  plus 
nombreux. 

«  A  Lyon  notamment,  où  depuis  plusieurs  années  je  poursuis 
une  pénible  enquête  sur  ce  sujet,  j’ai  pu  me  convaincre  qu’il  en 
est  presque  toujours  ainsi.  Les  logements  des  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillent  la  soie  ne  paraissent  pas,  au  premier  abord,  très  insa¬ 
lubres,  la  lumière  abondante  étant  indispensable  à  ce  genre  d’in¬ 
dustrie  ;  mais  les  fenêtres  de  l’atelier,  qui  sert  aussi  au  logement 
et  à  la  cuisine,  doivent  rester  constamment  fermées,  afin  d’éviter 
la  poussière  et  la  suie.  Presque  partout  les  enfants  de  la  famille 
ou  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  couchent  dans  de  basses  sou¬ 
pentes,  suspendues  au  plafond,  privées  d’une  aération  suffisante. 

«  Certains  médecins  de  notre  ville,  vers  1860,  à  une  époque  où 
le  bacille  de  Koch  n’était  point  connu,  avaient,  à  la  suite  d’une- 
enquête  intéressante,  accusé  le  travail  de  la  soie  de  favoriser  le 
développement  de  la  tuberculose. 

«  Nous  savons  aujourd’hui  qu’il  n’en  est  rien.  Ce  n’est  point 
cette  industrie  qu’il  faut  incriminer,  mais  tout  simplement  les 
mauvaises  conditions  hygiéniques  au  milieu  desquelles  vivent  un 
grand  nombre  de  nos  ouvriers. 

«  Et  pourtant,  malgré  ces  violations  fréquentes  aux  règles  d’une 
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saine  hygiène,  la  vie  moyenne  des  ouvriers  en  soie  de  la  Croix- 
Rousse,  quartier  largement  aéré,  aussi  bien  sur  le  versant  de  la 
Saône  que  sur  celui  du  Rhône,  est  bien  supérieure  à  celle  des 
habitants  des  autres  régions  de  la  ville.  A  la  Croix-Rousse,  cette 
vie  moyenne,  depuis  1889,  dépasse  cinquante  et  un  ans,  tandis 
qu’elle  n’est  que  de  quarante-deux  ans  pour  le  VI®  arrondisse¬ 
ment  et  de  quarante-quatre  pour  la  moyenne  de  la  ville. 

«  Rien  ne  saurait  mieux  démontrer  l’influence  nocive  d’une 
aération  insuffisante  sur  le  développement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  qui  constitue  le  coefficient  le  plus  élevé  de  la  mortalité 
lyonnaise  avec  1  600  décès  par  an. 

«  Mais  à  Lyon,  la  classe  la  plus  atteinte,  si  j’en  crois  mes  obser¬ 
vations,  est  celle  des  concierges  qui,  dans  la  plupart  des  mai¬ 
sons  de  notre  ville,  sont  logés  d’une  façon  vraiment  inhumaine 
et  cruelle.  Presque  partout,  les  loges  manquent  d’une  aération 
convenable.  Un  grand  nombre  sont  plongées  toute  l’année  dans 
une  obscurité  complète,  et  dans  ces  niches  horribles,  où  l’on  ne 
saurait  faire  vivre  aucun  animal  domestique,  s’entassent  des 
familles  souvent  nombreuses,  vivant  dans  la  nuit,  se  nourrissant 
mal,  respirant  un  air  vicié,  se  couchant  sur  des  monceaux  de 
loques  malpropres. 

«Je  voudrais  pouvoir  vous  faire  visiter  les  centaines  de  loges  que 
j’ai  explorées,  au  hasard,  dans  les  différentes  rues  de  notre  ville. 
Vous  pourriez  ainsi  vous  convaincre  que  les  expressions  que 
j’emploie  pour  décrire  l’état  de  ces  tanières  ne  peuvent  que  don¬ 
ner  une  faible  idée  de  la  réalité. 

«  Sur  les  300  loges  vues  par  moi,  les  huit  dixièmes  peut-être 
devraient  être  déclarées  inhabitables  pour  les  êtres  humains,  à 
cause  de  leur  obscurité,  à  cause  de  leur  manque  d’aération  ou 
par  suite  de  leur  cubage  absolument  insuffisant.  Sur  ces 
300  loges,  j’en  ai  trouvé  23,  habitées  même  pendant  la  nuit,  et 
construites  dans  des  cours  étroites  et  sombres  sur  l’ouverture 
des  fosses  d’aisance.  Lorsqu’on  enlève  les  matières  fécales,  la 
famille  doit  déménager.  La  plupart  du  temps,  la  dalle  arrondie, 
formant  le  bouchon,  ferme  mal  l’orifice,  et  par  les  joints,  souvent 
largement  ouverts,  les  gaz  méphitiques  viennent  nuit  et  jour,  la 
nuit  surtout,  empoisonner  de  malheureuses  familles,  les  anémier, 
les  labourer  à  fond  pour  l’ensemencement  de  la  tuberculose. 

«  C’est  dans  ces  bouges  que  la  phtisie  fait  rage,  et  ce  sont  de  ces 
centres  sans  nom  que  sortent  la  plupart  des  malheureux  qui  en¬ 
combrent  les  services  de^  nos  hôpitaux,  et  qui  bientôt  iront  peu¬ 
pler  les  sanatoriums  de  la  région. 

«  Sur  les  17600  maisons  qui  s’élèvent  dans  la  ville  de  Lyon,  on 
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peut  hardiment  affirmer  que  les  huit  dixièmes  offrent  des  loges 
absolument  inhabitables  et  dont  la  plupart  devraient  être  frap¬ 
pées  d’interdiction. 

«  Ce  sont  certainement  ces  conditions  si  fâcheuses  qui  font  que 
notre  cité  tient  le  record  de  la  tuberculose  entre  toutes  les  villes 
de  France,  sans  en  excepter  Paris.  Ce  n’est  pas  le  tiers  ou  le  quart 
des  malheureux  concierges  dont  je  parle  qui  sont  ou  deviennent 
tuberculeux,  mais  ce  sont  certainement  les  trois  quarts  ou  même 
les  quatre  cinquièmes  qui  payent  leur  tribut  à  la  phtisie  pul¬ 
monaire. 

«En  admettant  — ce  qui  me  semble  un  minimum,  mais  ce  que 
je  ne  puis  prouver,  ma  statistique  étant  insuffisante  sur  ce  point 
—  que  le  nombre  des  habitants  soit  de  trois  par  loge,  on  peut 
croire  que  dans  les  17  600  maisons  de  Lyon,  près  de  50  000  per¬ 
sonnes,  adultes  ou  enfants,  sont  (très  exposées,  je  devrais  même 
dire  sont  fatalement  exposées  à  prendre  l’infection  tuberculeuse 
par  tous  les  procédés  possibles. 

«Depuis  plus  de  vingt  ans  déjà,  les  hygiénistes  anglais  et  alle¬ 
mands,  les  premiers  surtout,  ont  appelé  l’attention  des  gouver¬ 
nements  sur  l’influence  désastreuse  des  logements  insalubres  au 
point  de  vue  du  développement  de  la  tuberculose.  Dans  ces  deux 
pays,  des  commissions  de  salubrité  publique,  armées  de  pouvoirs 
considérables,  ont  pour  mission  d’inspecter  les  habitations  sus¬ 
pectes  des  villes  et  des  campagnes.  Mais  avant  tout,  elles  ont 
droit  d’initiative  indiscutable  et  l’autorité  nécessaire  pour  fermer 
immédiatement  tout  logement  qui  ne  satisfait  pas  aux  règles 
d’une  saine  hygiène  et  qui  pourrait  compromettre  la  santé  des 
locataires.  La  décision  du  Conseil  est  sans  appel  ;  le  propriétaire 
doit  fermer  le  local  malsain  ou  exécuter  les  réparations  indiquées 
par  l’autorité. 

«  Par  suite  de  l’application  de  ces  sages  mesures  poursuivies 
avec  méthode  et  énergie,  en  Angleterre  surtout,  cette  partie  de  la 
tuberculose,  en  moins  de  vingt  ans  on  a  vu  les  décès  occasionnés 
par  cette  affection  tomber  à  1  000  pour  un  million  d’habitants, 
tandis  qu’en  France  la  proportion  est  actuellement  de  3000  décès 
pour  un  million  d’habitants.  On  peut  même  affirmer  que,  chez 
nous,  ce  nombre  augmente  de  jour  en  jour  et  très  rapidement 
sous  l’influence  de  l’alcoolisme  effrayant  qui  sévit  sur  les  classes 
ouvrières  de  notre  pays. 

«  En  France,  les  commissions  dites  des  logements  insalubres 
ne  constituent  qu’un  trompe4’œü  ne  servant  à  rién.  Elles  n’exis¬ 
tent  à  peu  près  que  sur  le  papier,  ne  se  réunissent  presque 
jamais,  n’ont  aucune  initiative,  aucune  autorité,  et  ne  peuvent 
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agir  que  lorsqu’elles  sont  saisies  d’une  plainte  portée  à  l’autorité 
oiunicipale  dont  elles  relèvent . 

«  Or,  on  comprend  facilement  que,  par  suite  d’une  organisa¬ 
tion  administrative  aussi  défectueuse,  les  malheureux  locataires 
n’osent  jamais  porter  cette  plainte  nécessaire  dont  le  premier  et 
le  plus  clair  des  résultats  est  pour  eux  l’expulsion  immédiate  du 
local  incriminé. 

«  Donc,  si  j’en  juge  par  ce  que  j’ai  pu  observer  de  près  et 
depuis  de  longues  années  dans  notre  région  lyonnaise,  la  pre¬ 
mière  chose  à  faire  pour  lutter  contre  l’envahissement  progressif 
de  la  tuberculose  serait  de  demander  à  notre  Parlement  une  loi 
bien  faite  et  surtout  bien  exécutée,  sur  la  surveillance  réelle  et 
■effective  des  logements  insalubres. 

«  Dans  les  grandes  villes  et  dans  les  chefs-lieux  d’arrondisse¬ 
ments,  comme  cela  se  fait  chez  nos  voisins,  des  Commissions 
-armées  de  pouvoirs  suffisants  devraient,  fermer  les  habitations 
-dont  les  conditions  hygiéniques-  seraient  reconnues  trop  mau¬ 
vaises. 

((  Puisqu’une  surveillance  analogue  se  fait  très  bien  et  facile¬ 
ment  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  elle 
ne  pourrait  pas  se  faire  en  France. 

«  Je  la  crois  donc  très  pratique,  pour  peu  qu’on  ait  la  bonne 
volonté  nécessaire  pour  l’appliquer  convenablement.  Elle  pour¬ 
rait  aussi  être  immédiate,  si  nos  confrères  du  Parlement  vou¬ 
laient  bien  grandement's’honorer  en  étudiant  et  en  proposant  un 
projet  de  loi,  qui,  nous  n’en  douions  pas,  serait  accepté  très  favo¬ 
rablement  par  les  Chambres,  et  qui  contribuerait,  plus  que  toute 
autre  mesure,  à  arrêter  le  mouvement  de  dépopulation  si  attris¬ 
tant  au  point  de  vue  de  l’avenir  de  notre  race. 

«  Il  n’est  pas  possible  d’accepter  qu’à  Lyon,  pour  ne  parler  que 
de  ce  qui  nous  touche  de  près,  on  permette  à  plus  de  quinze  mille 
propriétaires  de  tenir  les  concierges  de  leurs  immeubles  dans 
des  conditions  si  cruellement  mauvaises.  Une  loi  récente  rend 
responsable,  jusqu’à  un  certain  point, le  patron  des  accidents  qui 
peuvent  arriver  à  l’ouvrier  qu’il  emploie. 

«  Est-il  possible  que  cette  loi  n’ait  pas  prévu  le  cas  où,  sciem¬ 
ment,  par  un  esprit  de  lucre  éhonté,  ou  par  une  indifférence  cou¬ 
pable,  le  propriétaire  met  toute  une  famille  dans  des  conditions 
de  vie  telles,  que  les  affections  tuberculeuses  les  plus  graves  en 
soient’  presque  fatalement  la  conséquence  ! 

«  J’ai  parcouru  en  Europe  et  hors  d’Europe  bien  des  agglomé¬ 
rations  humaines.  Nulle  part,  je  suis  vraiment  honteux  de 
l’avouer,  je  n’ai  vu  autant  de  familles  vivant  dans  des  loge- 
3®  SÉBIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N®  4.  24 
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Bfients  aussi  insalubres  que  ceux  de  nos  concierges  lyonnais, 

«  Devant  le  chiffre,  reconnu  très  exact  aujourd’hui,  de 
loO  000  morts  par  an,  dans  notre  pays,  à  la  suite  des  affections 
tuberculeuses,  il  faut  évidemment  rechercher,  par  tous  les  pro¬ 
cédés  thérapeutiques  possibles,  l’amélioration  ou  la  guérison  des 
personnes  atteintes.  Mais  n’est-il  pas  encore  plus  urgent  de  pré¬ 
venir,  dans  certaines  limites,  ces  hécatombes  effroyables  par  des 
moyens  hygiéniques  qui,  d’ailleurs,  ont  donné  les  preuves  les 
plus  certaines  d’une  efficacité  indiscutable. 

«  Il  me  semble  que  la  Société  de  médecine,  soucieuse  de  la 
santé  de  nos  concitoyens,  remplirait  un  rôle,  si  elle  voulait,  par 
un  vote  motivé,  appeler  sur  les  faits  si  regrettables  que  je  me 
suis  permis  de  lui  signaler,  l’attention  de  notre  Administration 
municipale  ainsi  que  celle  du  pouvoir  législatif.  » 
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La  lutte  contre  la  tuberculose  dans  la  classe  ouvrière,  par  le  D*^  Ta- 
BARY.  Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  190(},  in-8“.  —  L’auteur 
a  divisé  son  travail  en  quatre  parties. 

Dans  la  première,  il  étudie  les  causes  de  la  diffusion  du  fléau 
tuberculeux  dans  la  classe  ouvrière.  Pour'lui,  le  machinisme,  en 
substituant  l’effort  collectif  à  l’effort  individuel,  en  rassemblant 
les  ouvriers  pour  le  travail  Commun  dans  de  grandes  usines,  a 
permis  à  la  contagion  de  s’effectuer  plus  activement  et  plus  faci¬ 
lement.  «  Et  puis  la  machine,  au  lieu  d’être  la  grande  libératrice 
qui  devait  alléger  l’humanité  du  travail  servile  qui  pèse  sur  elle,  ré¬ 
duit  l’homme  à  un  esclavage  plus  cruel  et  plus  implacable  encore.  » 

Pour  la  servir,  il  est  obligé  de  se  précipiter  comme  elle  ;  jamais 
son  attention  n’a  le  droit  de  se  ralentir,  de  se  reposer  sans  risques. 
Surmené,  l’ouvrier  devient  rapidement  la  proie  de  l’infection 
tuberculeuse. 

L’auteur  incrimine  ensuite  les  logements  des  prolétaires,  où  l’air 
et  la  lumière  circulent  difficilement,  où  souvent  une  seule  pièce 
sert  à  la  fois  de  cuisine,  de  salle  à  manger  et  de  chambre  a  coucher,* 
ce  qui  fait  que  les  ravages  causés  par  la  phtisie  atteignent  des  chif¬ 
fres  effrayants.  Dans  certains  quartiers  très  populeux,  sur  200  ha¬ 
bitants,  il  en  meurt  environ  20  de  tuberculose  pulmonaire. 

L’alcoolisme  est  aussi  l’une  des  principales  causes  de  la  phtisie^ 
et  si  l’on  pouvait  superposer  la  carte  marquant  les  ravages  causés 
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par  l’alcool  sur  celle  indiquant  les  désastres  de  la  bacillose,  ou 
constaterait  une  parfaite  concordance. 

L’armée  est  aussi  l’une  des  grandes  pourvoyeuses  de  la  phtisie  : 
1000  individus  dans  la  vie  civile  donnent  trois  fois  moins  de  tuber¬ 
culeux  que  le  même  nombre  pris  dans  l’élément  militaire. 
A.  quoi  est  due  cette  effrayante  mortalité?  Les  avis  sont  assez 
partagés  :  pour  les  uns,  la  cause  en  serait  dans  le  mode  de  recru¬ 
tement  et  le  surmenage  du  début;  pour  les  autres,  ce  serait  la 
contagion  surtout  qui  devrait  être  incriminée. 

Enfin  l’bôpital  n’offre  pas  au  bacillaire  plus  de  garanties  non 
seulement  de  guérison,  mais  même  de  préservation. 

Dans  une  seconde  partie,  l’auteiir  analyse  les  efforts  faits  dans 
les  divers  pays  civilisés  pour  l’assistance  aux  phtisiques  et  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose. 

Il  montre  les  beaux  résultats  obtenus  en  Allemagne,  grâce  à 
l’application  du  socialisme  d’Ëtat,  dans  la  vie  économique  de'  ce 
peuple,  grâce  à  cet  admirable  système  d’assurance,  qui  suit  le  pro¬ 
létaire  dans  toutes  les  étapes  de  sa  vie. 

En  Angleterre,  la  mortalité  par  phtisie  a  diminué  de  moitié; 
l’assainissement  des  rues,  la  création  de  places  publiques,  les 
mesures  énergiques  prises  pour  obtenir  la  plus  grande  salubrité 
possible  des  logements,  constituent  des  facteurs  essentiels  de  cet 
heureux  résultat. 

La  fin  du  chapitre  est  consacrée  au  mouvement  anti-tuberculeux 
dans  les  autres  pays  civilisés,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Russie, 
aux  États-Unis,  etc... 

La  troisième  partie  est  une  étude  d’ensemble  de  ce  qui  a  été  fait 
en  France  contre  la  tuberculose  dans  ces  quinze  dernières  années. 

A  la  suite  des  conférences  du  professeur  Armaingaud  (1),  c’est 
l’œuvre  des  hôpitaux  marins,  puis  l’œuvre  d’Ormesson,  la  créa¬ 
tion  des  sanaioriums  d’Angicourt,  d’Hauteville,  etc. 

Enfin  la  dernière  partie  comporte  le  programme  des  choses  à 
réaliser  dans  le  moins  de  temps  possible.  Sans  doute,  comme  le 
dit  l’auteur,  l’idéal  serait  d’édifier  les  1500  sanatoriums  nécessaires 
au  traitement  des  tuberculeux  français.  Mais,  en  attendant,  ce 
qu’il  faut,  c’est  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  avec  sa 
conséquence  obligée  :  désinfection;  c’est  la  vulgarisation  des  cra¬ 
choirs,  la  surveillance  généralisée  des  matières  alimentaires. 

Dans  les  dernières  pages  de  son  livre,  l’auteur  expose  les  grandes 
lignes  d’un  projet  qui  mériterait  d’être  pris  en. considération.  Ce 


(1)  L.  Reuss,  La  ligue  préventive  contre  la  tuberculose  {Aiin.  d'hyg.^ 
1893,  t.  XXIX,  p.  320). 
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serait  de  profiter  de  tout  le  matériél  acccumulé  par  la  Croix  Rouge 
française  pour  installer  des  sanatoriums  provisoires,  de  créer  dans 
les  centres  ouvriers  des  dispensaires,  dont  le  rôle  serait  de  dépister 
les  suspects,  de  les  assister  par  tous  les  moyens,  de  limiter  autant 
que  possible  la  contagion. 

Les  frais  de  cette  organisation  pourraient  être  supportés  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels  avec  profit  pour  elles  et  pour  le 
pays  ;  ou  bien  encore’par  un  droit  spécial  sur  l’alcool,  comme 
on  l’a  proposé  au  dernier  Congrès  international  d’hygiène. 

Critzmann. 

Médecine  légale  des  aliénés,  par  R.  von  Krafft-Ebing,  édition 
française,  traduite  et  annotée  par  le  A.  Rémond,  professeur  de 
clinique  des  maladies  mentales  à  l’Université  de  Toulouse. 

fascicule,  partie  criminelle.  Toulouse,  Gimet  et  Pisseau,  1900, 
1  vol.  in-8“,  S44-XIV  p.  —  Appelé  par  son  enseignement  à  se  préoc-, 
cuper  des  questions  médico-légales  relatives  aux  aliénés,  le  tra¬ 
ducteur  du  livre  de  Krafft-Ebing  a  été  frappé  de  la  difficulté  qu’il 
y  avait  à  trouver  dans  la  bibliographie  française  les  éléments 
susceptibles  de  servir  de  guide  dans  chaque  cas,  encore  bien  que 
nous  ayons  dans  les  livres  de  Tardieu  (1)  et  de  Legrand  duSaulle(2) 
des  études  consciencieuses  et  attachantes.  L’ouvrage  de  Krafft- 
Ebing  lui  a  paru  combler  cette  lacune  ;  les  services  qu’il  lui  a 
rendus  à  lui-même  lui  ont  fait  espérer  que  ses  confrères  pour¬ 
raient  y  trouver  les  clartés  indispensables  et  y  puiser  la  netteté 
et  la  précision  qui  caractérisent  la  méthode  de  l’auteur. 

M.  Rémond  a  ajouté  quelques  notes,  qu’il  a  cru  de  nature  à 
faciliter  la  tâche  des  médecins,  si  peu  versés  en  France  dans 
tout  ce  qui  touche  les  questions  de  droit,  et  des  observations, 
d’ailleurs  en  petit  nombre.  Ces  additions  ont  été  faites  pour  mettre 
en  relief  le  corps  de  doctrines  èxposé  par  l’auteur. 

Tel  qu’il  est,  ce  livre  est  une  œuvre  puissante  au  point  de  vue 
philosophique  et  profondément  pratique. 

Études  sur  l’hygiène  scolaire  et  d’intérêt  général,  par  A.  Féret, 
membre  de  la  Société  d’h3'^giène.  Paris,  chez  l’auteur,  1900,  1  vol. 
in-8®,  369  pages  avec  figures.  —  A  l’époque  où  les  questions  d’hy¬ 
giène  préoccupent  tant  d’esprits,  de  grands  progrès  ont  été 
accomplis  ;  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  L’auteur  s’est 
attaché  tout  particulièrement  à  l’étude  des  problèmes  d’hygiène 
scolaire. 

(1)  Tardieu,  médico-légale  sur  la  folie,  2®  édit.  Paris,  1881. 

(2)  Legrand  du  Saulle,  Les  hystériques,  état  physique,  état  mental, 
actes  insolites,  délictueux  et  criminels,  2«  édit.  Paris,  1891. 
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Il  étudie  successivement  le  tarage  du  sol  et  des  murs  dans  les  -■ 
écoles,  les  dangers  du  sédeutarisme,  les  bienfaits  des  travaux 
alternés  debout  et  assis,  la  fatigue  du  cerveau  et  le  surmenage,  la 
vue,  les  tables  scolaires,  l’hygiène  des  salles  d’école,  le  développe¬ 
ment  de  l’amplitude  thoracique  des  écoliers,  le  développement 
musculaire,  l’éclairage  et  l’aération  des  écoles,  le  maintien  de 
l’eslbétique  scolaire,  la  névrose  chez  les  écoliers,  la  scoliose  sco¬ 
laire,  l’ernploi  des  dalles  de  verre  dans  les  constructions,  l’hygiène 
physique  et  morale  de  l’adolescent,  la  maison  rurale,  une  crèche 
à  Paris,  la  natalité  progressive,  les  mansardes  des  anciennes 
habitations,  etc. 

On  voit  que  le  champ  parcouru  par  l’auteur  se  recommande 
par  le  nombre  et  par  la  variété  des  sujets  :  il  y  a  toujours  profit 
à  suivre  l’auteur  qui  a  un  langage  franc  et  pittoresque,  capable 
de  captiver  et  d’intéresser  le  lecteur. 

Considérations  sur  l’exercice  illégal  delà  médecine,  par  le  D'' V. 
Gauthier,  de  l’Université  de  Paris.  Thèse  de  Paris,  1900,  in-8®.  — 
D’après  l’auteur,  une  des  raisons  de  la,  crise  médicale  actuelle 
réside  dans  l’abus  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  pratiqué 
d’une  manière  courante  par  quantité  de  gens,  soit  étrangers 
complètement  à  l’art  (rebouteurs,  empiriques,  magnétiseurs, 
ecclésiastiques,  religieux,  soit  initiés  seulement  à  Tune  quelcon¬ 
que  des  branches  de  l’art  médical  (herboristes,  sages-femmes, 
pharmaciens).  Cet  état  de  choses  est  préjudiciable  non  seulement 
aux  médecins,  mais  aussi  aux  malades,  dont,  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas,  la  situation  s’aggrave  à  la  suite  de  traitements 
inintelligents  et  intempestifs.il  y  alieu,  pour  les  sociétés  médicales 
d’intérêts  professionnels,  de  rappeler  les  contrevenants  au  res¬ 
pect  de  la  loi,  et  de  souhaiter  de  la  part  des  tribunaux  l’applica¬ 
tion  stricte  et  sévère  des  pénalités  prévues  par  la  loi  du  . 30  no¬ 
vembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine  en  France.  Nous  ne 
pouvons  qu’applaudir  aux  conclusions  ainsi  formulées. 

Principes  fondamentaux  de  la  déontologie  médicale,  P'’  Congrès 
international  de  médecine  professionnelle  et  de  déontologie.  Paris, 
23-28  juillet  1900,  par  le  D"'  Grasset,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier.  Paris,  1900,  ih-8®,  72  pages.  —  C’est  là 
un  travail  plein  d’intérêt,  présenté  par  un  homme  de  grand  cœur, 
de  grand  bon  sens  et  de  grande  honnêteté.  Après  des  prélimi¬ 
naires  où  il  indique  la  définition,  les  limites,  l’importance  et  les 
divisions  du  sujet,  l’auteur  expose  les  principes  qui  doivent  prési¬ 
der  aux  rapports  mutuels  des  médecins  en  général,  des  médecins 
traitants,  des  médecins  consultants,  des  médecins  consultant  dans  leur 
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■cabinet  avec  leurs  confrères,  des  médecins  d’eaux  et  des  spécialistes 
avec  leurs  confrères,  enün  les  moyens  proposés  ouà  proposer  pour 
fixer  ét  répandre  les  principes  de  la  déontologie  médicale  (1). 

Nous  souhaitons  vivement  que  tous  les  médecins  puissent  lire 
ce  travail  et  surtout  s’en  inspirent  dans  leur  règle  de  conduite. 

Hygiène  de  la  grossesse  et  des  suites  découches,  par  le  D'"  Louis 
VoRLET.  Fribourg,  lmp.  Frégnière,  1900,  1  vol.  in-12,  92  pages. — 
L’auteur  traite  de  la  grossesse,  de  l’accouchement  et  des  suites  de 
couches,  envisagés  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  mère  qu’à 
celui  de  l’enfant  ;  il  donne  d’abord  un  aperçu  physiologique  ou 
pathologique  du  sujet,  puis  il  résume  les  anomalies,  les  accidents 
et  les  troubles  divers  qui  peuvent  survenir  ;  enfin  il  indique  lés 
précautions  hygiéniques  destinées  à  les  prévenir  et  le  traitement 
«médical  ou  même  chirurgical  destiné  à  les  combattre. 

Tout  cela  n’est  pas  bien  neuf,  mais  l’auteur  n’a  pas  .su  rajeunir 
'le  sujet  par  un  exposé  personnel  ;  il  s’est  contenté  de  faire  des 
•emprunts  forcés  aux  auteurs  qui  l’ont  précédé  :  MM.  Pénard  et 
-Abelin,  Naegelé,  Chailly-Honoré,Rouvier,  Auvard,  etc.,  soit  comme 
texte  soit  comme  figures.  Si  encore  il  avait  cité  ses  auteurs  :  il 
s’est  contenté  de  mettre  le  nom  et  le  titre  de  quelques  livres  en 
■regard  de  la  préface.  C’est  peut-être  insuffisant. 

Rapport  d'inspection  sur  le  service  des  enfants  assistés,  présenté 
par  l’Inspecteur  principal  (A.  Mulé)  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
pour  l’année  1898.  Paris,  lmp.  Chaix,  1900,  1  vol.  in-4o,  194-xiv  p. 
—  Ce  travail,  bourré  de  chiffres,  est  difficile  à  analyser.  Il  expose 
le  compte  des  dépenses  du  service,  les  secours  pour  prévenir  ou 
faire  cesser  l’abandon,  l’hospice  dépositaire,  les  renseignements 
•donnés  aux  parents  sur  les  enfants  abandonnés,  le  retrait  des 
•enfants  par  leurs  parents,  les  rapatriements  et  le  domicile  de  se- 
•cours  ;  ce  sont  là  des  documents  préliminaires. 

La  première  partie  traite  du  service  de  Paris;  la  deuxième 
partie,  du  service  de  province  (agences  d’enfants  assistés,  condi¬ 
tions  des  enfants  assistés  dans  les  agences,  renseignements 
communs  aux  enfants  assistés  de  tout  âge,  cessation  de  la  tu¬ 
telle  administrative,  condition  des  enfants  secourus  en  nourrice 
dans  les  agences,  récompenses  aux  nourrices  et  aux  collabora¬ 
teurs  de  l’œuvre  d’assistance  départementale,  renseignements  sur 
les  principales  dépenses  extérieures  effectuées  dans  les  agences). 
La  troisième  partie,  de  beaucoup  la  plus  intéressante,  est  consa- 
•crée  à  l’inspection  des  enfants  assistés  placés  dans  les  divers 

(1)  Annales  d'hygiène,  1900,  t.  XLIV,  p.  193.  Compte  rendu  du  Congrès 
de  médecine  professionnelle. 
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établissements,  c’est-à-dire  dans  les  écoles  professionnelles  : 
école  d’Alembert  à  Montevrain  (Seine-et-Marne),  école  Lenôtre  à 
Villepreux  (Seine-et-Oise),  école  Braille  à  Saint-Mandé  (Seine), 
école  professionnelle  et  ménagère  d’Yzeure  (Allier)  et  dans  les 
maisons  de  réforme  :  école  maritime  de  Port-Hallon  à  Belle-Isle- 
sur-mer  (Morbihan),  école  industrielle  de  Boulogne  (Haute-Marne), 
institut  agricole  et  industriel  de  Sauvic  (Seine-inférieure),  école  de 
réforme  de  la  Salpêtrière  à  Paris.  C’est  là  qu’on  voit  les  efforts 
tentés  par  l’administration  pour  rendre  utiles  à  la  société  des 
existences  compromises  et  les  résultats  merveilleux  obtenus. 

Statistique  de  la  mortalité  dans  l'Empire  allemand  pendant  Vannée 
4896,  avec  mention  particulière  comparative  des  décès  survenus  dans 
les  grands  centres.  —  Étude  fort  longue  et  très  documentée*,  faite 
par  le  D’’  Raths  pour  le  service  de  santé  impérial,  parue  en  1899. 
Dans  le  résumé  que  nous  en  donnons  plus  bas,  on  verra,  d’une 
façon  bien  spéciale,  il  est  vrai,  le  considérable  accroissement  de 
la  population  allemande,  accroissement  dû  non  seulement  aux 
rigoureuses  et  très  sages  mesures  hygiéniques  édictées  qui  ont 
d’une  façon  très  notable  abaissé  la  mortalité  occasionnée  par  les 
maladies  infectieuses,  mais  encore  à  l’augmentation  sans  cesse 
croissante  des  naissances. 

La  mortalité  dans  les  divers  États  de  l’Empire  a  diminué  de 
SO  299  cas,  alors  qu’ily  a  eu  36195  naissances  de  plus  qu’en  1895. 

Cette  diminution  est  surtout  sensible  pour  les  enfants  âgés  d’un 
an  et  ceux  de  un  à  quinze  ans;  elle  est  moindre  chez  les  indivi¬ 
dus  de  plus  de  soixante  ans  etpeu  appréciable  pour  ceux  dont  l’âge 
est  compris  entre  quinze  et  soixante  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  localisation,  cette  diminution  s’est  surtout 
manifestée  dans  l’Allemagne  du  Nord-Ouest  et  du  Sud-Ouest. 

Causes  ayant  occasionné  la  mort  par  rapport  à  Vannée  4895.  — 
Chez  les  nourrissons,  la  mortalité  par  catarrhe  gastro-intestinal  a 
diminué  de  24  p.  100. 

Chez  les  enfants  de  un  à  quinze  ans,  la  mortalité  par  diphtérie 
a  diminué  de  17  p.  100. 

Chez  les  individus  de  quinze  à  soixante  ans,  la  mortalité  par 
fièvre  typhoïde  a  diminué  de  9  p.  100  ;  celle  par  tuberculose  pul¬ 
monaire,  de  4  p.  100. 

Chez  les  individus  de  plus  de  soixante  ans,  on  trouvèparmi  les 
causes  ayant  occasionnéla  mort  une  notable  diminution  des  affec¬ 
tions  des  voies  respiratoires,  en  particulier  de  la  tuberculose  pul- 
monairei 

Age  dvs  décédés.  —  Dans  plus  d’un  quart  des  décès  survenus  eii 
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1896,  il  s’agissait  d’individus  âgés  de  plus  de  soixante  ans  et  ce- 
sont  les  duchés  de  Waldeck  et  de  Mecklembourg-Schwerin  quipos- 
sèdentla  plus  forte  proportion  de  ces  cas  avec  37  p.  100,  alors  qu’à 
Berlin  19  p.  100  seulement  de  décès  rentrent  dans  cette  catégorie. 

La  mortalité  est  de  72  p.  1000  dans  les  duchés  de  Bade  et  de  Hesse- 
Nassau  et  dans  la  Bavière  ;  elle  est  de  moins  de  64  p.  1000  dans- 
les  principautés  de  Schaumburg-Lippe,  le  duché  de  Schleswig- 
Holstein,  à  Lubeck,  Brême,  Hambourg,  Berlin,  dans  le  duché  de- 
Meckiembourg-Schwerin,  dans  la  Poméranie,  la  Prusse  orientale 
et  la  Prusse  occidentale. 

La  mortalité  chez  les  individus  de  quinze  à  soixante  ans  est 
de  95  p.  1000  habitants  dans  le  Schleswig,  la  Bavière,  le  grand- 
duché  de  Bade  et  la  ville  de  Brême,  de  moins  de  75  p.  10  000  dans- 
les  principautés  de  Schaumburg-Lippe,  Schwarzburg-Sondershau- 
sen  Anhalt,  les  duchés  de  Meklemburg-Schwerin,  de  Schleswig 
Holstein. 

La  proportion  delà  mortalité,  chez  les  individus  de  un  à  quinze- 
ans,  est  de  122  p.  10  000  dans  les  quatre  provinces  orientales  de  la 
Prusse,  de  72  p.  10  000  dans  le  Schleswig-Holstein  et  le 
Wurtemberg, 

La  proportion  des  décès  survenus  chez  les  nourrissons  est  de  1  /4 
dans  la  principauté  de  Reuss-a-L.  et  la  Saxe,  de  1/15  dans  la 
principauté  de  Schaumbourg-Lippe.  Mais,  malgré  cela,  l’augmen¬ 
tation  des  naissances  par  rapport  aux  décès  est  plus  grande  encore 
dans  la  Saxe  que  dans  la  principauté  de  Schaumbourg-Lippe  et 
de  Reuss,  et  d’une  façon  générale  on  peut  dire  que  l’augmen¬ 
tation  normale  de  la  population  n’est  que  peu  influencée  par  la 
mortalité  élevée  des  nourrissons. 

Causes  de  la  mortalité.  —  La  mortalité  des  nourrissons  a  dimi¬ 
nué  dans  tous  les  États,  mais  surtout  dans  l’Allemagne  du  Sud- 
Dans  les  centres  d’au  moins  15000  habitants,  cette  diminution 
durant  les  vingt  dernières  années  a  été  si  grande  que,  pour  la  tota¬ 
lité  des  266  centres,  onpeut  estimer  que  18  000  ou  19  000  nourrissons- 
par  an  de  plus  que  la  moyenne  des  années  précédentes  échappent 
à  la  mort. 

Un  tiers  des  nourrissons  est  mort  de  troubles  gastro-intesti¬ 
naux;  parmi  ceux-ci, une  faible  proportion  seulement  doit  être  rap¬ 
portée  à  la  diarrhée  infantile.  Pour  les  enfants  âgés  de  un  à 
quinze  ans,  c’est  encore  à  la  diphtérie  qu’est  due  la  plus  grande 
partie  des  décès,  bien  que  depuis  1894  la  mortalité  par  suite  du 
cette  affection  ait  diminué  d’une  façon  constante  et  très  considé¬ 
rable,  puisque,  dans  . les  grands  centres,  le  chiffre  des  décès  du& 
à  la  diphtérie  a  baissé  de  plus  de  la  moitié  par  rapport  à  la 
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moyenne  des  années  précédentes.  Dans  les  petites  localités,  la 
mortalité  par  scarlatine,  rougeole  et  diphtérie  est  bien  plus  forte 
que  dans  les  grands  centres. 

Chez  les  individus  de  quinze  à  soixante  ans,  plus  d’un  tiers  des 
décès  est  dû  à  la  tuberculose  pulmonaire  dans  le  Palatinat  bava¬ 
rois,  dans  les  duchés  de  Saxe-Meiningen  et  de  Bade,  à  Brême  et 
dans  la  Westphalie  ;  la  proportion  est  de  moins  d’un  tiers  dans  la 
Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orientale,  dans  la  principauté  de 
Schv^arzburg-Sondersbausen  et  le  duché  de  Saxe-Coburg-Gotba. 

Les  décès  par  suite  d’accidents  sont  relativement  nonibreux  en 
Westphalie,  peu  nombreux  à  Berlin  et  dans  la  principauté  de 
Schwarzburg-Sondershausen  :  les  suicides  n’entrent  que  pour  une 
faible  part  dans  les  causes  ayant  occasionné  la  mort  par  acci¬ 
dent  en  Westphalie;  ils  sont  très  nombreux  au  contraire  à  Berlin 
et  dans  la  principauté  susnommée. 

Les  deux  cinquièmes  des  décès  survenus  chez  les  individus  de 
plus  de  soixante  ans  sont  dus  à  la  sénilité  :1a  proportion  de  cas  ren¬ 
trant  dans  cette  catégorie  est  surtout  forte  àPosen,  dans  la  Westpha¬ 
lie;  elle  est  insignifiante  à  Berlin,  Hamburg,  Lubeck  et  Brême, 

Un  cinquième  des  décès  de  cette  catégorie  est  dû  à  des  affec¬ 
tions  inflammatoires  des  organes  respiratoires  ou  à  la  tuber¬ 
culose. 

Enfin  deux  cinquièmes  sont  dus  à  des  affections  du  cœur  et  de 
l’appareil  circulatoire  ou  des  reins. 

Mortalité  dans  les  grands  centres  par  rapport  au  total  de  la 
mortalité.  —  Dans  les  grands  centres,  il  y  a  par  1000  habitants 
moins  de  décès,  moins  de  naissances  que  parmi  la  totalité  des 
habitants  des  19  Étals  sur  lesquels  s’étend  cette  statistique. 

Décès  d'individus  de  quinze  à  soixante  ans.  —  Il  y  a,  par  million, 
330  décès  déplus  dans  les  grands  centres  et  la  tuberculose  estpius 
fréquemment  invoquée  comme  cause  que  dans  la  totalité  des 
États.  Le  nombre  des  décès  dus  à  la  tuberculose  et  aux  affections 
inflammatoires  des  organes  respiratoires  est  presque  égal  dans 
les  grandes  villes  et  en  dehors. 

Moins  de  décès  y  sont  dus  à  la  fièvre  typhoïde  ;  plus  au  con¬ 
traire,  à  des  néoplasmes. 

Décès  d'enfants  de  un  à  quinze  ans.  —  Le  chiffre  de  cette  catégorie 
dépasse  de  1  380  par  million  celui  des  Étals. 

La  tuberculose  et  les  affections  inflammatoires  des  organes- 
respiratoires  y  sont  plus  fréquentes  que  la  diphtérie,  le  catarrhe 
gastro-intestinal  et  les  accidents. 

Décès  de  nourrissons.  —  Sût  10  000  enfants  nés  vivants,  il  y  a. 
86  décès  de  plus  dans  les  graüdes  villes  qu’en  dehors  ;  ces  décès  sont 
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dus  surtout  au  catarrhe  gastro-intestinal  et  à  des  affections  in- 
llammatoires  des  organes  respiratoires,  à  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ;  la  coqueluche,  au  contraire,  y  est  moins  fréquente. 

Décès  durant  l'accouchement  et  par  suites  de  couches.  —  Quoique 
l’infection  puerpérale  soit  plus  fréquemment  dénoncée  dans  les 
grandes  villes  comme  ayant  occasionné  la  mort,  le  nombre  des 
décès  dus  à  l’accouchement  ou  auxsuites  des  couches  est  bien  infé¬ 
rieur  dans  les  grandes  villes  à  ce  qu’il  est  qu’en  dehors. 

Mort-nés.  —  H  y  a  dans  les  grandes  villes  sur  10000  naissances 
0  mort-nés  de  plus  que  dans  la  totalité  des  États. 

Augmentation  normale  de  la  population  des  grandes  villes. 
L’excès  des  naissances  sur  les  décès  est  plus  faible  de  1959  par 
million  d’habitants  que  celui  de  la  totalité  des  États  et  de  2  300  en 
chiffres  ronds  que  celui  des  habitants  en  dehors  des  grands 
centres. 

Paul  Ertzbischoff. 

Veau  dans  les  logements  ouvriers,  par  le  D’’  Louis  Depoully. 
Thèse  de  doctorat,  Paris,  1900,  n®  309,  in-8®.  —  M.  Depoully  ter¬ 
mine  son  intéressante  étude  en  démandant  une  loi  spéciale  pour 
la  ville  de  Paris,  permettant  d’obliger  les  propriétaires  à  installer 
l’eau  de  source  dans  tous  les  logements  ou  sur  tous  les  paliers.  Il 
faut  augmenter  l’alimentation  en  eau  de  la  ville,  de  manière 
à  pouvoir  fournir  amplement  de  l’eau  de  source  à  toutes  les 
maisons,  d’une  manière  permanente  et  en  abondance. 

Cette  eau  doit  présenter  des  garanties  de  pui’eté  suffisante,  non 
seulement  pour  ne  pas  devenir  l’origine  d’épidémies,  mais  encore 
pour  ne  pas  éveiller  la  méfiance. 

Des  bains-douches  gratuits  ou  à  très  bon  marché  devraient  être 
instailés  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  en  plus  grand  nombre 
dans  les  quartiers  ouvriers  et  près  des  gares,  l’installation  de  ces 
bains-douches  étant  assurée  par  la  municipalité  ou  favorisée  par 
elle. 

A  chaque  lavoir  doit  être  annexée  une  étuve  permettant  d’asep¬ 
tiser  absolument  le  linge  et  les  vêtements. 

On  devrait  créer  dans  toutes  les  écoles  primaires  un  ensei¬ 
gnement  régulier  de  l’hygiène  et  créer  des  cours  professionnels 
destinés  à  former  des  ouvriers- sanitaires  plombiers  pour  les  ins¬ 
tallations  intérieures,  encourager  les  propriétaires  qui  mettraient 
en  location  pour  les  ouvriers  des  logements  à  bon  marché,  dont 
toutes  les  surfaces  seraient  susceptibles  d’être  lavées  et  dans 
chacun  desquels  serait  installé  un  robinet  d’eau  et  l’écoulement 
direct  à  Pégout. 
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Cet  encouragement  pourrait  être  donné  soit  en  réduisant  les 
impositions,  le  prix  d’abonnement  ou  la  taxe  du  tout  à  l’égout, 
soit  en  excitant  l’amour-propre  des  propriétaires  et  favorisant  leurs 
locations  par  des  plaques  certifiant  leur  bon  état  sanitaire,  soit 
enfin  par  des  concours  de  bonne  installation  et  de  bon  entretien. 
{Gazette  hebd.  de  méd.  et  de  chir.,  8  nov.  1900.) 

Die  Methoden  der  praktische  Hygîene  {Les  méthodes  d'hygiène 
pratiqué),  par  le  D’’  K.-B.  Lehmann,  2«  édition,  revue  et  augmentée, 
1901,  1  vol.  in-S®,  Wiesbaden,  J. -F.  Bergmann.  —  Ce  manuel  de 
recherches  hygiéniques  et  d’expertises  est  destiné  à  fournir,  aux 
débutants  sur  le  terrain  des  recherches  hygiéniques,  une  méthode 
claire  et  détaillée,  tout  en  restant  strictement  scientifique  ;  dans 
ses  expériences,  avant  tout  l’auteur  a  tenu  compte  des  besoins  du 
médecin,  de  l’hygiéniste  et  surtout  du  médecin  expert;  de  même 
les  chimistes,  les  pharmaciens,  et  les  jurisconsultes  peuvent  uti¬ 
liser  avec  profit  certaines  parties  spéciales.  D’autre  pari,  l’auteur 
étudie  avec  soin  tout  le  matériel  servant  à  l’analyse  et  permet¬ 
tant  de  porter  un  jugement  raisonné. 

Des  différentes  méthodes,  il  ne  retient  que  celles  que  l’expé¬ 
rience  a  consacrées  ;  lorsque  deux  méthodes  également  bonnes 
sont  adoptées,  il  indique  les  deux;  autrement  il  ne  cite  que  la  plus 
usuelle. 

Cette  deuxième  édition  a  été  complètement  revue  et  considéra¬ 
blement  augmentée,  et  tient  compte  de  tous  les  progrès  accom¬ 
plis  dans  l’intervalle.  Nous  signalerons  entre  autres  les  articles 
sur  l’eau,  les  vins,  les  corps  gras,  les  logements  et  la  désinfection. 

A  côté  de  l’étude  de  l’état  de  la  littérature  (environ  2  000  cita¬ 
tions),  l’auteur  apporte  le  résultat  de  son  expérience  personnelle 
et  de  ses  études  de  laboratoire,  qui  souvent  sont  inédites. 

Ce  volume  comprend  de  nombreuses  figures.  Il  est  d’une  grande 
utilité  pour  les  recherches  pratiques  et  de  laboratoire. 

Die  Kohlenoxyd  Vergiftung  [L’empoisonnement  par  l'oxyde  de 
tarbone  dans  ses  indications  cliniques,  hygiéniques  et  médico-légales), 
par  le  D"^  Willy  Sachs,  1900,  1  vol.  in-8°,  236  p.  avec  1  planche, 
Braunschweig,  Fr.  Vieweg  et  Sohn.  —  Un  travail  monographique 
sur  l’empoisonnement  par  l’oxyde  de  carbone  faisait  défaut. 
M.  Sachs  a  étudié  cette  intoxication  au  point  de  vue  clinique, 
physiologique,  hygiénique  et  médico-légal.  Il  a  tenu  compte  des 
recherches  physiologiques  modernes  sur  la  séparation  de  l’oxyde 
-de  carbone,  sur  la  dissociation  de  l’hémoglobine  oxycarbonée,  du 
diabète  oxycarboné  qui,  depuis  les  derniers  travaux  monogra- 
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phiques  sur  l’empoisonnement  par  les  vapeurs  toxiques  de 
Siebenhaar  et  Lehmann  (1858)  et  Friedberg  (1866),  ont  établi 
une  base  toute  nouvelle  pour  les  intoxications  par  l’oxyde  de 
carbone. 

La  maladie  des  mines  a  été  exposée  par  comparaison  d’après 
les  rapports  sanitaires  militaires  et  les  recherches  chimiques  de 
Polek;  de  même,  l’auteur  a  utilisé  les  expériences  hygiéniques 
et  médico-légales  connues  jusqu’à  ce  jour. 

La  publication  de  M.  Sachs  est  donc  d’un  grand  intérêt,  pour 
les  médecins  experts  et  les  médecins  militaires,  et  aussi  pour  les 
directeurs  d’institutions,  d’écoles  et  d’établissements  similaires:, 
dans  lesquels  la  question  sanitaire  du  chauffage  et  de  l’éclairage 
joue  un  rôle  si  important. 
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lia  nouvelle  installation  du  Laboratoire  municipal  de 
bactériologie.  —  Le  laboratoire  de  bactériologie,  que  le  Conseil 
municipal  a  fondé  en  juillet  1H95,  vient  d’être  transféré,  1  bis,  rue 
des  HospitalièresrSaint-Gervais. 

Lenouveau  laboratoire,  installé  dans  une  partie  du  marché  des 
Blancs-Manteaux,  mieux  aménagé  qu’auparavant,  avec  entrée 
orientée  vers  l’est,  cooaprend  un  vestibule,  à  gauche  duquel  se 
trouve  la  salle  réservée  aux  personnes  qui  viennent  chercher  les 
nécessaires  et  les  rapporter.  Attenant,  se  trouve  le  laboratoire  de 
diagnostic  des  affections  contagieuses,  avec  deux  vastes  pièces 
pourvués  d’étuves  et  d’appareils  appropriés:  un  peu  plus  loin,  une 
laverie  avec  autoclaves  pour  la  stérilisation  des  cultures  et  des 
produits  morbides,  et,  plus  loin  encore,  une  salle  où  l’on  élève  et 
conserve  les  animaux  neufs. 

A  droite  du  vestibule  est  la  pièce  destinée  à  l’examen  des  enfants 
des  écoles,  sans  communication  avec  les  autres  pièces.  Parle  vaste 
dégagement  du  fond  on  gagne  le  laboratoire  affecté  à  la  prépa¬ 
ration  des  milieux  dè  culture  et  à  la  confection  des  nécessaires. 
On  y  remarque  un  appareil  pour  stériliser  par  filtration  le  sérum 
de  sang  recueilli  aux  abattoirs.  Puis  vient  la  salle  des  étuves,  que 
suit  le  laboratoire  d’inoculations,  excommunication  directe  avec 
la  salle  des  animaux  inoculés. 

Le  premier  étage  est  desservi  par  des  dégagements  identiques  à 
ceux  du  rez-de-chaussée,  réservés  au  service  de  micrographie  des 
eaux  et  de  l’air:  une  salle  de  photo-micrographie  et  des  chambres 
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noires  pour  le  développement  des  clichés  et  les  éludes  spectro¬ 
scopiques  et  polarimétriques. 

Ainsi,  grâce  à  l’extension  des  nouveaux  locaux,  les  analyses 
demandées  par  les  médecins  pourront  être  effectuées  avec  régu¬ 
larité  et  ponctualité.  D’après  la  circulaire  préfectorale  du  11  juin 
1899,  le  directeur  du  laboratoire  doit  menlionner  si  les  bacilles 
offerts  à  la  culture  par  les  sécrétions  pharyngiennes  et  nasales  des 
enfants  des  écoles  sont  virulents  ou  non  virulents,  et  si  la  rentrée 
en  classe  est  possible;  or,  il  arrive  que  beaucoup  de  parents  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  aller  plusieurs  fois  au  laboratoire.  En 
conséquence,  j’ai  demandé  à  l’autorité  compétente  que  des  tubes 
stérilisés  soient  déposés  dans  les  dispensaires  des  divers  arron¬ 
dissements  pour  faciliter  celte  constatation  avec  l’aide  des  mé¬ 
decins  qui  y  sont  attachés.  Il  suffirait,  en  moyenne,  de  trois  tubes 
avec  leur  ajutage  spécial,  qui  seraient  renouvelés  chaque  mois 
et  apportés  par  un  employé  après  la  petite  opération  d’ensemen¬ 
cement. 

Une  lacune  resterait  à  combler.  Souvent  des  personnes,  venant 
de  la  campagne  demander  un  diagnostic,  réclamaient  en  même 
temps  du  sérum  antidiphtérique  ;  elles  ont  parcouru  souvent  di¬ 
verses  pharmacies  sans  trouver  de  flacon  ;  il  serait  donc  désirable 
qu’elles  sussent  qu’il  y  en  a  un  dépôt  au  laboratoire  et  qu’elles 
peuvent  s’en  procurer,  même  le  dimanche,  dans  de  parfaites  con¬ 
ditions  d’asepsie,  et  sans  rémunération  supplémentaire.  Lejocal 
étant  dans  un  endroit  central,  les  pharmacies  pourraient  de  leur 
côté  s’y  approvisionner.  (D'  Pellier,  Progrès  médical.) 

Les  famées  d’usines.  —  Dans  la  séance  du  26  novembre  1900 
au  Conseil  municipal,  M.  Laurent,  secrétaire  général  de  la  préfec¬ 
ture  de  police,  a  été  obligé  de  reconnaître,  ou  peu  s’en  faut,  son 
impuissance  envers  les  usines'  génératrices  de  fumées,  si  nom¬ 
breuses  dans  la  banlieue  de  Paris.  Le  débat  se  résuma  finalement 
dans  ce  vœu  :  «  Si  encore  on  possédait  de  bons  fumivores,  on 
pourrait  les  imposer.  » 

Assurément  la  question  n’est  pas  encore  résolue,  mais  elle  est 
à  l’étude.  En  effet,  le  Bulletin  municipal  publie  l’arrêté  suivant  .; 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
en  date  du  26  novembre  1900,  invitant  l’administration  à  ouvrir 
un  concours  d’appareils  fumivores  et  fixant  la  composition  du 
jury  à  dix  membres,  dont  cinq  choisis  par  le  Conseil  municipal  et 
cinq  par  l’administration; 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  23  janvier  1901,  désignant  les:^ 
cinq  membres  du  Conseil  municipal  appelés  à  faire  partie  du  jury- 
de  concours  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  administratif  de  la  Voie 
publique  et  des  Eaux  et  Égouts, 

Arrête  : 

Art.  l«^  —  11  est  institué  une  commission  chargée  de  rédiger 
le  programme  du  concours  à  ouvrir  entre  les  inventeurs  d’appa¬ 
reils  fumivores  destinés  à  faire  disparaître  les  inconvénients  pro¬ 
duits  par  la  fumée  des  usines. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  composée  ainsi  qu’il  suit  : 

M.  Ballière,  conseiller  municipal  ; 

M.  Baranton,  conseiller  municipal  ; 

M.  Brüll,  ingénieur,  ancien  président  de  la  Société  des  ingé¬ 
nieurs  civils  ; 

M.  J.  Caron,  conseiller  municipal; 

M.  Chérot,-conseiIler  municipal  ; 

M.  Dubuc,  conseiller  municipal  ; 

M.  Armand  Gautier,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de 
médecine  ; 

M.  Hirsch,  inspecteur  général  honoraire  des  ponts  et  chaussées, 
professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

M.  Liébaut,  ingénieur-constructeur,  président  honoraire  de  la 
Chambre  syndicale  des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs; 

M.  Walckenaer,  ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé  du  service 
de  la  surveillance  des  machines  à  vapeur,  professeur  de  machines 
à  l’École  nationale  des  ponts  et  chaussées,  membre  de  la  Com¬ 
mission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Art.  3.  —  Assisteront  aux  séances  de  la  Commission,  avec  voix 
consultative  :  '  ■ 

M.  de  Ponlich,  directeur  administratif  de  la  Voie  publique  et 
des  Eaux  et  Égouts  ; 

M,  Bechmann,  ingénieur  en  chef,  chef  du  service  technique  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement  ; 

M.  Launay,  ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement; 

M.  Lauriol,  ingénieur  du  service  de  l’Éclairage  ; 

M.  Paul  Adam,  inspecteur  principal  des  Étahlissements  classés 
à,  la  Préfecture  de  police  ; 

M.  Méker,  inspecteur  du  service  des  machines,  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire,  avec  voix  consultative  ; 

Art.  4.  —  La  Commission  se  réunira  sous  la  présidence  de 
M.  Hirsch. 


l’hygiène  des  chemins  de  fer  en  FRANCE.  383 
.  Art.  b.  —  La  Commission  examinera  les  différents  systèmes 
présentés  et  fera  choix  de  ceux  qui  lui- paraîtront  mériter  d’être 
expérimentés.  Elle  contrôlera  les  expériences  auxquelles  ces 
appareils  seront  soumis  et  formulera  à  leur  sujet  des  conclusions 
définitives. 

.  Artl  6.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  chacun 
des  membres  de.  la  Commission  et  à  chacun  des  fonctionnaires 
appelés  à  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Fait  à  Paris,  le  12  février  1901.  J.  de  Selves. 

Recensement  de  la  population  en  Allemagne.  —  Le  recen¬ 
sement  a  eu  lieu  le  l®"^  décembre  1900. 

Le  nombre  des  habitants  de  l’empire  est  de  56  343014,  dont 
27734067  du  sexe  masculin  et  28613947  du  sexe  féminin.  Trente- 
trois  villes  ont  chacune  plus  de  100000  habitants,  et  leur  popula¬ 
tion  réunie  est  d’environ  neuf  millions  d’âmes. 

Depuis  1895,  le  nombre  des  habitants  s’est  accru  de  quatre 
millions,  c’est-à-dire  de  près  de  8  p.  100.  C’est  la  plus  forte  aug¬ 
mentation  qui  se  soit  produite  dans  le  courant  des  six  derniers 
lustres. 

A  ces  résultats,  il  sera  intéressant  d’opposer  ceux  que  va  don¬ 
ner  chez  nous  le  recensement  du  24  mars  1901. 

Recensement  de  la  population  en  Italie.  —  Le  recense¬ 
ment  de  la  population  du  royaume  d’Italie  vient  d’être  terminé. 
Il  y  avait  vingt  ans  que  cette  opération  n’avait  été  entreprise. 
D’après  ses  chiffres,  le  nombre  des  habitants  a  augmenté  dans  des 
proportions  très  grandes.  On  en  compte  maintenant  35  millions. 
Aucune  autre  nation  européenne  ne  montre  une  aussi  forte  aug¬ 
mentation. 

La  densité  de  la  population  est  de  125  par  kilomètre  carré. 

Il  y  a  en  plus  5  millions  d’Italiens  dans  le  Brésil,  l’Amérique 
du  Nord  et  la  République  Argentine  et  autres  pays,  ce  qui  donne 
un  total  de  40  millions  d’Italiens  dans  le  monde  entier. 

Li’hygiène  des  chemins  de  fer  en  France.  —  D’après  un 
décret  du  président .  de  la  République  française,  en  date  du 
1®®  mars  1901,  modifiant  l’ordonnance  de  1846  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l’exploitation  des  chemins  de  fer,  les  personnes  atteintes 
visiblement  ou  notoirement  de  maladies  dont  la  contagion  serait 
à  redouter  pour  les  voyageurs  pourront  être  exclues  des  compar¬ 
timents  affectés  au  public.  Les  compartiments  dans  lesquels  ces 
malades  auront  pris  place  seront,  dès  l’arrivée,  soumis  à  la 
désinfection. 
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Ajoutons  que,  dans  les  salles  d’attente  ainsi  que  dans  les  voi¬ 
tures,  il  est  défendu  de  cracher  ailleurs  que  dans  les  crachoirs 
-disposés  à  cet  effet. 

Le  nouveau  règlement  prévoit  des  instructions  ministérielles 
pour  coordonner  un  ensemble  de  mesures  qu’il  est  permis  au  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics  de  prendre  ;  lavage  des  wagons,  inter- 
■diction  de  soulever  les  poussières  accumulées  en  cours  de  route, 
désinfection  des  dortoirs  des  agents,  etc. 

Enfin,  il  est  spécifié  qu’à  des  gares  désignées,  les  Compagnies 
entretiendront  les  médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires 
en  cas  d’accident. 

Législation  oculaire.  —  Un  curieux  projet  de  loi  a  été  intro¬ 
duit  dans  la  législation  de  l’État  de  New-York.  Ce  bill  tend  à 
obliger  les  éditeurs  et  les  directeurs  des  journaux  à  imprimer 
leurs  publications  en  caractères  plus  gros  que  ceux  actuellement 
usités.  Il  ne  devra  pas  être  employé  de  types  au-dessous  de  huit 
points.  . 

Cette  mesure  aurait  été  inspirée  par  l’observation  de  spécialistes  ' 
qui  ont  remarqué  que  la  vue  des  New-Yorkais  s’affaiblissait  d’une 
manière  inquiétante,  et  qui  attribuent  le  fait  à  la  lecture  de  pu¬ 
blications  imprimées  avec  des  caractères  fins. 

Les  maladies  contagieuses.  —  M.  Bertrou  signale  au  Préfet 
de  police  les  dangers  de  propagation  de  la  s.carlaliue  et  delà 
rougeole  par  les  baignoires  portées  à  domicile  des  établissements 
de  bains  sans  avoir  été  désinfectées.  . 

M.  Lépine  répond  quelalégislation  n’arme  pas  les  magistrats  de 
police  d’un  pouvoir  répressif  enmatière  de  maladies  contagieuses. 

Le  Préfet  de  police  n’a  que  la  possibilité  d’avertir  le  public  des 
dangers  de  contagion.  C’est  ce  qui  a  été  fait  lors  de  l’épidémie  de 
variole.  Quand  il  s’agit  du  transfert  de  malades  aux  hôpitaux  pan, 
des  fiacres,  on  peut  savoir  par  le  service  de  rbôpital  si  le  malade 
était  atteint  de  maladie  contagieuse  et  exiger  la  désinfection  du’ 
fiacre.  Pour  ce  qui  est  des  baignoires,  le  contrôle  est  plus  diffi¬ 
cile.  Cependant  le  conseil  d’hygiène  sera  saisi  de  cette  question, 
et  on  lui  demandera  d’indiquér  les  mesures  , à  prendre. 

M.  Bertrou  dit  ique  si  les  maîtres  de  bains  ne.  veulent  pas 
prendre  les  précautions  nécessaires,  il  faudra  créer  un  service 
municipal  de  bains.  (Conseil  municipal  de  Paris,  séance 
du  18  mars  1900.) 

Ze  Ge'ranU;  Henri  Baillière. 


CoBBEtL.  —  Imprimerie  En.  Crété. 
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L’HYGIÈNE  PUBLIQUE  EN  ANGLETERRE 

LE  SANITARY  INSTITUTE.,  —  LES  INSPECTEURS  SANITAIRES  (l). 

Au  cours  de  l’année  1900,  la  Société  française  d’hygiène 
organisa  une  réception  en  l’honneur  du  British  Sanitary, 
Institute,  Dans  cette  réunion  furent  exposés  et  discutés 
certains  points  d’hygiène  publique  et  internationale  des  plus 
intéressants.  Nous  pensons  qu’il  est  utile,  au  moment  où 
vient  en  discussion  en  France  la  loi  sur  la  Santé  publique,^ 
de  donner  un  résumé  des  moyens  prophylactiques  employés 
en  Grande-Bretagne,  soit  pour  combattre  la  propagation  des 
maladies  transmissibles  à  l’intérieur,  soit  pour  empêcher 
l’importation  des  maladies  pestilentielles  exotiques. 

Il  est  un  point  qui  nous  intéresse  particulièrement.  Lors 
de  la  première  délibération  sur  la  loi  sur  la  Santé  publique 
au  Sénat,  cette  assemblée  s’opposa  à  la  création  de  fonction¬ 
naires  nouveaux  en  la  personne  d’inspecteurs  sanitaires, 
qui  auraient  pour  mission  de  surveiller  l’application  de  la 
loi.  Ne  pas  augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires  est  sans 
aucun  doute  un  excellent  principe,  mais  l’on  peut  se 
demander  quels  résultats  pourrait  donner  une  loi,  dont  l’apr 

(1)  Dans  la  première  séance  du. meeting,  M.  le  professeur  Gréhant  a 
souhaité  la  bienvenue  aux  membres  du  Bi'ilish  Sanitai'y  Institute,  et  il 
a  exposé  les  résultats  de  ses  expériences  sur  l’alcool,  l’oxyde  de  carbone 
et  le  grisou,  que  connaissent  bien  les  lecteurs  des  Annales  d’ hygiène:  ' 
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plicationne  serait  pas  surveillée  par  des  hommes  compétents, 
spécialement  choisis. 

En  Angleterre,  les  inspecteurs  sanitaires  existent,  leur  rôle 
est  nettement  défini  et  les  résultats  obtenus  ont  été  des  plus 
favorables.  Pourquoi  ne  suivrions-nous  pas  la  ligne  de  con¬ 
duite  qui  a  fait  ses  preuves  chez  nos  voisins  d’outre- 
Manche  ? 

I.  Création,  fonctionnement  et  rôle  du  «  Sanitary 
Institute  ».  Le  professeur  W.-H.  Corfield,  vice-président 
du  Sanitary  Institute,  Président  de  l’assemblée,  s’exprime 
en  ces  termes  : 

Nombre  d’entre  vous  connaissent  de  nom  le  Sanitary 
Institute  ei  quelques-uns,  peut-être,,  sont  au  courant  de  ses 
travaux;  mais  il  est  bon  qu’en  cette  occasion  j’attire  votre 
attention  sur  l’histoire  et  le  développement  de  cette  œuvre, 
le  corps  sanitaire  de  beaucoup  le  plus  important  du  Royaume- 
Uni. 

C’est  en  1844  que  l’attention  générale  a  été  hautement 
sollicitée,  quant  à  l’importance  de  l’hygiène  en  Angleterre, 
par  les  rapports  du  Conseil  général  de  santé,  dont  M.  Chad- 
wick  (ultérieurement  sir  Edwin)  était  l’inspirateur;  mais 
^oeuvre  de  l’hygiène  à  Londres  n’a  réellement  pris  d’essor 
qù’en  18o5,  lorsque  furent  renforcés  et  amendés  les  7Vw^- 
sances  Removal  and  Diseases  Prévention  Act,  et  que  fut 
promulgué  le  Metropolis  Local  Management  Act,  édictant 
la  nomination  de  médecins  de  santé  officiels  et  d’inspecteurs 
des  logements  insalubres  à  Londres.  Suivant  cet  Act,  ceS 
fonctionnaires  furent  nommés  par  les  autorités  jnédicalesdé 
Londres,  et  je  suis  fier  de  déclarer  que,  pendant  près  de 
vingt-neuf  années,  j’ai  exercé  le  ministère  de  médecin  de 
santé.  De  1855  jusqu’à  nos  jours,  les  médecins  de  santé  et 
les  inspecteurs  des  insalubrités,  plus  correctement  dénom¬ 
més  aujourd’hui  «  inspecteurs  d’hygiène  »,  ont  appliqué  tous 
leurs  efforts,  dans  la  ville  de  Londres,  à  la  recherche  des 
causes  de  maladies  et  des  moyens  de  les  prévenir,  à  la  sup- 
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pression  des  insalubrités  de  toutes  natures,  enfin  à  l’édu¬ 
cation  du  public.  J’exposerai  plus  loin  les  résultats  obtenus. 

En  1866,  passait  le  Sanitary  Act,  mais,  quoiqu’il  en  soit 
ressorti  quelque  bien,  il  n’ordonnait  pas  la  nomination  dé 
médecins  de  santé  et  d’inspecteurs  d’hygiène  dans  le  pays 
tout  entier. 

:  A  ce  défaut  remédia  \q  Public  Health  Act  de  1875  qui 
enjoignait  aux  autorités  locales  de  tout  le  royaume  de 
nommer  de  tels  fonctionnaires. 

Cette  mesure  a  produit  les  plus  bienfaisants  résultats.  J’en 
reparlerai  d’ailleurs  tout  à  l’heure,  ainsi  que  des  consé¬ 
quences  pour  la  santé  de  Londres  du  Public  Health 
(London)  Act  de  1891. 

C’est  comme  conséquence  du  Public  Health  Act  de  1875 
que  le  Sanitary  Institute  a  été  fondé  en  1876,  et  l’un  de 
ses  premiers  actes  fut  la  création  d’un  examen  pour  les 
aspirants  au  poste  d’inspecteurs  d’hygiène.  Ces  examens, 
l’Institut  les  a  toujours  continués  depuis,  et  ainsi,  pendant 
nombre  d’années,  il  a  accompli  un  grand  labeur,  labeur  qui 
seul  suffirait  à  lui  mériter  la  reconnaissance  de  tous  ceux 
qu’intéresse  l’œuvre  de  l’hygiène.  Et  qui  donc  n’est  pas 
\niévQs,ÿ,é  cox  Salus  populi  suprema  lex. 

De  1877  à  1899,  il  n’a  pas  été  examiné  moins  de  S  401  can¬ 
didats,  dont  3073  ont  obtenu  des  diplômes.  Le  Musée 
d’hygiène  Parkes  fut  aussi  fondé  en  1873,  en  mémoire  du 
professeur  Edmund  Parkes,  le  grand  hygiéniste  anglais,  et 
a  été  incorporé  en  1888  dans  le  Sanitary  Institute.  Ces 
deux  Sociétés  avaient  travaillé  ensemble  au  cours  des 
cinq  années  précédentes,  mais  depuis  cette  époque  elles  ne 
font  plus  qu’une  même  institution,  le  musée  Parkes  étant 
devenu,  de  fait,  le  musée  du  Sanitary  Institute.  Notre  pré¬ 
sidente  d’honneur  est  S.  A.,  R.  la  duchesse  d’Albany;  les 
anciens  présidents  du  musée  Parkes  et  du  Sanitary  Ins¬ 
titute  ont  été  S.  A.  R.  le  duc  d’Albany,  le  duc  de  Northum- 
berland  et  le  duc  de  Westminster;  et  notre  président  est 
actuellement  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge. 
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En  outre  des  examens  pour  les  inspecteurs  d’hygiène, 
confiés  aujourd’hui  aux  soins  d’un  Conseil  annexe,  composé 
de  représentants  des  diverses  sociétés  d’hygiène  de  Lon¬ 
dres,  le  Sanitary  Institute  a  créé  des  examens  de  science 
d’hygiène  pratique  et  des  examens  pour  les  inspecteurs  des 
viandes.  Il  a  encore  institué  un  système  d’éducation  pour  ces 
différents  fonctionnaires  à  l’aide  de  conférences,  dont 
48  ont  été  faites  l’année  dernière  à  une  audience  totale  de 
2304  étudiants,  et  de  démonstrations  pratiques  pour  les 
inspecteurs  d’hygiène  et  les  inspecteurs  de  viandes.  Pas 
moins  de  97  cours,  suivis  par  un  total  de  2154  étudiants, 
ont  été  faits  l’année  dernière  au  musée,  dont  les  visiteurs  se 
sont  élevés,  d’autre  part,  au  nombre  fie  7  500.  ; 

Ces  examens  n’ont  pas  seulement  lieu  à  Londres,  mais 
encore  dans  différents  centres  provinciaux,  et  le  Conseil  a 
récemment  pris  ses  mesures  pour  que  des  examens  aient 
lieu  à  Sydney  (Australie),  tandis  que  les  négociations  pour 
d’autres  examens  devant  avoir  lieu  au  Canada,  sont  très 
avancées. 

En  outre  de  l’éd-ucation  et  de  l’examen,  des  inspecteurs  et 
autres,  l’intérêt  pris  par  le  public  à  l’hygiène  a  été  déve¬ 
loppé  par  des  Congrès  annuels,  tenus  dans  les  différentes 
villes  et  chefs-lieux  du  Royaume- Uni,  et  par  des  assemblées 
tenues  à  Londres  pour  la  discussion  d’importants  sujets 
d’hygiène, 

.  Le  bien  qui  a  été  fait  par  les  différentes  voies  que  j’ai 
indiquées  se  constate  dans  la  diminution  marquée  de  la 
mortalité  en  général  au  cours  de  la  seconde  moitié  de  ce 
siècle,  non  seulement  à  Londres,  mais  encore  dans  toute 
l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  Ainsi,  par  exemple,  les 
tables  de  mortalité  à  Londres  de  1851  à  1870  faisaient  res¬ 
sortir  une  moyenne  de  24,1p.  1000;  de  1871  à  1890,  elle 
était  descendue  à  22,5;  de  1891  à  1895,  elle  était  de  22,2;  et 
de  1896  à  1899,  elle  est  tombée  à  18,8.  .  . 

II.  Diminution  des  maladies  transmissibles,  — 
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A.  Statistique.  —  L’on  me  permettra  ici  de  m’occuper  pour 
un  moment  plus  particulièrement  du  district  de  Londres, 
dont  j’ai  été  pendant  vingt-huit  ans  médecin  de  santé.  Les 
tables  de  mortalité  de  ce  district  pendant  les  quatre  dernières 
années  donnent  une  moyenne  de  13,67  ou,  après  rectifi¬ 
cation,  pour  la  répartition  par  âge  et  sexe,  de  1S,13  seule¬ 
ment  pour  1  000  par  an.  J’estime  que  c’est  là  un  résultat 
remarquable  pour  une  population  de  plus  de  80  000  habitants 
au  milieu,  d’une  ville  qui,  y  compris  les  faubourgs  de  la  péri¬ 
phérie  {Greater  London),  a  une  population  de  plus  desix  mil¬ 
lions  et  demi  d’âmes. 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  les  tables  de  mor¬ 
talité  pendant  quelques  années  antérieurement  à  1875,  quand 
passa  le  Public  Health  Act,.  étaient  de  22  p.  1000.  Cette 
moyenne  a  été  graduellement  en  diminuant,  jusqu’à  ce  que, 
de  1896  à  1898,  elle  n’ait  plus  été  que  de  17,4  p.  1000. 

Le  directeur  général  de  l’état  civil  [General  Registrar) 
calcule  que  le  total  des  existences  préservées  dans  la  décade 
1881  â  1890  dépasse  celui  de  1871  à  1880  d’une  quantité 
équivalente  annuellement  à  2192  vies  par  1000000  de 
nationaux,  et  il  va  sans  dire  que  la  préservation  de  . 1881  à 
.1890  dépasse  en  bien  plus  grande  proportion  encore  celle 
de  1861  à  1870. 

B.  Déclaration  obligatoire  des  maladies.  —  Mais  je 
dois  parler  maintenant  d’un  Act  spécial  qui  a  engendré  les 
plus  bienfaisants  résultats.  Je  parle  de  VAct  pour  la  notifi¬ 
cation  des  maladies  contagieuses  passé  en  1889.  Quelques 
années  avant  la  promulgation  de  cei  Act,  la  notification  de 
certaines  maladies  contagieuses  était  de  rigueur  dans  quel¬ 
ques  villes,  et  ên  1883  je  préparai,  à  la  requête  du  Conseil 
du  Sanitary  Institute,  un  rapport  sur  la  teneur  des  Acts 
locaux  dans  ces  villes.  Le  résultat  de  mes  investigations  me 
convainquit  que  la  notification  obligatoire  des  maladies  con¬ 
tagieuses  est  une  très  importante  mesure  d’hygiène  et  d’.un 
grand  profit  à  la  communauté  où  elle  est  en  usage,  et  les 
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heureux  résultats  obtenus  dans  les  villes  qui  avaient  adopté 
cette  mesure  amenèrent  le  vote  de  VAct  national  en  1889. 

C&iAct  étendait  à  tous  les  districts  sanitaires  de  Londres, 
à  tous  les  districts  urbains,  ruraux  ou  maritimes  qui 
voudraient  s’y  conformer,  les  mesures  édictées.  Tout  d’abord, 
il  y  eut  une  certaine  opposition  de  la  part  de  quelques 
médecins,  qui  tenaient  pour  une  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel  la  déclaration  aux  autorités  publiques  de  leurs  ma¬ 
lades  atteints  de  maladies  contagieuses,  et  il  n’y  a  pas  le 
moindre  douté  que  c’està  cette  opposition  que  l’on  doit,  jus¬ 
qu’à  un  certain  point,  le  système  de  déclaration  duelle  par 
lequel  non  seulement  tout  médecin  donnant  ses  soins  à  un 
malade  ou  appelé  auprès  de  lui  est  obligé,  sous  pénalités 
diverses,  à  déclarer  au  fonctionnaire  médical  de  santé  les 
cas  de  maladies  contagieuses,  mais  encore  le  chef  de  famille 
est  invité  à  faire  la  déclaration. 

J’ai  toujours  été  opposé  à  la  déclaration  duelle,  soutenant 
qu’il  suffisait  de  la  déclaratioji  faite  par  le  médecin  au  fonc¬ 
tionnaire  médical,  et  la  pratique  m’a  donné  raison. 

En  effet,  aucun  des  inconvénients  prédits  ne  s’est  ren¬ 
contré.  La  loi  a  été  parfaitement  observée,  les  praticiens 
l’ont  scrupuleusement  exécutée  et  les  difficultés  que  l’on 
croyait  devoir  s’élever  entré  eux  et  leurs  malades  n’étaient 
qu’un  mythe. 

La  futilité  de  la  déclaration  duelle  a  été  manifestement 
démontrée  par  ce  fait,  que  la  subdivision  de  VAct  enjoi¬ 
gnant  aux  maîtres  de  maison  la  déclaration  aux  médecins 
officiels  de  maladies  contagieuses  dans  leurs  maisons  était 
lettre  morte. 

C.  Résultats  obtenus.  —  Cet  Act  a  produit  les  meilleurs 
résultats  et  a  grandement  contribué  à  la  diminution  de  la 
mortalité  par  certaines  maladies  contagieuses  en  Angle¬ 
terre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Ainsi,  la  mortalité  par 
fièvre  scarlatine,  qui  a  été  réduite  par  les  mesures  générales 
d’hygiène  de  972  par  million  de  personnes  eii  1861-1870,  à 
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716  en  1871-1880,  a  été  encore  bien  davantage  réduite, 
334  en  1881-1890,  182  en  1891-1893  et  146  en  1886-1898. 
Les  décès  par  fièvre  chronique  (surtout  la  fièvre  entérique) 
ont  été  de  883,  482,  233,  183  et  174  par  an  pour  les  pé¬ 
riodes  correspondantes.  Rien  d’étonnant,  avec  de  pareils 
résultats,  que  VAct  soit  aujourd’hui  adopté  et  pratiqué 
dans  le  pays  tout  entier.  La  diminution  la  plus  sensible  a 
eu  lieu  dans  la  mortalité  par  fièvres  chroniques  (fièvre  en¬ 
térique  principalement),  qui  est  descendue  au-dessous  du 
cinquième  de  la  moyenne  de  1861-1870,  par  suite  de  l’ef¬ 
ficacité  probablement  plus  grande  sur  ce  genre  d’affections 
de  l’influence  d’tine  meilleure  hygiène  parce  qu’elle  est 
plus  directe. 

Mortalité  par  phtisie.  —  M.  A.  Joltrain,  secrétaire 
général  de  la  Société  française  d’hygiène,  dit  que  ce  qui  l’a 
le  plus  frappé  dans  les  statistiques  c’est  la  diminution  des 
décès  ^dx  phtisie: 

Pendant  nombre  d’années,  les  hygiénistes  ont  constaté 
les  effrayants  progrès  de  la  tuberculose  dans  tous  les  pays 
de  l’Europe,  et  une  campagne  avait  été  entreprise  pour  es¬ 
sayer  d’entraver  la  marche  de  cette  fatale  maladie.  Le 
professeur  Corfield  a  montré  que  la  décroissance  de  la 
mortalité  par  suite  de  phtisie  au  cours  des  quarante  der¬ 
nières  années  a  été  dé  2473  à  1321;  il  semble  dès  lors 
que  la  Grande-Bretagne  a  fourni  la  seule  exception  à  la 
règle  générale. 

La  vulgarisation  et  la  vigoureuse  application  des  prin¬ 
cipes  d’hygiène  a  évidemment  contribué  à  ces  heureux  ré¬ 
sultats;  mais  dans  d’autres  pays  en  Europe  ces  principes 
ont  été  vulgarisés  et  rigoureusement  appliqués  aussi,  sans 
que  cependant  les  ravages  de  la  tuberculose  aient  cessé 
d’augmenter. 

M.  Joltrain  pense  que  d’autres  causes  peuvent  avoir  con¬ 
couru  à  cette  remarquable  exception  en  faveur  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  professeur  Corfield  répond  que,  dans  son  opi¬ 
nion,  la  décroissance  de  la  mortalité  par  phtisie  est  due  à 
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des  causes  nombreuses  :  1®  notamment  à  l’abaissement  des 
eaux  souterraines  dans  les  villes  par  suite  de  travaux  de 
drainage  ;  2®  à  la  suppression  de  surfaces  malsaines  par  la 
démolition  d’immeubles  anti-hygiéniques  ;  3®  aux  restric¬ 
tions  apportées  à  la  surpopulation  ;  4®  à  la  construction 
de  maisons  neuves,  pourvues  de  toutes  les  nouvelles  amé¬ 
liorations  hygiéniques,  et  à  l’élargissement  des  rues. 

D.  Les  quarantaines  .  —  La  quarantaine  est  très  appréciée 
du  public  ;  de  fait,  par  tous  ceux  qui  n’ont  pas  étudié  l’his¬ 
toire  et  les  résultats  pratiques  de  la  quarantaine,  l’expé¬ 
rience  à  amplement  démontré  que  retenir  en  quarantaine 
des  gens  sains,  sous  le  prétexte  qu’ils  ont  été  en  contact 
avec  l’infection,  ou  sont  réputés  y  avoir  été,  est  inutile  et 
devient  impraticable  sur  une  grande  échelle. 

La  dépense  pour  loger  dans  des  lazarets  un  grand  nom¬ 
bre  de  personnes,  et  par-dessus  tout  les  embarras  apportés 
au  commerce,  militent  également  coutre  la  quarantaine. 
Par  exemple,  lors  de  l’épidémie  de  choléra  à  Hambourg,  la 
mise  en  quarantaine  de  tous  les  vaisseaux  suspects  et  le  lo¬ 
gement  de  tous  les  passagers  en  des  lieux  appropriés 
auraient  coûté  aux  autorités  sanitaires  de  chaque  port  an¬ 
glais  des  sommes  énormes  ;  et  les  résultats,  en  ce  qui  con^ 
cerne  la  prévention  du  choléra,  n’auraient  pas  été  meil¬ 
leurs  que  ceux  obtenus  par  le  système  de  l’examen  médical. 
La  quarantaine  était  une  opération  beaucoup  plus  simple 
au  début  du  xix®  siècle  qu’aujourd’hui.- 

L’expansion  à  travers  le  monde  entier  par  les  chemins 
de  fer  ou  les  messageries  maritimes  prouve  l’absolue  néces¬ 
sité,  dans  l’intérêt  de  toutes  les  nations,  d’arriver  à  une 
entente  commune,  pour  la  prévention  de  la  propagation  des 
maladies  contagieuses  le  long  des  lignes  de  trafic  interna¬ 
tional.  J’emploie  le  terme  de  maladies  contagieuses 
que.je  ne  crois  pas  que  les  règlements  doivent  se  borner, 
comme  cela  a  été  le  cas  jusqu’ici,  au  choléra,  à  la  peste  et 
à  la  fièvre  jaune,  mais  encore  à  des  affections  telles  que  la 
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variole,  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique,  la  diphté¬ 
rie,  le  typhus,  les  fièvres  entérique  et  scarlatine. 

E.  Possibilité  d’extension  des  mesures  internationales  de 
PRÉVENTION  EN  VIGUEUR.  —  Elles  peuvent  être  discutées  sous 
deux  catégories  :  l’information  et  les  mesures  répressives. 

1“  Déclaration.  —  Un  procédé  de  réciprocité  dans  l’in¬ 
formation  peut  être  établi  avec  le  temps.  Il  n’existe  pas  dans 
tous  les  pays,  comme  en  Angleterre,  un  système  de  décla¬ 
ration  ;  néanmoins,  tous  les  pays  civilisés  ont  un  système 
d’enregistrement  des  causes  de  décès,  et  l’on  doit  arriver  à 
l’échange  hebdomadaire  des  statistiques  du  nombre  et  des 
causes  des  décès  entre  les  différents  pays  d’Europe,  d’Amé¬ 
rique  et  l’Angleterre. 

2°  Mesures  répressives.  —  Le  principe  fondamental  de 
répression  doit  être  qu’aucune  personne  atteinte  de  maladie 
contagieuse  ne  puisse  être  autorisée  à  voyager,  sauf  sanc¬ 
tion  médicale.  Toutes  les  personnes  malades  seraient  obli¬ 
gées  de  se  procurer  un  certificat  médical  établissant  soit  la 
nature  exacte  de  leur  maladie,  soit,  en  tous  cas,  qu’elles 
sont  ou  ne  sont  pas  atteintes  des  maladies  contagieuses 
déjà  énumérées. 

Ce  règlement  aurait  pour  résultat  que  les  différentes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  les  maîtres  ou  armateurs  de 
navires,  soit  refuseraient  absolument  de  transporter  certains 
malades  atteints  d’affections  contagieuses,  soit,  s’ils  les 
transportaient,  ce  ne  serait  qu’en  prenant  toutes  les  pré¬ 
cautions  requises  et  en  en  donnant  dûment  avis  aux 
autorités  du  district  où  se  rendraient  lesdits  malades.. 

Si  un  semblable  règlement  avait  été  en  vigueur,  il  n’eût 
pas  été  possible  de  voir  se  produire  ce  récent  incident  d’un 
•homme  atteint  de  variole  aiguë  se  promenant  à  travers 
toute  la  Russie  et  arrivant  en  Angleterre  pour  contaminer  sur 
son  passage  au  moins  trois  grandes  villes.  11  est  démontré 
que  ce  cas  particulier  était  extraordinairement  violent  ; 
mais  il  y  a  nombre  de  cas  de  maladies  contagieuses,  tels 
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que  les  cas  ambulatoires  de  choléra,  de  peste,  de  diphtérie, 
de  fièvre  scarlatine  et  même  de  typhus,  dont  les  victimes 
peuvent,  à  l’examen,  paraître  relativement  en  bonne  santé. 
Aucun  règlement  ne  peut  atteindre  ces  cas,  et  le  genre 
humain  doit  en  courir  les  risques;  mais  je  maintiens  qu’il 
est  de  l’intérêt  de  tout  gouvernement  civilisé,  quelle  que 
soit  sa  forme,  de  surveiller  les  déplacements  des  personnes 
chez  lesquelles  le  mal  est  déclaré.  Je  ne  veux  dire,  en  au¬ 
cune  façon,  que  l’on  doit  nécessairement  les  empêcher  de 
voyager;  il  est  certains  cas,  en  effet,  où  il  est  avantageux 
de  les  évacuer  des  grands  centres  populeux  sur  de  petites 
localités  ;  mais  si  ces  malades  voyagent,  ce  doit  être  sous 
une  responsabilité  et  un  contrôle  sérieux. 

Les  avantages  d’un  pareil  contrôle  sur  les  déplacements  des 
foyers  éventuels  de  contamination  préambulatoire  sont 
énormes  et  de  premier  ordre  :  liberté  absolue  de  déplace¬ 
ment  pour  les  personnes  saines  ou  apparemment  saines, 
liberté  absolue  de  transit  des  marchandises,  mais  restric¬ 
tion  apportée  aux  déplacements  des  individus  atteints  de 
quelque  dangereuse  affection  contagieuse. 

Je  vais  maintenant  passer  en  revue  certaines  maladies 
spéciales,  plus  spécialement  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre 
jaune,  affections  auxquelles  les  gouvernements  européens 
ont  déjà  donné  grande  attention. 

A.  Choléra. — Aux  Indes  et  en  Extrême-Orient,  il  y  a  des  con¬ 
trées  où  le  choléra  est  endémiqu  e  ;  mais  le  danger  pour  l’Europe 
estle grand  pèlerinage  annuelàLaMecque.Depuisl’ouverture 
du  canal  de  Suez  et  le  remplacement  des  voiliers  par  des 
navires  à  vapeur,  ce  pèlerinage  est  entré  dans  une  phase 
entièrement  nouvelle,  et  est  régi  par  des  règlements  éla¬ 
borés  de  concert  avec  les  différentes  puissances  représentées 
aux  congrès  de  Dresde  et  de  Paris. 

A  côté  d’une  certaine  proportion  de  Musulmans  relative¬ 
ment  propres  et  éclairés,  il  y  a  toujours  une  grande  quan¬ 
tité  de  Bengalis  extrêmement  sales,  ignorants  et  fanatiques. 
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Les  femmes  vont  la  face  découverte  et  les  deux  sexes  sont 
vêtus  des  toilettes  les  plus  sommaires,  semblant  ne  penser 
qu’à  s’emmilouffler  la  tête.  Leur  nourriture  se  compose  de 
riz  et  de  lanières  de  viande  séchée  au  soleil  découpées  sur 
les  victimes  de  Muna.  Ils  sont  tous  à  moitié  morts  de  faim  ; 
beaucoup  sont  si  vieux  que  c’est  à  peine  s’ils  peuvent  se 
mouvoir,  et  il  est  beaucoup  d’entre  eux  qui  meurent  avec 
des  trésors  de  roupies  dans  leurs  ceintures,  se  refusant  à 
acheter  quelque  peu  de  nourriture  ou  à  engager  un  servi- 
tenr  pour  quelque  annas.  Ces  misérables  sont  d’une  mal- 
px'opreté  indescriptible  ;  accroupis  comme  des  singes,  et 
serrés  comme  des  harengs,  ils  passent  le  temps  à  bavarder, 
à  se  chamailler,  à  demander  l’eau  qu’on  leur  sert  matin 
et  . soir  et  à  la  «  Caccia  del  Méditerranée  »  avec  d’éven¬ 
tuelles  tentatives  de  prier  ou  de  faire  de  la  cuisine.  Ils  sont 
si  aveuglément  fanatiques  que  si  un  infidèle  leur  donne  une 
assiette  de  riz  et  de  kari,  même  s’ils  meurent  de 
faim,  ils  en  jettent  chaque  bouchée  par  les  dalots,  tout  en 
faisant,  semblant  de  manger  ;  et  cependant  la  loi  si  avisée  de 
rislam  autorise  l’homme  à  sauvegarder  sa  vie,  même  en 
mangeant  du  porc.  Si,  sur  leur  demande,  vous  leur  donnez 
lin  remède,  ils  le  jettent  par-dessus  bord  ;  ou,  s’il  arrive 
qu’ils  meurent  après  l’avoir  pris,  leurs  coreligionnaires 
vous  accusent  de  les  avoir  empoisonnés  pour  alléger  le 
bâtiment. 

Les  règlements  actuellement  en  vigueur,  sanctionnés 
par  la  dernière  Convention  internationale,  marquent  un 
grand  progrès,  au  double  point  de  vue  de  l’humanité  et  de 
l’hygiène,  sur  ceux  qu’avaient  sanctionnés  les  Conventions 
antérieures.  Ils  ont  trait  à  l’embarquement,  aux  mesures  à 
prendre  à  bord  et  à  la  surveillance  des  pèlerinages. 

1.  Navires  à  pèlerins  en  partance  de  T  océan  Indien.  r-~ 
Toute  personne  prenant  passage  à  leur  bord  subit  un 
examen  médical  avant  l’embarquement,  et,  si  elle  est 
atteinte  de  diarrhée  ou  de  choléra,  n’èst  pas  autorisée  à 
s’embarquer.  Les  pèlerins  sont  aussi  invités  à  prouver  qu’ils 
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ont  les  moyens  nécessaires  pour  le  voyage,  les  objets  conta¬ 
minés  ou  suspects  doivent  être  désinfectés.  Au  cas  où  le 
choléra  sévit  dans  le  port,  les  passagers  ne  sont  pas  admis 
à  rembarquement  avant  d’avoir  subi  une  surveillance  de 
cinq  jours.  Les  steamers  sont  visités  et  inspectés  à  moins 
que  le  capitaine  ne  soit  muni  de  certificats  émanant  des 
autorités  compétentes  de  son  pays.  Il  y  a  différentes  pres¬ 
criptions  relatives  à  la  propreté,  au  combustible,  à  l’eau,  à 
l’approvisionnement  en  vivres.  Le  pont  et  les  entreponts 
doivent  être  en  bois,  non  en  fer;  il  doit  y  avoir  un  médecin 
à  bord.  Il  doit  exister  des  cabinets  pour  l’éqüipage  et,  en 
outre,  des  cabinets  pour  les  passagers  à  raison  d’au  moins 
un  par  cent  têtes.  Chaque  pèlerin  doit  recevoir  3  litres 
d’eau  potable.  Dans  le  cas  de  maladie,  il  y  a  des  prescrip¬ 
tions  détaillées  pour  les  médicaments,  la  désinfection  et  ainsi 
de  suite.  Des  pénalités  sont  édictées  pour  tout  manquement 
aux  règlements. 

‘l.  Surveillance  hygiénique  des  pèlerinages  dans  la  mer 
Rouge.  —  Les  prescriptions  varient  suivant  que  le  navire 
est  sain,  suspect,  ou  contaminé.  En  tout  cas,  le  navire 
pèlerin  touche  à  la  station  sanitaire  de  Caraman. 

a.  Navires  sains.  —  Les  pèlerins  doivent  descendre  à 
Caraman  ;  ils  prennent  un  bain  ;  les  linges  souillés  ou  les  effets 
suspects  sont  désinfectés.  Si  après  une  attente  de  quarante- 
huit  heures  aucun  cas  suspect  ne  s’est  produit,  les  pèle-, 
rins  sont  réembarqués  et  le  navire  poursuit  sa  route, 

b.  Navires  suspects.  —  Les  navires  suspects  sont  ceux  qui 
ont  eu  des  cas  de  choléra  au  moment  du  départ,  mais  où  il 
ne  s’en- est  pas  produit  dans  les  sept  jours.  Les  pèlerins  sont 
traités  exactement  comme  dans  le  premier  cas  ef,  après  une. 
attente  de  quarante-huit  heures,  si  aucun  cas  de  maladie 
n’a  éclaté,  le  navire  est  autorisé  à  poursuivre  sa  route.  . 

c.  Navires  contaminés.  —  Un  navire  contaminé  est  celui 
qui  a  des  cas  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme  à  bord, 
ou  qui  a  vu  quelqu’un  de  ces  cas  dans  les  sept  jours  depuis 
le  départ  du  port.  Les  malades  atteints  de  choléra  sont 
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isolés  à  l’hôpital;  il  est  soigneusement  procédé  à  la  désin¬ 
fection.  L’étendue  et  la  nature  de  la  désinfection  sont  lais¬ 
sés  à  l’appréciation  de  l’autorité  locale. 

La  Convention  a  également  prescrit  de  notables  amélio¬ 
rations  à  la  station  sanitaire  de  Caraman.  Les  plus 
importantes  de  ces  améliorations  sont  : 

La  prescription  d’hôpitaux  séparés  et  complètement 
isolés  pour  les  deux  sexes  :  a)  pour  l’observation  des  cas 
suspects  ;  b)  pour  les  cholériques  ;  c)  pour  les  malades 
atteints  d’autres  alfections  contagieuses  ;  d)  pour  les  mala¬ 
dies  ordinaires.  Les  campements  doivent  être  séparés  les 
uns  des  autres  de  manière  effective  et  la  distance  entre  eux 
aussi  grande  que  possible. 

Les  bâtiments  destinés  aux  pèlerins  doivent  être  cons¬ 
truits  d’après  les  meilleurs  principes  hygiéniques  et  chacun 
ne  pas  contenir  plus  de  vingt-cinq  personnes. 

Il  y  a  encore  des  prescriptions  relatives  à  l’organisation 
des  systèmes  pour  la  désinfection,  des  machines  à  distiller, 
d’un  appareil  pour  la  stérilisation  del’eaupour  le  chauffage, 
de  machines  à  fabriquer  la  glace,  aussi  bien  que  des 
installations  convenables  pour  l’emmagasinement  de 
l’eau. 

d.  Stations  sanitaires.  —  Des  améliorations  doivent  être 
apportées  aux  stations  sanitaires  de  Abou-Saad,  Vasta, 
Abou-Ali,  aussi  bien  que  de  Jeddah  et  Yambo. 

L’on  doit  convenir  que  dans  l’avenir,  à  condition  que  l’on 
se  conforme  à  l’esprit  de  ces  divers  règlements,  la  propa¬ 
gation  du  choléra  par  le  pèlerinage  de  La  Mecque  se  réduira 
à  de  bien  faibles  proportions.  Les  détails,  il  est  vrai,  de¬ 
mandent  encore  quelques  améliorations;  par  exemple, 
l’installation  des  cabinets  d’aisance  à  bord  des  vaisseaux 
pèlerins  est  encore  absolument  insuffisante.  Un  cabinet  par 
cent  têtes  fait  ressortir,  en  attribuant  cinq  minutes  d’usage 
à  chaque  personne,  qu’il  peut  s’écouler  plus  de  huit  heures 
avant  que  tel  individu  en  particulier  puisse,  quelle  que  soit 
5a nécessité,  s’en  servir.  Pratiquement,  l’évacuation,  surtout 
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par  mauvais  temps,  peut  souiller  les  ustensiles,  les  ponts,  et 
peut-être  provoquer  la  contamination  de  la  nourriture,  ce 
qui  est  un  danger.  L’aération  qui  n’attribue,  dans  l’entre¬ 
pont,  que  114  pieds  cubes  par  tête,  est  aussi  insuffisante, 
étant  donné  le  genre  des  passagers.  Le  retard  de  cinq  jours 
imposé  aux  navires,  suspects  est  probablement  un  délai 
inutilement  long,  et  enfin  la  composition  du  corps  exécutif 
avec  ses  nationalités  et  ses  intérêts  divers,  laisse,  tel  qu’il 
est,  beaucoup  à  désirer. 

,  e.  Déclaration  des  cas  de  choléra  entre  les  diverses  na-. 
tions.  —  Ce  système  de  déclaration  fut  organisé  entre  les 
différents  pays  à  la  Conférence  internationale  de  Dresde. 
Malheureusement,  le  système  est  si  défectueux  qu’il  est 
inutilisable,  la  déclaration  étant  limitée  à  ce  que  l’on  appelle 
un  foyer ^  et,  comme  il  n’y  a  pas  de  définition  donnée  de  ce 
qu’est  un  «  foyer  »,  l’on  peut  entendre  que  la  Convention  de 
Dresde  n’impose  aux  différents  pays  aucune  obligation  de 
signaler  les  cas  isolés,  les  cas  précisément  qui,  au  point  de 
vue  anglais,  sont  importants. 

Nul  district  n’est  considéré  comme  «  infesté  »  avant  d’être 
reconnu  le  siège  d’un  «  foyer  »  de  choléra  ;  cinq  jours  après 
le  décès  d’un  cholérique,  nul  autre  cas  n’ayant  été  constaté 
dans  l’intervalle,  le  district  cesse  d’être  «  infesté  «  et  toutes 
restrictions  à  l’égard  des  pays  qui  n’exportent  pas  des  articles 
«  suspects  »  sqnl  rapportées. 

Les  articles  «  suspects  »  sont  les  objets  de  literie  et  d’ha-, 
billement  usagés  et  les  chiffons;  mais  les  chiffons  comprimés,: 
les  rognures,  déchets  et  effilochages  ne  sont  pas  considérés 
comme  chiffons.  Les  articles  suspects,  s’ils  sont  emballés  de 
façon  à  ne  pas  laisser  supposer  qu’ils  puissent  être  transmis 
au  destinataire,  peuvent  aussi  passer.  Si  les  denrées  ont  été 
importées  d’un  pays  infesté  cinq  jours  avant  que  l’infec¬ 
tion  ait  fait  son  apparition,  elles  sont  exemptes  des  res¬ 
trictions. 

Pour  des  navires  infestés,  les  personnes  en  cours  de 
maladie  doivent  être  débarquées  et  traitées  à  l’hôpital  ;  les 
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passagers  sains  doivent  être  retenus  en  observation  duramt 
cinq  jours:  tous  les  objets  soupçonnés  d’être  contaminés  par 
les  déjections  ou  le  contact  du  cholérique  doivent  être 
rigoureusement  désinfectées.  Bref,  à  l’exception  des  cinq, 
jours  de  quarantaine  des  passagers  sains,  les  vues  du 
délégué  anglais,  sir  Richard  Thorne,  furent  adoptées.  Les 
vaisseaux  suspects  sont  simplement  soumis  à  une  visite 
médicale,  à  certaines  opérations  de  désinfection  et  à 
quelques  autres  ipenues  précautions. 

.  La  Convention  est  demeurée  d’accord  sur  le  fait  que  cha¬ 
que  nation  devrait,  sur  chacune  de  ses  côtes,  établir  au 
moins  un  port  organisé  et  aménagé  de  façon  à  pouvoir 
recevoir  tous  navires,  quelle  que  fût  leur  condition  sanitaire. 
La  Convention  a  aussi  arrêté  certaines  conditions  relatives 
à  la  navigation  dans  rembouchure  Sülina  du  Danube,  nous 
résumons  sommairement  les  plus  importantes. 

Tous  les  navires  en  provenance  de  ports  infestés,  à  leur 
arrivée  à  l’embouchure  du  Danube,  doivent  subir  quotidien¬ 
nement  la  visite  médicale  pendant  trois  jours.  Tous  les 
linges  infestés  doivent  être  désinfectés  et  certaines  précau¬ 
tions  doivent  être  prises  à  l’égard  des  citernes  et  de  l’eau 
potable.  En  outre,  ces  précautions  et,  autres  connexes 
doivent  être  poursuivies  et  éventuellement  répétées,  suivant 
l’état  de;  santé  à  bord,  aux  stations  sanitaires  à  établir  en 
amont  du  fleuve  ;  d’ailleurs,  tous  bâtiments  remontant  le 
Danube  en  provenance  de  Sulina  ;  doivent  se  conformera 
certains  règlements  généraux,  tels  que  d’évilér  l’encom¬ 
brement  et  à  des  prescriptions  de  même  ordre,  ayant 
pour  objet  le  maintien  d’une  excellente  santé  à  bord. 

B.  Peste.  —  Le  procédé  anglais  d’inspection  médicale 
au  port  d’arrivée,  et  le  prompt  isolement  des  personnes 
affectées,  avec  avis  envoyé  aux  bureaux  sanitaires  dans  tous 
les  pays  de  destination  présumée  des  passagers  et  de 
l’équipage  apparemment  sains,  a  été  trouvé  suffisant 
jusqu’ici  dans  la  pratique  courante.  Nous  pouvons  énü- 
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mérer  des  cas  arrivés  datas  nos  ports  sans  propagation; 

Il  n’y  a  aucune  raison  de  penser  que  les  autres  pays 
réussiraient  moins  bien,  pourvu  toutefois  qu’ils  améliorent 
la  valeur  de  leur  administration  sanitaire  et  l’amènent  à  iW 
hauteur  des  services  anglais.  De  récentes  acquisitions  dans, 
le  domaine  de  nos  connaissances  de  la  peste  et  de  ses  voies 
et  moyens  de  diffusion  ont  clairement  démontré  qu’elle  se 
propage  principalement  par  les  cas  ambulatoires  et  par  les 
rongeurs,  plutôt  que  par  les  marchandises. 

Les  cas  les  plus  bénins  de  peste  peuvent  être  diagnos¬ 
tiqués  par  un  sérieux  examen  médical,  et  pour  ce  qui  est 
de  l’importation  de  la  maladie  par  des  rats  quittant  le  bord, 
ce  ne  doit  pas  être  un  insurmontable  problème  que  la  des¬ 
truction  de  tous  les  rats  à  bords  d’un  vaisseau,  avant  que 
ce  vaisseau  n’entre  dans  les  docks  ou  décharge  sa  cargai¬ 
son.  La  construction  des  vapeurs  et  des  voiliers  étant  telles 
qu’ils  puissent  être  facilement  convertis  en  quelque  sorte  en 
machines  pneumatiques,  rend  possible,  par  une  adaptatiotf 
mécanique  convenable,  de  remplir  le  navire  d’oxyde  ou  de 
bioxyde  de  carbone,-  en  d’autres  termes  de  le  convertir  eri 
chambre  délétère,  et  ensuite  de  remplacer  le  gaz  par  dé 
l’air  respirable,  les  mêmes  ventilateurs  ou  les  mêmes 
pompes  pouvant  être  également  utilisés  pour  cetobJet.  il 
ne  paraît  pas  nécessaire  de  désinfecter  la  cargaison  d’un 
navire  en  provenance  d’un  port  infesté  par  la  peste,  pourvu 
qu’il  soit  démontré  que  :  ou  bien  le  navire  est  dépourvu  de 
rats  ou  les  rats  ont  été  détruits,  ou  à  moins  qu’il  n’y  ait 
quelques  circonstances  particulières  entraînant  une  méfiance 
particulière  à  l’égard  de  cette  cargaison. 

G.  Fièvre  jaune.  —  Il  est  intéressant  de  remarquer 
que  le  seul  vestige  de  législation  en  Angleterre  ayant  trait 
à  la  quarantaine,  encore  en  vigueur  dans  le  Statute  Book 
(Godé),  avait  été  spécialement  édicté  contre  la  fièvre  jaune 
{The  Quarantaine  6‘,  George  IV).  La  fièvre  jaune  ne 
s’étend  pas  rapidement  sous  les  latitudes  boréales  ;  son 
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explosion  à  Swansea  en  1863,  à  bord  de  VHécla,  prouve 
clairement  néanmoins  que,  sous  certaines  conditions,  elle 
peut  s’étendre  dans  des  proportions  alarmantes  en  Angleterre. 

L’arrivée  de  rATeWtt,  en  provenance  de  Cuba,  avec  des  cas 
de  fièvre  jaune  à  bord,  sans  battre  pavillon  de  quarantaine, 
ou  indiquer  d’aucune  façon  la  présence  de  la  maladie,  était, 
il  faut  le  reconnaître,  un  acte  illégal,  mais  il  est  prouvé  de 
toute  évidence  que  l’épidémie  a  été  provoquée  par  le  navire 
lui-même,  et  non  pas  par  l’équipage  ou  les  passagers  ;  de 
sorte  que,  les  eût-on  autorisés  à  débarquer  en  isolant  les 
malades  à  l’hôpital,  avec  interdiction  au  vaisseau  de  dér 
charger  sa  cargaison,  avant  qu’il  eût  été  procédé  à  un 
lavage  à  fond,  à  l’aératioii  et  à  la  désinfection  absolue,  — 
comme  cela  eût  été  probablement  ordonné  de  nos  jours,  — 
la  maladie  n’aurait  pas  gagné  la  ville.  De  cet  exemple,  il 
ressort  que  ce  cas  ne  peut  être  cité  comme  un  argument  en 
faveur  de  la  quarantaine,  dans  le  sens  où  les  nations  conti¬ 
nentales  la  comprennent,  c’est-à-dire  retenir  les  sains  aussi 
bien  que  les  malades  dans  un  lieu  de  détention,  et  établir  un 
cordon  sévère  autour  du  navire,  de  l’équipage,  des  passagers 
et  de  la  cargaison. 

Le  professeur  Corfleld  a  demandé  à  l’assemblée  la  discus¬ 
sion  et  l’adoption  des  résolutions  suivantes  : 

Que  dans  l’opinion  de  ce  Congrès,  l’heureux  aboutissement  de 
la  surveillance  inlernationale  de  propagation  ou  de  contamination 
de  pays  à  pays,  doit  vraisemblablement  résulter  d’un  système 
organisé  d’inspection  médicale,  d’information  réciproque  et  d’iso¬ 
lement  des  voyageurs  reconnus  atteints  de  maladie  conta¬ 
gieuse. 

Que  le  Congrès  charge  le  conseil  du  Sanitary  Institute,  appro¬ 
chant  le  gouvernement  britannique,  d’obtenir  de  ce  gouvernement 
la  convocation  d’un  Congrès  d’hygiène  de  tous  les  gouvernements 
civilisés  du  monde,  dans  le  but  d’établir  jusqu’à  quel  point  des 
règles  générales  pourraient  être  adoptées  pour  la  surveillance  sur 
terre  et  sur  mer  de  la  propagation  par  les  voyages  ou  le  com¬ 
merce  de  toutes  les  principales,  maladies  contagieuses. 

3“  Discussion.  —  Le  professeur  Corfield  signale  que  la 
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plus  grande  difficulté  à.  laquelle  il  se  soit  heurté  à  l’occasion 
de  la  variole  vint  de  ce  que  les  jeunes  médecins  sont  main¬ 
tenant  incapables  d’en  reconnaître  les  symptômes,  tant  la 
maladie  est  heureusement  devenue  rare  dans  la  clientèle  du 
médecin  praticien. 

Quant  à  la  quarantaine,  il  a  remarqué  un  grand  change¬ 
ment  dans  l’opinion  publique  en  Europe.  11  assistait  à  l’as¬ 
semblée  du  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démogra¬ 
phie  de  La  Haye  en  1884,  et  lorsqu’il  se  leva  pour  expliquer 
les  raisons  qui  avaient  en  Angleterre  fait  renoncer  à  jamais 
à  la  quarantaine,  on  ne  lui  permit  pas  de  se  faire  entendre. 
Au  Congrès  suivant,  celui  de  Vienne  en  1887,  le  sujet  de  la 
quarantaine  revint  à  l’ordre  du  jour  et  le  professeur  Petten- 
kolfer  démontra  alors  que  l’Angleterre  avait  dépensé  des 
millions  en  travaux  d’hygiène,  qu’elle  n’avait  plus  désormais 
à  craindre  le  choléra  et  que  les  autres  nations  européennés 
n’avaient  qu’à  suivre  son  exemple  pour  devenir  quittes  delà 
nécessité  des  quarantaines;  puis  enfin, au  Congrès  de  Londres 
en  1891,  il  y  eut  unanimité  à  reconnaître  la  justesse  des  vues 
anglaises  sur  cette  matière. 

‘  Le  D"  S.  Rideal  (de  Londres)  émet  des  doutes  sur  l’effica¬ 
cité  de  l’oxyde  de  carbone  ou  du  gaz  acide  carbonique  pour 
débarrasser  les  navires  des  rats.  Ce  qu’il  faudrait,  ce 
n’est  pas  les  empoisonner,  mais  les  attirer  au  dehors  dans 
des  pièges  et  les  crémer,  ce  qui  doit  être  possible  avec  des 
fumigations  d’un  gaz  piquant,  l’acide  sulfureux  par  exemple, 
mais  malheureusement  préjudiciable  à  certaines  cargaisons. 
Le  formaldéhyde  n’a  pas  été  essayé,  mais  il  n’aurait  pas 
d’effet  durable  sur  les  marchandises  et  ce  gaz,  pense-t-il, 
ferait  fuir  les  rats  si  on  le  faisait  circuler  dans  le  navire. 

Le  D'  J. -R.  Kaye  (Wakefield)  dit  qu’il  a  eu  la  bonne  for¬ 
tune,  de  vivre  dans  un  comté,  à  l’intérieur  des  terres,  où  la 
confiance  dans  la  valeur  des  autorités  sanitaires  des  ports 
est  si  grande  que  l’on  témoignait  d’un  calme  relatif.  II  n’y 
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avait  pas  le  moindre  doute  sur  les  bienfaits  de  la  déclaration 
et  de  l’information  réciproque. 

Sur  vingt-quatre  importations  de  variole  dans  le  «  West- 
Riding  »,  grâce  à  la  déclaration  et  à  l’activité  des  autorités 
sanitaires,  il  ne  s’était  présenté  qu’un  seul  cas  de  contagion. 
Le  D'  J. -R.  Kaye  demande,  avec  le  président,  obligation  pour 
les  personnes  malades  qui  se  déplacent  d’un  pays  à  l’autre, 
de  se  munir  d’un  certificat  médical.  Il  partage  absolument 
l’opinion  que  l’examen  médical,  la  notification  réciproque  et 
l’isolement  sont  des  mesures  préférables  à  la  quarantaine. 

M.  Joltrain  dit  que  le  Journal  d'hygiène  a  déjà  entrepris 
une  énergique  campagne  pour  la  suppression  de  la  quaran¬ 
taine.  Son  fondateur  et  rédacteur  en  chef,  le  D''  de  Pietra 
Santa,  s’était  inspiré  des  idées  anglaises,  mais  avait  été 
violemment  combattu  par  les  hygiénistes  officiels  de  France. 
Il  avait  soutenu  que,  dans  la  pratique,  la  quarantaine 
rigoureuse  n’avait  jamais  donné  pour  la  suppression  des  épi¬ 
démies  des  résultats  à  mettre  en  balance  avec  le  tort  causé 
aji  commerce,et  qu’il  y  avait  d’autres  mesures  à  prendre  pour 
entraver  la  propagation  des  maladies  contagieuses.  Grâce  aux 
polémiques  soulevées,  l’opinion  des  hygiénistes  françaiss’était 
quelque  peu  modifiée,  sans  que,  malheureusement,  le  moment 
soit  venu  qu’ils  adoptent  de  façon  complète  les  idées  mises 
en  pratique  par  les  hygiénistes  de  la  Grande-Bretagne  (1). 

III.  Pollution  des  cours  d’eau.  —  M.  Thomas  (de 
Courcy  Meade),  est  d’avis  qu’il  est  possible  d’empêcher  la  pol¬ 
lution  des  fleuves  et  de  purifier  les  eaux  d’égout  ;  l’une  des 
principales  difficultés  auxquelles  aient  eu  à  se  heurter  les 
ingénieurs  municipaux,  venait  de  la  pollution  des  fleuves 
et  rivières  par  les  eaux  d’égout  et  les  rebuts  de  fabrication. 

(1)  M.  Joltrain  a  oublié  de  dire  que  ce  sont  les  hygiénistes  français 
qu’il  appelle  officiels  qui  ont  fait  supprimer  les  quarantaines  aux 
conférences  sanitaires  internationales  de  Venise  1892,  Dresde  1893, 
Paris  1894,  Venise  1897. 
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11  n’y  a  pas  dans  toute  l’Angleterre  de  meilleur  champ 
d’opérations  pour  les  chimistes  ou  les  ingénieurs  municipaux 
que  le  Lancashire  et  le  Yorkshire,  où  nombre  de  fleuves  et 
de  rivières  ont  été  longtemps  dépouillées  de  leur  pureté 
naturelle  et  dans  certains  cas,  jusqu’en  ces  tout  derniers 
temps,  ne  valaient  guère  mieux  que  de  simples  égouts.  Ces 
fleuves  étaient  les  conduits  d’évacuation  des  déjections  d’une 
population  nombreuse.  L’on  s’en  servait  aussi  couramment 
comme  de  Loueurs  pour  l’enlèvement  d’énormes  quantités 
de  rebuts  des  grandes  industries,  qui  ont  si  justement  fait 
la  célébrité  de  ces  comtés.  Ces  fleuves  n’étaient  pas  seule¬ 
ment  employés  à  l’enlèvement  de  nombreuses  matières  de 
toutes  sortes,  mais  encore,  dans  quelques  cas,  leurs  eaux, 
d’amont  en^aval,  servaient  à  plusieurs  reprises  à  des  usages 
industriels.  Des  manufactures  étaient  construites  sur  les 
bords,  et  quelquefois  sur  le  lit  même  de  ces  fleuves,  dans  le 
but  de  capter  et  d’utiliser  plus  facilement  leur  eau  qui  était 
emprisonnée  par  des  barrages  élevés  au  milieu  du  courant. 
En  outré  de  toute  cette  pollution,  il  était  de  pratique  cou¬ 
rante  de  jeter  de  grandes  quantités  de  déchets  dans  le 
fleuve,  ou  d’en  déposer  des  tas  sur  les  rives  en  des  emplace¬ 
ments  d’où  pouvait  les  enlever  l’efibrt  du  courant. 

Aucuns  moyens  artificiels,  aucuns  règlements,  si  bien 
appliqués  ou  si  bien  pratiqués  soient-ils,  ne  pourraient 
rendre  à  ces  fleuves  un  état  de  pureté  approchant  de  leur 
état  naturel,  tant  que  leurs  eaux  seront  employées  à  des 
usages  industriels  et  serviront  de  réceptacle  aux  liquides 
provenant  des  égouts  des  villes  en  amont. 

Cet  état  de  choses  persista  dans  le  Lancashire  et  le 
Yorkshire  après  la  promulgation  du  Local  Government  Act 
de  1 888  (England  and  Wales ). 

Conformément  aux  prescriptions  de  cet  Act  : 

Les  comités  de  la  Mersey  et  de  l’Irwell  réunis  ont  la  sur¬ 
veillance  d’une  aire  de  482  195  acres,  avec  une  population  de 
plus  de  2  250000  habitants,  et  une  valeur  imposable  de  plus 
de  10  millions  sterling.  Elle  englobe  les  rivières  :  Mersey, 
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Medlock,  Irk  et  Roach,  qui  toutes  déversent  leurs  eaux  dans 
le  canal  maritime  de  Manchester. 

Sur  cette  aire,  il  y  a  entre  400  et  500  manufactures.  Les 
industries  exploitées  comprennent  :  l’impression  sur  calicot, 
la  teinture  et  le  blanchiment,  le  papier  et  le  papier  peint,  le 
tannage,  le  dressage  du  cuir,  le  tissage  de  la  laine  et  de  la 
soie,  des  usines  de  produits  chimiques  et  de  savon,  des  bras¬ 
series,  des  pelleteries,  etc. 

Beaucoup  des  industriels,  dont  les  usines  sont  situées  dans 
de  grands  centres  populeux,  ne  disposent  que  de  peu  de 
terrain  pour  y  établir  des  installations  de  désinfection,  et 
comme  la  loi  les  invite  à  adopter  les  moyens  les  plus  pra¬ 
tiques  et  les  plus  efficaces  pour  éviter  la  pollution,  il  est  à 
désirer  que,  dans  les  endroits  où  les  circonstances  le  per¬ 
mettront,  on  les  autorise  à  déverser  leurs  rebuts  dans  un 
système  d’égouts,  de  façon  que  les  autorités  sanitaires  puis¬ 
sent  s’en  occuper  convenablement,  tout  en  conservant  natu¬ 
rellement  leur  droit  de  contrôle  sur  l’admission  des  substances 
usées  dans  les  égouts.  La  saumure  des  usines  de  galvani¬ 
sation,  par  exemple,  pourrait  avec  avantage  être  admise 
dans  les  égouts,  dans  certains  cas,  pourvu  qu’elle  fût  envoyée 
en  petite  quantité  et  sous  un  volume  régulier;  sous  certaines 
conditions,  cela  épargnerait  même  une  partie  du  traitement 
chimique  à  la  sortie.  Si  cependant  on  l’envoyait  irrégulière¬ 
ment  par  trop  grandes  quantités,  cette  pratique  pourrait 
avoir  de  sérieux  inconvénients  pour  le  traitement  général 
des  eaux  d’égout.  Il  est  important  qu’aucun  déchet  pouvant 
affecter  la  structure  des  égouts  ou  susceptible  d’y  occasionner 
de  grands  dépôts,  n’y  soit  admis  qu’après  avoir  été  conve¬ 
nablement  traité  par  l’industriel,  dans  une  installation 
toujours  ouverte  à  l’inspection  officielle  à  toute  heure  de  jour 
et  de  nuit,  sans  avis  préalable.  Les  rebuts  usiniers  contenant 
des  matières  chimiques  susceptibles  de  provoquer  des  explo¬ 
sions  ou  autres  gaz  pouvait  occasionner  des  dangers  dans 
les  égouts,  soit  séparément,  soit  en  combinaison  avec 
d’autres  matières  chimiques,  seront  rigoureusement  exclus. 
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Nombre  d’industriels  ont,  sans  le  moindre  doute,  béné¬ 
ficié  de  la  récente  amélioration  de  l’état  de  l’eau  dans  les 
fleuves.  J’ai  été  informé  que  les  difficultés  rencontrées  dans 
ladésinféction  des  rebuts  usiniers  avaient  amené  à  un  plus 
scrupuleux  examen  des  déchets  et  que  certaines  industries 
ont  réalisé  des  économies,  grâce  à  l’utilisation  de  produits 
considérés  jusqu’ici  comme  n’ayant  plus  aucune  valeur. 

Lorsque  les  usines  sont  situées  dans  des  localités  décou¬ 
vertes,  où  le  terrain  est  propice,  il  y  a  plus  de  facilités  pour 
le  traitement  des  liquides  de  rebut,  et  les  propriétaires 
d’usines  ainsi  situées  dans  le  Lancashire  ont  dépensé  des 
sommes  considérables  en  installations  d’épuration.  Les 
procédés  généralement  adoptés  sont  la  précipitation  et  la 
filtration  mécanique  consécutive. 

La  quantité  approximative  d’eau  d’égout  qui  se  déverse 
des  villes  dans  les  eaux  des  bassins  de  la  Mersey  et  de 
rirwell  s’élève  à  l’énorme  chiffre  de  68  000  000  de  gallons 
par  vingt-quatre  heures.  La  plupart  de  ces  déjections 
subissent  maintenant  un  traitement  avant  leur  admission 
dans  les  cours  d’eau,  et  elles  représentent  environ  52  p.  100 
du  plus  bas  niveau  des  èâux  en  temps  sec. 

L’on  a  remarqué  que  la  quantité  de  matières  solides 
aujourd’hui  écartées  des  égouts  et  des  rebuts  usiniers  avant 
la  décharge  dans  les  cours  d’eau  n’avaient  pas  amené  une 
réduction  sensible  du  dragage  du  Canal  maritime.  L’état  de 
l’eau  dans  le  canal  s'est  toutefois  amélioré. 

Les  matières  maintenant  draguées,  dans  la  portion  du 
canal  où  ne  se  fait  pas  sentir  la  marée,  se  composent  sur¬ 
tout  de  matières  désagrégées  des  rives  du  fleuve  par  l’action 
des  eaux,  ainsi  que  de  détritus  de  la  surface  du  sol  entraînés 
dans  le  fleuve  au  moment  des  crues.  Ces  matières  conti¬ 
nueront  naturellement  à  être  portées  au  canal;  dans- 
quelques  endroits,  cependant,  les  rives  ont  été  protégées 
par  des  murs,  et  certaines  portions  des  lits  des  fleuves  ont 
été  pavées  ou  amendées  de  diverses  manières,  ce  qui  a 
fourni  de  bons  résultats. 
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Aujourd’hui,  la  quantité  de  boue  que  l’on  estime  prove¬ 
nir  du  nettoyage  des  villes  situées  dans  le  bassin  est  d’envi¬ 
ron  6S10  000  mètres  cubes,  contre  638  877  mètres  cubes 
enlevés  l’année  dernière,  dans  les  eaux  ne  subissant  pas 
l’influence  de  la  marée  dans  le  Canal  maritime. 

A  l’embouchure,  à  Manchester,  300  tonnes  de  matières 
solides  ont  déposé  dans  les  réservoirs  durant  une  journée 
de  pluie,  succédant  à  une  période  de  sécheresse.  Ce  dépôt 
se  composait  principalement  de  gravier  de  route  et  autres 
matières  lourdes,  se  distinguant  aisément  des  précipités 
boueux  ordinaires,  et  se  déposant  de  suite  dans  les  réser¬ 
voirs,  près  de  l’entrée. 

Durant  l’année  1897,  la  dernière  où  l’on  ait  comprimé  la 
boue  a  ces  usines,  l’on  obtint,  pour  1000000  de  gallons 
d’eau  d’épandage  traitée,  7,12  tonnes  de  gâteau  et  1,03  de 
matières  lourdes,  que  l’on  ne  pouvait  concasser  et  qu’il  fallut 
enlever  à  la  main  des  réservoirs. 

La  quantité  de  boue  obtenue  par  précipitation  chimique 
dépend  dans  une  certaine  mesure  de  la  nature  et  de  la  pro¬ 
portion  des  agents  chimiques  employés. 

Les  essais  faits  à  Manchester  avec  des  appareils  filtrants 
à  l’aide  de  deux  filtres  construits  par  moi  en  189S,  et  qui 
se  poursuivirent  quelque  temps  sous  la  direction  de 
sir  Henry  Roscoe,  se  sont  augmentés  l’année  dernière  dé 
trois  autres  filtres  expérimentaux  et  de  l’installation  d’un 
réservoir  septique.  Tous  ces  filtres  ont  depuis  travaillé 
sous  la  direction  du  chimiste  directeur  technique  de  l’usine, 
M.  G.  Fowler,  dont  les  rapports  prouvent,  jusqu’ici,  des 
résultats  satisfaisants. 

La  quantité  d’eau  d’égout  traitée  par  la  précipitation  chi¬ 
mique  aux  usines  de  Manchester  pendant  l’année  1898  fut 
de  8644477000  gallons  avec  une  dépense  de  £8338  2  s.  10  d. 
Le  chiffre  de  la  population  alimentant  les  usines  durant 
cette  période  était  de  515 120,  et  la  moyenne  quotidienne 
d’eaux  traitées  par  tête  montait  à  46,08  gallons  ;  la  quantité 
de  boue  liquide  produite  s’éleva  à  190794  tonnes,  dont 
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190000  tonnes  furent  portées  à  la  mer,  à  60  milles  de  dis¬ 
tance  des  usines,  avec  une  dépense  de  £4725  6s.  81/2  d., 
et  794  tonnes  furent  comprimées  en  gâteau  aux  usines  avec 
une  dépense  de  £33  8  s.  3  d. 

Il  fallut  ensuite  procéder,  au  prix  d’un  travail  considérable, 
à  l’ènlèvemeut  des  matières  lourdes,  consistant  en  cendres, 
gravier  de  route,  etc.,  qui  avaient  été  amenées  par  les  temps 
orageux  et  avaient  déposé  dans  les  réservoirs,  suivant  le 
mode  que  j’ai  déjà  indiqué.  Cette  matière,  au  cours  des  douze 
derniers  mois,  a  été  transvasée  à  main  d’homme  des  réser¬ 
voirs  dans  deux  éjecteurs,  qui  élevaient  la  gadoue  au  moyen 
d’une  conduite  montante  de  dix  pouces  de  diamètre  et  d’en¬ 
viron  trois  quarts  de  mille  de  longueur,  aux  réservoirs  du 
warf  du  canal,  d’où  elle  était  transportée  à  l’aide  de  bateaux 
à  gadoue. 

Les  usines  pour  le  traitement  des  gadoues  ont  été  proje¬ 
tées  et  construites  il  y  a  trois  ans,  et  le  superintendant, 
dans  son  rapport  annuel,  dit  que  «  le  travail  des  éjecteurs, 
des  conduites,  et  des  réservoirs  a  été  uniformément 
satisfaisant;  il  ne  .  s’est  produit  aucune  obstruction  des 
conduites,  bien  que  de  grandes  quantités  de  lourds  détritus 
aient  été  mêlées  à  la  gadoue,  et  directement  envoyées  au 
bateau,  faisant  gagner  beaucoup  de  temps  et  économiser 
beaucoup  d’argent  sur  la  main-d’œuvre  ;  les  réservoirs  se 
sont  montrés  susceptibles  de  se  vider  par  la  pesanteur 
dans  le  bateau  en  cinquante-cinq  minutes  »,  c’est-à-dire  en 
gagnant  vingt  minutes  sur  mes  prévisions. 

Avant  que  fût  mis  en  usage  le  bateau  à  gadoue,  la  totalité 
delà  gadoue  était  comprimée,  elle  gâteau  était  déposé  sur 
un  terrain  bas  du  voisinage,  une  partie  seulement  étant 
utilisée  pour  les  besoins  de  l’agriculture.  Le  travail  en  règle 
générale  se  poursuivait  sans  discontinuer.  La  dépense 
exacte  pour  l’année  1897  a  été  de  7,7  d.  par  tonne  de  ga¬ 
doue  humide.  J’avais  estimé  que  le  transport  â  la  mer  de  la 
gadoue  par  bateau  n’excéderait  pas  8,9  d.  par  tonne;  la 
dépense  réelle  pour  1898  n’a  été  que  de  5,9  d.  par  tonne. 


L'HYGIÈNE  PUBLIQUE  EN  ANGLETERRE.  409 

D’après  les  statistiques  que  j’ai  obtenues  de  soixante-sept 
autorités  dans  le  bassin,  représentant  une  population  totale 
de  2238000  habitants,  le  montant  des  dépenses  pour  l’inter- 
eeption  de  la  construction  d’égouts,  jusqu’à  l’année  dernière, 
était  de  £2167000,  le  montant  des  dépenses  en  achat  de 
terrain  pour  le  traitement  des  immondices  £439000,  et  lè 
montant  des  dépenses  en  usines  pour  le  traitement  des 
immondices  était  de  £980000,  ou,  au  total,  de  £3  606000. 

Le  D’^S.  Rideal  (London)  dit  qu’il  était  possible  en  certains 
cas  d’admettre  telles  quelles  les  eaux  d’égouts  dans  les 
cours  d’eau  sans  aucun  inconvénient,  mais  il  faut  s’assurer 
que  le  courant  reste  en  un  état  qui  ne  puisse  être  préjudi¬ 
ciable  à  la  santé,  et  susceptible  du  but  proposé  par  la 
nature,  qui  est  de  véhiculer  à  la  mer  le  surplus  des  eaux, 
pour  l’alimentation  des  poissons,  la  navigation  et  le  cabo¬ 
tage.  La  plus  grande  difficulté  provenait  des  matières 
organiques  en  suspension.  La  législation  future  devra 
s’inquiéter  de  la  proportion  que  le  volume  d’eaux  d’égout  en 
déterminedansl’eaucourante.Deforts  volumes  d’eaux  d’égout 
peuvent  être  déchargés  dans  de  gi'ands  fleuves  sans  grand 
inconvénient  pour  les  villes  en  aval,  alors  même  que  l’eau 
y  devrait  être  utilisée  pour  la  consommation  alimentaire.  La 
législation  devrait  fixer  la  proportion  d’eaux  d’égouts 
tolérée  par  rapport  au  volume  du  courant.  Les  brasseries 
et  usines  à  savons  devront  écouler  lentement  leurs  rebuts. 

M.  Alfred  Rœchling  (Leicester)  observe  que,  au  point  de 
vue  économique,  il  n’est  pas  désirable  d’augmenter  au  delà 
d’un  certain  chiffre  la  quantité  d’eau  par  habitant  dans  les 
villes.  Pour  ce  qui  est  du  traitement  par  réservoirs  sep¬ 
tiques,  bien  qu’il  reconnaisse  la  nécessité  du  broyage  des 
matières  solides,  il  pense  que  ce  traitement  autorise,  dans 
le  sewage,  des  modifications  qui  augmentent  considéra¬ 
blement  le  travail  à  accomplir  par  les  lits  d’oxydation,  et, 
pour  cette  raison,  il  croit  préférable  de  broyer  les  corps 


410  l’hygiène  publique  en  ANGLETERRE. 

solides  par  des  procédés  mécaniques  tels  que  cribles,  etc. 

Toutes  les  opérations  de  sewage  exigent  des  instruments 
très  délicats,  qu’il  ne  faut  pas  confier  à  des  mains  inexpéri¬ 
mentées;  les  usines  doivent  être  dirigées  par  des  adminis¬ 
trateurs  absolument  compétents  et  expérimentés. 

lY.  Influence  des  terrains  découverts  sur  l’hygiène 
des  villes.  —  La  création  de  terrains  découverts 
dans  les  villes  a  été,  en  ces  dernières  années,  le  sujet  des 
préoccupations  des  hygiénistes.  L’état  satisfaisant  de  la 
santé  à  Londres  est  attribué,  dans  une  large  mesure,  à 
l’abondance  des  parcs  et  autres  espaces  découverts.  Le 
nombre  total  des  parcs,  jardins,  et  autres  espaces  non 
bâtis  dans  la  ville  de  Londres  et  autour  de  Londres  est 
de  350  environ,  avec  une  surface  totale  de  plus  de 
18  800  acres.  Ges  espaces  sont  répartis  dans  les  quartiers  les 
plus  populeux  de  la  métropole. 

Le  conseil  municipal  de  Manchester  s’est,  pendant  nombre 
d’années,  efforcé  d’augmenter  autant  que  possible  les  petits 
espaces  non  construits  dans  les  quartiers  populeux  de  la 
ville.  Un  certain  nombre  de  ces  espaces  existent  aujourd’hui; 
dans  la  plupart  des  cas  ils  sont  utilisés  comme  terrains  de 
jeux  pour  les  enfants,  les  plus  grandes  surfaces  étant  plan¬ 
tées  et  constituant  des  jardins  publics.  L’on  a  pour  les  parcs 
delà  cité  les  plus  grands  soins  et,  en  dépit  du  voisinage 
immédiat  d’usines  chimiques  et  autres,  on  y  entretient  de 
la  verdure  et  de  la  végétation,  grâce  â  de  fréquents  renou¬ 
vellements.  Une  partie  des  propriétés  de  la  municipalité 
situées  à  quelques  milles  hors  de  la  ville,  sert  aussi  de 
pépinière,  une  superficie  de  65  acres  étant  réservée 
pour  la  propagation  des  arbres,  buissons  et  plantes  her¬ 
bacées.  Nombre  d’arbres  sont  annuellement  importés  de  ces 
pépinières,  dans  des  caisses,  pour  la  décoration  des  squares 
et  bâtimènts  publics  de  la  ville. 

Le  prix  élevé  du  terrain  dans  les  quartiers  populeux  des 
vieilles  villes  rend  presque  impossible  l’acquisition  d’es- 
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paces  découverts  d’uae  certaine  étendue,  et  si  l’on  se 
rendait  mieux  compte  de  la  valeur  des  petits  espaces,  on 
en  tirerait  grand  profit  lorsqu’il  n’y  aurait  pas  moyen  de 
faire  mieux.  Dans  bien  des  cas,  lorsque  le  terrain  est  devenu 
insalubre,  on  peut  l’acheter  dans  de  bonnes  conditions;  il 
faudrait  démolir  les  maisons  et  macadamiser,  asphalter,  ou 
aménager  le  terrain  en  espace  découvert.  On  pourrait  lui 
adjoindre,  dans  bien  des  cas,  les  rues  adjacentes  qui  ne  sont 
pas  très  passagères,  ce  qui  améliorerait  considérablement 
l’état  hygiénique  des  maisons  riveraines  par  la  plus  facile 
admission  de  l’air,  de  la  lumière,  etc^ 

Y.  Nivellement  et  construction  des  rues. —  1“  Ali¬ 
gnement  des  rues.  —  Le  tracé  de  rues  nouvelles  pour  la 
construction  d’immeubles,  dans  les  faubourgs  des  grandes 
villes,  l’amélioration  des  lignes  de  bordure  des  rues  exis¬ 
tantes,  et  la  création  de  nouvelles  grandes  voies  par  l’élar¬ 
gissement  des  rues  existantes  et  la  démolition  des  bâtiments, 
sont  autant  de  questions  qui  doivent  attirer  l’attention  de 
tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  réformes  hygiéniques,  et 
constituent  l’un  des  devoirs  les  plus  importants  incombant 
à  l’ingénieur  en  chef  de  la  ville. 

Je  serais  d’avis  que  toutes  les  nouvelles  routes  condui¬ 
sant  à  nos  principales  villes  aient  une  largeur  de  80  pieds.' 
Cela  permettrait  des  allées  à  piétons  de  11  pieds  6  pou¬ 
les,  environ,  dé  large;  des  bas  côtés  carrossables  de  18 
pieds  de  large,  et  deux  lignes  de  tramway,  avec  une  piste 
centrale  de  11  pieds  pour  les  cyclistes.  Si  les  circonstances 
interdisaient  une  aussi  grande  largeur,  la  limite  statu¬ 
taire  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  le  trottoir  pourrait 
suffire;  cela  réduirait  la  largeur  de  la  voie  à  63  pieds. 
Les  lignes  de  tramway  et  la  piste  cycliste  devraient 
être  asphaltées,  et  les  bas  côtés  de  la  route  pavés,  asphaltés 
ou  macadamisés. 


Nettoyage  des  rues.  —  La  question  du  nettoyage  des 
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rues  intéresse  encore  plus  les  réformateurs  sanitaires  que  j 
la  construction  des  rues  ou  les  voies  souterraines,  car  le 
mauvais  entretien  des  rues  n’a  pas  seulement  pour  effet  de 
gêner  les  gens  qui  y  passent,  mais  encore  a  le  plus  déplora-  i 
ble  effet  sur  la  santé  générale  de  ceux  qui  résident  dans  leur  1 
voisinage  immédiat. 

Le  balayage  et  le  curage  effectifs  des  rues  par  temps  hu-  1 
mides,  l’enlèvement  de  la  poussière  par  temps  secs,  et  Par-  | 
rosage,  sont  des  mesures  auxquelles  on  doit  apporter  la 
plus  grande  attention,  et  sans  une  excellente  direction  on 
ne  peut  administrer  convenablement  un  grand  district. 

V arrosage  des  rues  est  une  nécessité,  non  seulement  par  | 
mesure  hygiénique  pour  abattre  la  poussière,  mais  encore 
,  pour  la  préservation  de  la  surface  des  routes.  Cette  manière 
de  voir,  je  crois,  est  aujourd’hui  plus  généralement  parta¬ 
gée  par  les  Conseils  provinciaux  qu’il  y  a  quelques  années, 
quand  cette  question  fît  l’objet  de  nombreuses  discussions 
entre  les  Conseils  provinciaux  et  les  autorités  locales  en 
Angleterre. 

L’orateurtermine  par  quelques  compliments  àl’adressedes 
voies  souterraines  de  Paris. 

VI.  Rôle  des  inspecteurs  sanitaires.  —  M.  W.-H.  Grigg. 
s’est  particulièrement  occupé  de  la  condition  et  des  devoirs 
d’un  inspecteur  d’hygiène  en  Angleterre,  devoirs  qui,  au 
résumé,  sont  les  suivants  ; 

Par  l’inspection  systématique  de  son  district,  ou  autre¬ 
ment,  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  infections  y  exis¬ 
tant; 

Recevoir  toutes  plaintes  d’incommodités  ou  d’infractions  à 
la  loi  ou  aux  arrêtés  ; 

Veiller  à  la  scrupuleuse  observation  des  règlements 
édictés  à  l’égard  des  commerces  ou  fabriques  gênants  ou 
insalubres  ; 

Inspecter  la  viande  crue,  ou  préparée,  mise  en  vente 
pour  l’alimentation  humaine,  pratiquer  la  saisie  des 
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aliments  suspects  et  faire  prononcer  les  condamnations 
afférentes  ;  inspection  et  application  des  règlements  relatifs 
aux  laiteries,  vacheries,  crémeries;  règlements  concernant 
les  abattoirs  ;  recueillir  des  échantillons  d’aliments  et  bois¬ 
sons  pour  les  analyses  et  poursuivre  les  délinquants  ; 

Veiller  à  l’exécution  des  travaux  ordonnés  par  les  auto¬ 
rités  sanitaires  pour  la  disparition  des  insalubrités  ; 

Veiller  à  l’observation  des  règlements  pour  la  propreté 
des  animaux; 

Noter  les  incommodités  des  fumées  ; 

Inspecter  la  canalisation  et  les  aménagements  sanitaires 
des  maisons  et  ateliers,  etc.  ; 

Eprouver  les  conduites  ; 

Prendre  des  mesures  pour  la  suppression  de  la  surpo¬ 
pulation,  et  la  marche  régulière  des  maisons  meublées; 

Inspection  des  boueurs  ; 

Maintien  des  usines  en  bon  état  de  propreté  et  régularité 
de  la  température  et  de  la  pureté  de  l’atmosphère  dans  les- 
dites. 

Cette  liste,  bien  qu’assez  longue,  ne  comporte  pas  tous 
les  devoirs  incombant  à  l’Inspecteur  sanitaire  qui  doit, 
pour  les  accomplir  convenablement,  être  un  homme  non 
dénué  de  talent.  Défait,  il  doit  maintenant,  pour  être  éli¬ 
gible  à  Londres,  posséder  un  diplôme  du  «  Sanitary  1ns- 
pectors  Examination  Board  »,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  donner  ici  le  dispositif  des  exigences  de  ce  corps,  pour 
montrer  la  valeur  de  ces  diplômes.  Le  voici  : 

Examen  préliminaire  sur  les  matières  suivantes  : 

Anglais,  comprenant  écriture,  orthographe,  composition, 
et  dictée. 

Arithmétique,  comprenant  les  fractions  ordinaires  et 
décimales,  progression  simple,  poids  et  mesures  courants, 
mesure  des  rectangles  et  des  solides  rectangulaires  (con¬ 
formément  à  l’article  1,  titre  VI,  du  Day  School  Code,  1898, 
du  Ministère  de  l’Instruction  publique),  ainsi  que  la  mesure 
des  cercles,  cjdindres,  sphères  et  un  examen  technique  sur 
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les  matières  suivantes  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  de 

l’inspecteur  sanitaire  : 

1.  —  Physique  et  chimie  élémentaires  par  rapport  à  l’eau,  au 
sol,  à  l’air  et  à  la  ventilation. 

2.  —  Méthodes  élémentaires  de  statistique. 

3.  —  Hygiène  municipale  et  hygiène  des  communautés,  y  com¬ 
pris  la  prophylaxie  et  la  disparition  des  insalubrités,  les  imperfec¬ 
tions  sanitaires  à  l’intérieur  et  autour  des  immeubles  avec  les 
moyens  d’y  remédier,  alimenlation  en  eau,  installations  hygié¬ 
niques,  canalisation,  expulsion  et  emploi  des  rebuts,  commerces 
dangereux,  désinfection,  inspection  des  aliments. 

4.  —  Statuts  et  ordonnances,  mémorandums,  et  spécimens 
d’arrêtés  du  «  Local  Government  Board  et  arrêtés  en  vigueur 
dans  le  comté  administratif  de  Londres. 

,  Une  question  très  intéressante  est  la  surveillance  et  le 
contrôle  des  fournitures  alimentaires,  particulièrement 
dans  les  grandes  villes,  et  l’on  sera  surpris  d’apprendre  que, 
à  Londres,  il  n’existe  rien  d’analogue  aux  grands  abattoirs 
que  l’on  peut  voir  dans  la  ville  de  Paris.  Des  démarches  ont 
été  entrepi’ises  par  le  Conseil  provincial  de  Londres,  pour 
mettre  dans  ce  rapport  Londres  au  même  niveau,  en  quelque 
sorte,  que  les  autres  grandes  villes  du  monde  ;  l’influence 
des  intérêts  particuliers  opposés  a  été  si  grande  que  le  Con¬ 
seil  a  échoué,  ’mais  ce  n’est  certainement  que  pour  un 
temps. 

Le  prélèvement  d’échantillons  d’aliments  et  de  boissons 
pour  l’analyse  et  l’arrestation  ou  la  punition  des  contrefac¬ 
teurs,  en  Angleterre,  est  chose  ardue  et  difficile,  et  lorsque 
les  fraudeurs  sont  convaincus  de  culpabilité,  les  juges  con¬ 
sidèrent  le  délit  de  si  peu  d’importance  qu’ils  prononcent 
une  peine  inefficace,  une  amende  de  5  s.  et  10  s.  6  d.  de 
dépens,  pour  vendre  comme  lait  une  mixture  où  il  entre 
30  p.  100  d’eau  étant  résultat  assez  commun. 

M.  W.-H.  Grigg  pense  qu’il  existe  encore  quelques  sujets 
très  importants  qui  pourraient  être  traités  dans  des  réunions 
d’hygiénistes  ;  ce  sont  : 

1“  Création  d’un  Ministère  de  la  Santé  publique. 
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2“  Crémation  des  corps  des  personnes  mortes  de  maladies 
contagieuses. 

3®  Sécurité  de  situation  et  retraite  des  fonctionnaires  du 
corps  de  santé. 

4“  Si  la  constatation  que  des  boites  de  conserves  de  : 
a)  viande,  6)  poisson,  c)  fruits,  sont  fleuries  suffit 
pour  les  saisir  comme  contenant  de  la  nourriture 
avariée. 

M.  J.  Bastiman  (Scarborough)  est  d’avis  que  la  situation 
des  Inspecteurs  sanitaires  et  des  Inspecteurs  des  insalu¬ 
brités  en  Angleterre,  actuellement,  n’est  pas  satisfaisante 
sous  bien  des  rapports.  Les  points  faibles  les  plus  graves 
sont  :  1°  l’insécurité  de  stabilité  dans  l’emploi  ;  2,®  la  rému¬ 
nération  insuffisante  ;  3®  enfin,  aucune  attribution  de  re¬ 
traite  en  cas  d’incapacité  ou  délimité  d’âge.  C’est  là,  croit- 
il,  une  injustice,  car,  à  considérer  attentivement  les  énormes 
devoirs  qui  leur  incombent,  il  n’y  a  pas  de  fonctionnaires  qui 
courent  plus  de  risques  que  l’Inspecteur  sanitaire.  La  durée 
d’exercice  varie  de  un  à  cinq  ans  avec  un  mois  de  préavis 
départ  et  d’autre  et  avec  le  consentement  du  «  Local  Go¬ 
vernment  Board  ». 


DE  LA  VULYO-VAGINITE  DES  PETITES  FILLES 

Par  le  D'  Louis  Mégevand. 

Privât  docent  de  médecine  légale  à  l’Université  de  Genève. 

Les  cas  de  vulvo-vaginite  par  contagion  chez  les  petites 
filles  ne  sont  pas  rares  et  ont  donné  lieu,  à  l’occasion  de 
poursuites  judiciaires,  à  de  fréquentes  interventions  de  la 
part  des  autorités  chargées  d’en  rechercher  la  cause.  C’est 
principalement  dans  les  hôpitaux  d’enfants  ou  les  établis¬ 
sements  dans  lesquels  sont  réunies  en  commun  de  très  jeu¬ 
nes  filles,  que  cette  affection  se  rencontre  parfois.  Nous 
avons  été  appelé  à  deux  reprises  différentes  par  le  parquet 
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de  Genève,  à  nous  occuper  de  cas  de  ce  genre.  Étant  donné 
les  circonstances  assez  particulières  qui  ont  motivé  l’enquête 
judiciaire,  nous  avons  pensé  qu’il  y  aurait  intérêt  à  publier 
les  deux  rapports  ci-dessous  en  les  faisant  suivre  de  quel¬ 
ques  remarques.  Comme  on  pourra  le  voir,  il  s’agit  d’une 
petite  épidémie  de  vulvo-vaginite  ayant  atteint  plusieurs 
enfants  réunies  ensemble  dans  les  mêmes  établissements. 
L’un  de  ceux-ci  peut  être  assimilé  à  une  crèche,  l’autre  est 
un  hôpital  d’enfants  proprement  dit. 

Je  soussigné  L.-J.-A.  Mégevand,  commis  en  vertu  de  réqui¬ 
sition  de  M.  le  Juge  d’instruction  de  la  république  et  canton 
de  Genève,  en  date  du  24  juillet  écoulé,  aux  fins  de  visiter  les 
jeunes  Big...,  Duc...  et  Bur...  toutes  trois  atteintes  de  vulvo- 
vaginite. 

M.  le  docteur  voudra  bien  indiquer  dans  son  rapport  la  nature 
de  cette  affection  et  la  cause  probable. 

Y  a-t-il  des  lésions  et  à  quoi  les  attribuer  ? 

Y  a-t-il  des  marques  de  violences  sur  le  corps  de  ces  enfants  ? 

Le  Mégevand  est'  également  chargé  de  visiter  l’inculpée, 

H...  A... 

A-t-elle  quelque  trace  de  maladie? 

Serment  préalablement  prêté,  ai  procédé  à  l’examen  de  ces 
différentes  personnes  les  25,  26  et  31  juillet  écoulé,  soit  à  leur 
domicile,  soit  dans  mon  cabinet,  en  présence  des  parents. 

1»  Enfant  Big...  (Marguerite),  domiciliée  à  Genève... 

Cette  enfant  âgée  de  4  ans  et  demi(  était  à  ce  que  raconte  sa 
mère,  placée  à  l’enfantine  du  G...  S...  depuis  le  3  juin  dernier. 
Elle  serait  tombée  malade  vers  le  5  juillet  et  le  7  elle  fut  retirée 
de  l’asile  parce  qu’elle  salissait  beaucoup  sa  chemise.  Cette 
petite  fille  est  bien  constituée  ;  elle  n’a  jamais  fait  de  maladie 
grave  autre  qu’une  rougeole  compliquée  de  pneumonie  il  y  a 
deux  ans,  mais  dont  elle  s’est  du  reste,  fort  bien  remise.  Son 
teint  est  brun  avec  faciès  un  peu  pâle  ;  les  cheveux  sont  noirs. 
Pas  de  fièvre  mais  léger  état  saburral  de  la  langue. 

En  examinant  les  organes  génitaux,  je  constate  ce  qui  suit  : 
les  parties  sexuelles  sont  normalement  développées  pour  une 
enfant  de  cet  âge.  Sur  les  grandes  lèvres,  le  long  de  la  fente 
vulvaire,  on  voit  des  croûtes  desséchées  de  couleur  jaune 
verdâtre.  Les  grandes  lèvres  elles-mêmes  ne  présentent  pas  de 
coloration  anormale  et  recouvrent  complètement  les  .petites 
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lèvres  encore  peu  développées.  Seul  le  clitoris  qui  est  de  volume 
normal  apparaît  entre  la  commissure  antérieure  des  grandes 
lèvres.  En  écartant  celles-ci,  je  remarque  que  l’entrée  de  la  vulve 
est  baignée  par  un  liquide  jaune  blanchâtre  assez  abondant. 
Après  avoir  enlevé  cette  matière  au  moyen  d’un  tampon  d’ouate 
hydrophile,  la  muqueuse  de  la  vulve  apparaît  rouge  et  un  peu. 
tuméfiée.  Cette  rougeur  est  plus  marquée  vers  la  commissure 
:postérieure  de  la  vulve,  au-dessous  de  l’extrémité  inférieure  des 
petites  lèvres.  L’hymen  est  intact  et  ne  présente  ni  déchirure,  ni 
cicatrice.  11  n’y  a  pas  d’écoulement  par  l’urèthre  et  la  pression 
n’en  fait  rien  sortir.  La  fourchette  est  intacte;  il  y  a  peu  de  rou¬ 
geur  autour  de  l’anus.  Les  ganglions  de  l’aine  ne  sont  pas 
tuméfiés.  En  urinant,  la  jeune  Big...,  accuserait,  à  ce  que  dit  sa 
mère,  une  légère  douleur.  Je  note  qu’avant  son  entrée  à  l’En- 
fantine  cette  enfant  aurait  fait  des  oxyures  (vers  intestinaux)  pour 
lesquels  elle  a  dû  subir  un  traitement. 

2“  L’enfant  Du...  est  âgée  de  3  ans  et  demi.  Elle  était,  à  ce  que- 
dit  sa  mère,  depuis  le  30  mai  à  l’Enfantine.  Sa  santé  était  bonne- 
quand  elle  y  est  entrée.  Elle  en  a  été  retirée  le  7  juillet  pour  les 
mêmes  motifs  que  l’enfant  B...  Actuellement,  elle  porte  encore- 
les  traces  d’une  varicelle  qu’elle  aurait  eue  pendant  son  séjour  à 
l’asile.  C’est  une  enfant  blonde,  d’un  tempérament  un  peu  scro¬ 
fuleux.  Je  ne  puis  l’examiner  qu’avec  beaucoup  de  peine  ;  car,, 
devenue  très  craintive  depuis  quelque  temps,  elle  fait  de  violents 
efforts  pour  se  soustraire  à  mon  examen.  Les  grandes  lèvres  sont 
recouvertes  de  matières  jaune  verdâtre,  desséchées  et  se  déta¬ 
chant  difficilement.  En  les  écartant,  je  constate  un  écoulement 
abondant  de  matière  jaune  verdâtre,  par  la  vulve,  qui  en  est  pour 
ainsi  dire  baignée.  La  muqueuse  de  la  vulve  et  de  l’hymen  est  un 
peu  rouge.  Aucune  trace  d’ecchymose,  de  déchirure  ou  cica¬ 
trice  ;  le  clitoris  est  normal.  Il  n’y  a  pas  d’écoulement  par  l’urèthre; 
la  fourchette  est  intacte.  Pas  de  ganglions  inguinaux. 

Je  note  que  cette  enfant  est  atteinte  d’un  prolapsus  de  la  mu¬ 
queuse  du  rectum  qui  nécessite  fréquemment  l’intervention  d’une 
personne  pour  en  faire  la  réduction. 

3°  L’enfant  B...  Emilie,  que  j’ai  visitée  à  l’hôpital  G...,  est  âgée  de 
3  ans  et  demi.  Actuellement  (25  juillet)  elle  est  encore  atteinte 
de  quintes  de  coqueluche  assez  violentes  et  d’une  blépharo-con- 
jonctivite  purulente  de  l’œil  gauche.  Les  parties  génitales  sont 
le  siège  d’un  écoulement  purulent  jaunâtre,  mais  il  n’y  a  pas  de 
croûtes  sur  les  grandes  lèvres.  La  muqueuse  vulvaire  a  une 
teinte  gris  blafard;  il  n’y  a  pas  de  rougeur  comme  dans  les  deux 
cas  précédents.  L’hymen  ne  présente  rien  de  spécial:  il  n’y  a  pas 
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non  plus  de  déchirure,  d’ecchymose  ou  d’érosion  sur  la  vulve  ou 
la  partie  interne  des  grandes  lèvres.  Les  ganglions  inguinaux  ne 
sont  pas  engorgés. 

40  lyiiie  H.  A...,  l’inculpée,  est  âgée  de  16  ans.  Elle  s’est  pré¬ 
sentée  chez  moi,  accompagnée  de  sa  tante,  le  26  juillet,  à  8  heures 
avant  midi.  C’est  une  jeune  fille  bien  constituée,  paraissant 
jouir  d’une  bonne  santé  et  régulièrement  réglée.  Les  organes 
génitaux  sont  normalement  développés  pour  une  fille  de  son  âge 
et  garnis  de  poils  abondants.  Les  grandes  lèvres  recouvrent  les 
petites  lèvres  ;  celles-ci  ne  sont  pas  flétries.  L’hymen,  de  forme 
circulaire,  ne  présente  ni  déchirure  ni  cicatrice.  La  muqueuse  de 
la  vulve  est  un  peu  rouge.  Cette  légère  rougeur  paraît  être  due  à 
l’irritation  produite  par  la  présence  d’une  certaine  quantité  de 
smegma,  surtout  abondant  autour  du  clitoris  ;  celui-ci  ne  présente 
rien  d’anormal  dans  son  développement.  Par  l’ouverture 
hyménéale,  léger  écoulement  de  mucus  transpajent  un  peu 
blanchâtre  et  formant  bouchon.  Sur  la  vulve, je  note  le  même 
enduit  muqueux.  Rien  à  la  fourchette  ni  à  l’urèthre.  Pas  d’engor¬ 
gement  ganglionnaire. 

J’ai  prélevé  sur  les  enfants  Big...  et  Bu...,  au  moyen  d’une 
pipette  stérilisée,  de  la  matière  jaunâtre,  qui  baignait  la  vulve,  dans 
le  but  d’en  faire  l’analyse  bactériologique. 

J’ai  procédé  à  la  même  opération  pour  H.  A...,  l’inculpée. 
Cet  examen,  confié  à.  M.  Massol,  directeur  du  laboratoire  de 
bactériologie  de  la  ville,  de  Genève,  a  donné  les  résultats  sui¬ 
vants,  que  je  transcris  .  textuellement,  d’après  la  note  qui  m’a  été 
remise  : 

«I.  — Enfant  Big...  Examen  microscopique,  pas  de  gonocoques. 
Les  cultures  sur  gélose  au  sang  n’ont  révélé  que.du  staphylocoque. 
Impossible  de  mettre  en  évidence  le  gonocoque. 

«II.  —  EnfantBu...  A  l’examen  microscopique,  pas  de  gonocoque. 
Les  cultures  ont  été  faites  sur  gélose  au  sang  humain,  d’après  la 
-méthode  dePfeffer.  Toutes  les  colonies  développées  sur  ce  milieu 
ont  été  examinées.  Les  colonies  les  plus  nombreuses  étaient 
constituées  par  un  petit  bâtonnet  se  colorant  par  le  Gram,  mais 
dont  le  rôle  pathologique  n’est  pas  déterminé.  J’ai  isolé  aussi 
quelques  rares  colonies  de  staphylocoques.  On.  sait  que  cer¬ 
tains  auteurs  attribuent  à  cet  organisme  la  vulvite  purulente  non 
blennorhagique.  Les  cultures,  ne  m’ont  ‘pas  permis  de  mettre  en 
évidence  le  gonocoque. 

«  III.  —  H.  A...  La  quantité  de  mucosité  prélevée  dans  le 
vagin  était  si  petite  que  je  n’ai  pu  utiliser  la  méthode  des  cul¬ 
tures  ;  je  me  suis  donc  borné  à  l’examen  microscopique.  Sur 
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les  diverses  préparalions  que  j’ai  examinées  soigneusement  il 
m’a  été  impossible  de  découvrir  un  organisme  qui,  de  près  ou  de 
loin,  ressemblât  au  gonocoque.  La  méthode  employée  a  été  la 
double  coloration  par  le  Gram.  » 

Tels  sont  les  résultats  de  l’examen  bactériologique.  Je 
répète  encore  qu’il  m’a  été  impossible  de  prélever  de  la 
matière  jaunâtre  sur  la  vulve  de  l’enfant  Duc. ..,  qui  a  opposé 
une  forte  résistance  à  toute  tentative  faite  dans  ce  but,  mais 
si  l’on  s’en  rapporte  aux  caractères  cliniques  et  à  la  marche 
de  l’affection  dont  elle  est  atteinte,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  sur  la  nature  de  cette  affection  qui  est,  selon  toute 
vraisemblance,  la  même  que  celle  dont  sont  atteintes  les 
enfants  Big...  et  Bur... 

Conclusions.  —  I.  Les  enfants  Big...,  Duc...  et  Bur...  sont 
atteintes  de  vulvo-vaginite  purulente,  de  nature  non  blen- 
norhagique. 

Quelle  en  peut  être  la  cause  ? 

S’il  est  incontestable  que  cette  vulvo-vaginite  puisse  être 
parfois  la  conséquence  d’attouchements  exercés  à  une  ou 
plusieurs  reprises  sur  la  vulve  avec  une  violence  plus  ou 
moins  grande,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  affection 
peut  se^  déclarer  spontanément  et  se  manifester  sous  forme 
épidémique  dans  les  hôpitaux  ou  les  établissements  dans 
lesquels  sont  réunis  de  jeunes  enfants,  ainsi  que  cela  a  été 
signalé  par  les  auteurs.  Les  enfants  scrofuleux  et  lympha¬ 
tiques  y  sont  notoirement  plus  disposés  que  les  autres.  Un 
état  de  malpropreté,  l’usage  d’objets  sales,  linges  ou  usten¬ 
siles  servant  à  la  toilette  et  utilisés  en  commun,  la  présence 
des  vers  intestinaux,  suffisent  pour  occasionner  cette  affec¬ 
tion  chez  les  petites  filles.  Je  mentionne  aussipour  mémoire 
les  cas  où  elle  peut  être  la  conséquence  d’une  maladie 
éruptive  ou  autre  (rougeole,  scarlatine,  dothiénen- 
térie,  etc.).  La  transmissibilité  de  cette  affection  ne  semble 
plus  faire  aucun  doute  à  l’heure  actuelle,  et  cette  transmis¬ 
sibilité  peut  se  faire  par  l’eau  d’une  piscine  lorsque  les 
bains  sont  pris  en  commun  ou  lorsque  plusieurs  enfants  se 
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baignent  successivement  dans  la  même  baignoire  (Suchard^ 
Épidémie  de  Lavey,  1887). 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe  la  fille  H.  A...  aurait  déclaré 
s’être  servie  des  mêmes  linges  pour  laver  ces  enfants,  mais 
que  ce  n’était  pas  elle  qui  leur  donnait  les  bains.  Un  point 
important  et  qui  mérite  d’être  relevé  c’est  que,  d’après  les. 
renseignements  qui  m’ont  été  fournis  par  la  mère  de  l’en¬ 
fant  Big...,  cette  petite  aurait  eu  des  oxyures  (vers  intesti¬ 
naux  que  l’on  désigne  plus  spécialement  dans  le  publie 
sous  le  nom  de  fourmilière)  avant  son  entrée  à  l’Enfantine, 
et  il  semblerait  que  c’est  par  elle  qu’a  débuté  l’affection 
dont  il  s’agit. 

C’est  là  un  élément  sérieux  dont  il  faut  tenir  compte  dans 
les  causes  de  la  maladie  et  qui,  dans  le  cas  actuel,  mérite 
d’être  pris  en  considération. 

.II.  —  Je  n’ai  constaté  sur  les  organes  génitaux  de  ce» 
enfants  aucune  lésion  suffisamment  caractéristique  pouvant 
faire  supposer  que  des  attouchements  aient  été  pratiqués 
sur  ces  petites  filles. 

III.  —  Elles  ne  présentent  sur  le  corps  aucune  marque  de- 
violence. 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  l’inculpée  H.  A...,  je  n’ai 
constaté  sur  elle  aucun  signe  de  maladie  soit  générale,  soit 
sur  les  parties  génitales  qui  sont  normales. 

6  août  1899. 

Je  soussigné  L.-J.-A.  Mégevand,  commis  en  vertu  d’une 
réquisition  de  monsieur  le  Juge  d’instruction  de  la  Répu¬ 
blique  et  canton  de  Genève,  en  date  du  20  décembre  1900, 
ainsi  conçue  : 

«  Le  juge  d’instruction  de  la  R.  et  G.  de  Genève,  vu  la  procédure 
instruite  au  sujet  d’un  attentat  à  la  pudeur  dont  aurait  été 
victime  la  jeune  E.  Q...,  requiert  le  L.  Mégevand  de  procéder  à 
l’examen  de  la  jeune  E.  Q...,  âgée  de  3  ans  et  demi,  demeu¬ 
rant  chez  ses  parents  au  P...  L...  Le  Mégevand  indiquera  dans 
son  rapport  si  l’enfant  présente  des  traces  et  des  symptômes- 
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d’une  affection  quelconque  du  système  génito-urinaire.  En  cas 
d’affirmative,  il  indiquera  la  nature  de  l’affection  et  si  possible 
«on  origine,  » 

Serment  préalablement  prêté,  me  suis  rendu  le  24  décembre 
1900,  à  9  heures  avant  midi,  au  domicile  de  l’enfant  Q..,,  pour  y 
procéder  à  l’exécution  de  la  mission  qui  m’a  été  confiée. 

J’ai  visité  l’enfant  Q...,  en  présence  de  sa  mère. 

De  l’interrogatoire  de  Q...,  de  l’enquête  faite  par  moi  à 
i’bôpital  G...,  le  26  décembre  et  de  l’examen  de  l’enfant  Q,..,  il 
résulte  ce  qui  suit  : 

Eugénie  Q...  âgée  de  3  ans  et  demi,  est  entrée  à  l’hôpital  G... 
le  27  novembre  dernier,  où  elle  avait  été  envoyée  et  où  elle  fut 
soignée  pour  une  bronchite.  Sortie  le  8  décembre,  elle  fut  em¬ 
menée  chez  ses  parents  au  P...  L...,  vers  les  quatre  heures  de 
l’après-midi.  Arrivée  à  son  domicile  l’enfant  Q...se  plaignit  d’une 
démangeaison  en  disant  qu’une  puce  la  piquait.  Sa  mère,  l’exa¬ 
minant  alors,  trouva  que  son  enfant  était  sale  et  qu’elle  tachait 
sa  chemise.  Les  parties  génitales  étaient  le  siège  d’un  écoulement 
jaunâtre. 

Le  lendemain,  l’enfant  est  ramenée  à  la  consultation  de 
l’hôpital  G.,.,  où  l’on  constate  une  vaginite.  Le  14  décembre,  le 
D'^  G.,.,  consulté  en  ville,  par  les  parents,  voyait  à  son  tour  l’enfant 
■Q...  et  fit  une  prescription.  La  jeune  Eug.  Q...  fut  soignée  au 
moyen  d’irrigations  au  permanganate  de  potasse  jusqu’au  jour  de 
mon  examen. 

E.  Q...  est  assez  bien  développée  pour  son  âge,  mais  d’un 
tempérament  fortement  lymphatique  et  scrofuleux.  Les  lèvres 
sont  épaisses  ;  à  l’entrée  des  narines  il  y  a  quelques  fissures  et  des 
croûtes.  Elle  respire  plus  ou  moins  avec  la  bouche  ouverte  et 
assez  difficilement.  Son  corps  présente  le  développement  de  celui 
d’une  enfant  de  son  âge. 

En  examinant  les  organes  génitaux,  je  note  l’absence  de  duvet 
sur  le  pubis.  Les  grandes  lèvres  présentent  sur  leur  bord  de 
contact  quelques  petites  croûtes  jaunâtres  desséchées;  elles 
recouvrent  entièrement  les  petites  lèvres.  L’hymen  et  la  four¬ 
chette  sont  intactes,  sans  excoriation  ni  déchirure.  La  muqueuse 
du  vagin  est  un  peu  rouge  violacé  et  recouverte  d’une  matière 
muco-purulente  jaunâtre.  Je  n’ai  rien  noté  de  spécial  à  l’orifice 
uréthral,  qui  ne  laisse  pas  sourdre  du  pus,  même  quand  on 
comprime  légèrement  l’urèthre.  L’enfant  n’accuse  pas  de  douleur 
’à  la  miction.  Il  n’y  a  pas  de  ganglions  dans  l’aine  ;  rien  de  spécial 
à  l’anus.  - 

,  La  chemise  que  l’enfant  avait  portée  la  nuit  présentait  sur  ses 
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pans  antérieur  et  postérieur,  de  nombreuses  taches  jaunâtres, 
disséminées,  desséchées  et  donnant  au  toucher  la  consistance  de 
l’empois. 

Au  moyen  d’une  pipette  stérilisée,  j’ai  prélevé  un  peu  de  muco- 
pus,  recouvrant  la  vulve,  en  vue  d’un  examen  bactériologique. 

Cet  examen  fait  au  laboratoire  bactériologique  de  la  ville  de 
Genève  par  M.  le  professeur  Massol  a  été  absolument  négatif  en  ce 
qui  concerne  le  gonocoque. 

Les  symptômes  constatés  sur  l’enfant  Q...  sont  ceux  d’une  vulvo- 
vaginite  purulente.  Ce  fait  admis,  il  nous  reste  à  examiner  main¬ 
tenant  quelle  en  peut  être  l’origine. 

Des  renseignements  recueillis  auprès  du  personnel  médical 
de  l’hôpital  G...,  il  résulte  que  plusieurs  enfants  atteints  de  vulvo- 
vaginite  ont  été  soignées  dans  cet  hospice  depuis  le  il  mars  1900. 
En  effet,  c’est  à  cette  époque  que  date  l’entrée  à  l’hôpital,  d’une 
enfant  venue  du  dehors  et  atteinte  de  vaginite.  Cette  enfant  est 
sortie  guérie  le  1®’^  mai. 

Le  second  cas  a  trait  à  une  malade  entrée  pour  vaginite  et 
ophtalmie  le  31  mars  et  sortie  guérie  le  6  mai. 

Le  troisième  cas  a  été  contracté  à  l’hôpital  même  par  une 
enfant  entrée  le  18  juin  pour  une  hernie  crurale  et  atteinte  de 
vaginite  le  23'juin.  Cette  affection  a  persisté  jusqu’au  27  juillet, 
date  de  la  sortie. 

Le  quatrième  cas  est  celui  d’une  enfant  entrée  le  l^^juillet  pour 
fracture  du  coude.  Vaginite  le  2  août.  Sortie  le  6  août,  non  guérie. 

Cinquième  cas.  Enfant  entrée  le  24  février  pour  coqueluche  et 
abcès  froid.  Vaginite  le  14 août.  Sortie  guérie  le  IS  septembre. 

Sixième  cas.  Enfant  entrée  le  13  août  pour  vaginite.  Sortie 
guérie  le  15  septembre. 

Septième  cas.  Enfant  entrée  le  23  octobre  pour  méningite  et 
atteinte  de  vaginite  avant  son  entrée.  Reprise  par  les  parents, 
cette  enfant  mourut  hors  de  l’hospice,  les  premiers  jours  de 
novembre. 

Huitième  cas.  Enfant  atteinte  de  bronchite.  Entrée  le  17  octobre. 
Vaginite  le  30  octobre.  Sortie  non  guérie,  sur  la  demande  de  la 
mère,  le  17  novembre  1900. 

Neuvième  cas.  Enfant  entrée  le  17  novembre  pour  mal  de 
Pott  dorsal.  Vaginite  du  16  novembre  aux  premiers  jours  de 
décembre.  Guérison,  mais  actuellement  encore  à  l’hôpital  pour 
son  mal  de  Pott.  Il  est  probable  que  cette  enfant  était  déjà 
atteinte  de  vaginite  lors  de  son  entrée.  En  tout  cas,  les  renseigne¬ 
ments  obtenus  ne  sont  pas  très  précis. 

Enfin,  le  dixième  cas  se  rapporte  à  l’enfant  Q...,  qui  fait  l’objet 
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de  ce, rapport.  Cette  petite  fille,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  est 
entrée  à  l’hôpital  G...  le  27  novembre  1900  pour  bronchite.  Elle 
est  sortie  guérie  de  sa  bronchite  le  8  décembre.  Le  10  décembre, 
Q...  mère,  ramenait  son  enfant  à  la  consultation  de  l’hô¬ 
pital  G...  où  les  médecins  constatèrent  que  celte  petite  fille  était 
aussi  atteinte  de  la  vaginite. 

Il  y  a  donc  en  quatre  enfants  entrées  à  l’hospice  avec 
vaginite  ;  les  autres  cas  ont  été  contractés  à  l’hôpital 
même. 

Je  note  en  outre  que  ces  enfants  ont  couché  successive¬ 
ment  dans  la  même  salle  ;  qu’elles  ont  été  en  contact  les  unes 
avec  les  autres  et  ont  dû.  se  servir  de  certains  objets  utilisés 
en  commun.  Il  est  probable  que  le  même  vase  de  nuit  a  dû 
être  utilisé  par  plusieurs  de  ces  enfants. 

Or,  la  contagiosité  de  la  vulvo-vaginite  chez  les  enfants  ne 
saurait  être  mise  en  doute  à  l’heure  actuelle,  et  l’on  sait 
également  que  la  transmission  d’une  enfant  à  une  autre 
peut  se  faire  au  moyen  de  linges,  d’éponges  ou  d’ustensiles 
tels  que  des  vases  de  nuit  utilisés  en  commun.  Rien  donc 
dans  l’examen  des  cas  qui  nous  occupe,  nous  autorise  à  aller 
chercher  ailleurs,  l’origine  de  l’affection  dont  est  atteinte 
la  jeune  Q...,  qui  a  dû  contracter  sa  maladie  à  l’hôpital 
G...,  d’après  le  mode  que  je  viens  d’indiquer. 

Au  moment  où  j’ai  procédé  à  mon  enquête  à  l’hôpital  G..., 
il  ne  restait  plus  dans  cet  établissement,  sur  les  dix 
cas  signalés,  que  l’enfant  S...,  atteinte  du  mal  de  Pott. 

J’ai  prélevé,  au  moyen  d’un  fil  de  platine  stérilisé,  un  peu 
du  mucus  qui  recouvrait  la  vulve  de  cette  enfant  et  en  ai 
fait  des  préparations  sèches  sur  verre,  dans  le  but  de  pro¬ 
céder  à  un  examen  microscopique.  Cet  examen  a  été  fait, 
d’après  les  procédés  habituels  utilisés  en  bactériologie,  au 
laboratoire  de  bactériologie  de  la  ville  de  Genève.  Le  résul¬ 
tat  a  été  nul  au  point  de  vue  des  gonocoques,  mais  il  y 
avait  beaucoup  d’autres  microorganismes,  de  staphyloco¬ 
ques  surtout. 

On  peut  admettre,  selon  toute  vraisemblance,  que  l’affec- 
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lion  dont  est  atteinte  l’enfant  S...,  encore  à.  l’hôpital,  doit 
être  de  même  nature  que  celle  de  l’enfant  Q... 

Des  faits  relatés  ci-dessus  je  conclus  : 

1“  L’enfant  Eugénie  Q...  est  atteinte  de  vulvo-vaginite 
purulente  non  blennorhagique. 

2“  Cette  vulvo-vaginite,  qui  a  sévi  à  l’état  d’épidémie  à 
l’hôpital  G...,  a  plus  que  probablement  été  importée  dans 
cet  établissement  par  l’enfant  entrée  le  17  mars  et  qui  était 
atteinte  de  cette  affection. 

■>  3“  Cette  affection  s’est  propagée,  comme  cela  arrive  sou¬ 
vent  lorsque  des  enfants  vivent  en  commun  ou  se  servent 
des  mêmes  objets. 

4“  L’origine  de  l’affection  dont  est  encore  atteinte  l’enfant 
Q...  ne  me  paraît  pas  devoir  reconnaître  une  autre  cause. 

Dans  la  première  affaire  il  s’agit  de  trois  jeunes  enfants  et 
d’une  jeune  fille  H.  A...,  âgée  de  16  ans.  Il  est  dès  lors 
facile  de  reconstituer  la  scène  et  de  voir  comment  les  choses 
ont  dû  se  passer.  Hélène  A...,  employée,  en  effet,àrEnfantine, 
en  qualité  de  gardienne,  était  chargée  de  donner  les  soins 
nécessaires  aux  enfants  placés  sous  sa  surveillance  notam¬ 
ment  des  soins  de  toilette.  Jeune  et  inexpérimentée  elle  a  dû, 
dans  ce  but,  se  servir  souvent  des  mêmes  objets  ou  des  mê¬ 
mes  linges  de  toilette  ;  elle  l’a  dit,  du  reste.  C’est  sans  doute 
par  ce  moyen  qu’a  dû  se  propager  l’affection  dont  il  s’agit. 
Mais  comment  le  Parquet  a-t-il  dû  intervenir  et  quelle  est 
la  cause  qui  a  motivé  l’enquête? 

Nous  avons  dit  que  l’enfant  Big...,  la  première  atteinte, 
était  entrée  à  l’Enfantine  le  3  juin  ;  le  5  juillet  elle  tombait 
malade  et,  le  7,  elle  fut  retirée  de  l’asile  parce  qu’elle  salis¬ 
sait  sa  chemise.  A  ce  propos,  nous  ferons  observer  qu’il 
nous  fut  assez  difficile  de  savoir  si  elle  avait  été  rendue  à 
ses  parents  à  cause  de  l’affection  dont  elle  était  atteinte,  ou 
si  sa  mère  l’a  reprise  spontanément.  Le  fait  est  que,  de  suite, 
le  bruit  de  manœuvres  indécentes  exercées  sur  la  personne 
de  cette  enfant  prit  corps  et,  de  là,  à  accuser  la  jeune  fille 
<;hargée  de  la  surveillance,  il  n’y  avait  qu’un  pas. 
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Dans  l’imagination  surexcitée  des  parents  de  l’enfant, 
une  hypothèse  semblable  pouvait  seule  justifier  la  cause 
de  la  maladie  dont  était  atteinte  la  petite  Big... 

Ce  fut  pis  encore  quand  on  apprit  que  deux  autres  petites 
compagnes  de  l’enfant  Big...  étaient  aussi  malades.  L’üne 
avait  été  reprise  aussi  par  sa  mère  Je  7  Juillet,  l’autre 
envoyée  à  l’hôpital  G...  pour  y  être  soignée  de  son  affection. 
Le  doute  n’était  plus  possible. 

Les  parents  causèrent;  l’affaire  fut  ébruitée  et  le  surlen¬ 
demain  un  Journal  publiait  dans  ses  colonnes  un  article 
sensationnel, parlant  des  scandales  qui  se  passaient  dans  un 
asile  pour  enfants  situé  dans  le  canton.  La  Jeune  A...  était 
la  seule  coupable  ;  elle  fut  arrêtée  sous  l’inculpation  d’at¬ 
tentats  à  la  pudeur  sur  la  personne  des  trois  enfants  ci-des¬ 
sus.  Sa  moralité  fut  aussitôt  mise  en  doute  et,  comme  dans 
l’esprit  du  public,  l’idée  d’une  inflammation  vulvaire  chez 
les  petites  filles  paraît  inséparable  d’une  affection  véné¬ 
rienne,  la  Jeune  A...  devait  être  à  coup  sûr  atteinte  d’une 
affection  de  ce  genre.  Or,  l’enquête  et  tout  particulièrement 
l’expertise  médico-légale,  ont  démontré  qu’il  n’y  avait  abso¬ 
lument  rien  de  fondé  dans  les  accusations  lancées  contre 
Hélène  A...  Il  ne  fut  pas  démontré  non  plus  qu’elle  se  fût 
livrée  sur  la  personne  de  ces  enfants  à  des  actes  indécents. 
Hélène  A...,  qui  avait  été  incarcérée,  fut  relâchée  de  suite 
après  la  remise  au  Parquet  du  rapport  médico-légal  et 
l’affaire  se  termina  par  un  non-lieu. 

La  seconde  affaire  devient  plus  grave,  car  un  des  méde¬ 
cins  chargés  du  service  à  l’hôpital  G...  fut  nettement  incri¬ 
miné  parles  parents  d’une  des  enfants. 

Disons  tout  d’abord  que  les  enfants  malades  couchaient 
dans  la  même  chambre  et  se  servaient  fréquemment,  malgré 
la  surveillance,  du  même  vase  de  nuit.  L’enfant  Q...,  qui  a 
fait  l’objet  d’une  plainte  au  Parquet,  était  entrée  le  27  no¬ 
vembre  à  l’bôpital  G...,  mais  déjà  le  17  mars  1900,  une  Jeune 
fille  atteinte  de  vulvo-vaginite  y  avait  été  reçue  et  depuis  ce 
moment  plusieurs  cas  se  sont  déclarés  spontanément  dans 
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cet  hôpital.  Nous  avons  dit  que  la  jeune  Q...,  entrée  le  27  no¬ 
vembre,  sortait  guérie  de  sa  bronchite  le  8  décembre  1900. 
Elle  fut  reconduite  chez  ses  parents  et  sa  mère  fut  fort 
effrayée  de  voir  que  sa  petite  fille  était  encore  malade  et 
salissait  sa  chemise. 

L’enfant,  interrogée,  déclara  que  lemédecin  l’avait  touchée 
avec  son  bistouri.  Il  n’en  fallait  pas  plus  et,  dans  l’imagina- 
nation  surexcitée  de  la  mère,  le  bistouri  prit  bientôt  une 
autre  forme.  L’enfant  avait  parlé  ;  le  doute  n’était  plus  pos¬ 
sible,  elle  avait  été  victime  d’un  attentat  à  la  pudeur  et 
c’est  dans  ce  sens  qu’une  plainte  fut  déposée  au  Parquet. 
Or,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l’honorabilité  du  méde¬ 
cin  incriminé  ne  saurait  être  mise  en  doute  et,  ce  qu’il  y  a 
de  plus  extraordinaire,  c’est  qu’il  avait  à  peine  vu  cette  enfant 
qui  était  soignée  par  d’autres  médecins.  Il  va  sans  dire  qu’à 
la  suite  du  rapport  déposé,  l’enquête  ne  fut  pas  poursuivie 
et  que  la  genèse  de  l’affection  dont  était  atteinte  la  jeune 
Q...  s’explique  assez  bien  par  ce  que  nous  avons  exposé 
dans  le  rapport  que  nous  avons  été  chargé  de  faire  à  ce  sujet. 

Ces  deux  observations  présentent  certains  points  com¬ 
muns  qu’il  importe  de  relever.  Tout  d’abord  c’est  l’extrême 
complaisance  avec  laquelle  les  parents  acceptent  les  dires  de 
leur  enfant.  Il  suffit  d’un  mot,  pour  lancer  à  l’adresse  d’une 
personne  honorablement  connue,  les  plus  graves  accusa¬ 
tions,  et  qui  connaîtra  jamais  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
victimes  de  pareilles  insinuationsou  même  condamnés  à  tort? 
Il  devient  presque  banal  de  dire  combien  l’expert  doit  être  ré¬ 
servé  dans  ses  conclusion  et  combien  il  ne  doit  donner  son 
opinion,  dans  des  affaires  de  ce  genre,  qu’après  avoir  mûre¬ 
ment  réfléchi  aux  conséquences  qui  peuvent  découler  de 
l’inobservation  des  règles  de  la  plus  élémentaire  prudence. 

Dans  les  observations  qui  précèdent,  indépendamment 
des  causes  qui  peuvent  occasionner  une  vulvite  du  genre  de 
celle  que  nous  avons  constaté,  pouvait-il  s’agir  d’une  vul¬ 
vite  traumatique  ou  même  d’une  affection  de  nature  blen- 
norhagique  ? 
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On  sait  combien  est  fre'quente  le  vulvite  spontanée  chez 
des  enfants  lymphatiques  ou  privés  de  soins  de  propreté 
(Brouardel).  Du  reste,  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  pa¬ 
thologie.  infantile  sont  d’accord  sur  ce  point  (Comby, 
Descroizille,  etc.). 

Quant  aux  signes  qui  peuvent  servir  à  différencier  la 
vulvite  traumatique  de  la  vulvite  spontanée,  nous  savons 
qu’ils  n’ont  qu’une  valeur  relative,  et  nous  pensons  que 
dans  un  examen  de  ce  genre  l’expert  fera  bien  de  rester 
sur  la  plus  extrême  réserve.  A  moins  de  désordres  graves 
il  est  de  toute  impossibilité  de  se  prononcer.  La  distinction 
adoptée  par  Tardieu,  ne  saurait,  comme  l’a  déjà  fait  remar¬ 
quer  Brouardel,  être  acceptée  sans  réserve.  Il  nous  est  arrivé 
quelquefois  d’observer  de  jeunes  fillettes  atteintes  de  vulvite 
purulente  et  cependant,  malgré  les  affirmations  et  les  dires 
des  parents,  nous  n’avons  pu  admettre  des  conclusions  ten¬ 
dant  à  faire  croire,  à  défaut  d’autres  preuves^  que  nous 
nous  trouvions  en  face  d’enfants  victimes  d’attentats  à  la 
pudeur. 

Elle  nous  paraît  donc  juste  la  conclusion  de  Thoinot  lors¬ 
qu’il  dit  :  «  La  vulvite  consécutive  aux  attentats  à  la  pu¬ 
deur  n’a  pas  de  physionomie  spéciale  et  l’on  ne  saurait  à 
coup  sûr  la  reconnaître  entre  toutes.  » 

Dès  notre  premier  rapport,  rien,  dans  l’examen  des  or¬ 
ganes  génitaux  des  trois  enfants  vues  par  nous,  ne  pouvait 
nous  permettre  de  dire,  par  les  caractères  observés,  que  la 
vulvite  résultait  d’attouchements  ou  de  manœuvres  exercées 
par  la  jeune  Hélène  A... 

Un  point  important,  et  que  nous  tenons  à  relever  dans  les 
cas  semblables  à  ceux  qui  nous  occupent,  c’est  l’examen 
bactériologique  des  matières  recouvrant  la  vulve  des  en¬ 
fants,  surtout  si  l’on  suppose  l’existence  d’une  affection 
blennorhagique.  Nous  savons  fort  bien  que  la  valeur  du 
gonocoque  a  pu  être  discutée  au  point  de  vue  de  son  impor¬ 
tance  spécifique  dans  la  vulvite  blennorhagique,  mais  nous 
n’avons  jamais  manqué  de  le  faire  quand  nous  avons  été 


appelé  à  examiner  des  jeunes  filles.  Nous  croyons  à  la  spé- 
cifité  du  gonocoque  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  gono¬ 
coque  trouvé  dans  les  produits  examinés,  la  probabilité  ou 
la  certitude  d’un  attentat  à  la  pudeur  s’impose.  Ce  serait 
aller  trop  loin  et  s’exposer  à  de  graves  erreurs. 

A  défaut  d’autres  preuves,  il  pourrait  y  avoir  une  simple 
présomption  dans  le  cas  où  la  petite  fille  et  l’inculpé  seraient 
tous  deux  atteints  de  blennorhagie.  Et  puisque  nous  par¬ 
lons  du  gonocoque,  nous  ferons  observer,  en  terminant,  que 
nous  ne  considérons  pas  comme  suffisant  le  simple  examen 
microscopique  des  produits  prélevés  et  traités  selon  les  rè¬ 
gles  de  la  technique  bactériologique,  pour  déceler  la  pré¬ 
sence  du  gonocoque.  On  pourrait  s’exposer  à  de  graves 
erreurs.  Toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  le  meil¬ 
leur  critérium  est  celui  qui  sera  tiré  des  cultures  des  mi¬ 
croorganismes  eux-mêmes,  si  par  hasard  il  s’en  trouve. 
Pour  un  œil  peu  exercé,  d’autres  microbes  pourraient  être 
confondus  avec  le  gonocoque.  Mais  les  cultures  ayant  leurs 
caractères  spéciaux  pour  chaque  microbe,  les  chances  d’er¬ 
reur  nous  paraissent  moins  grandes  avec  cette  méthode.  Au 
dire  de  personnes  compétentes,  les  cultures  sur  gélose- 
ascite  seraient  excellentes  pour  le  gonocoque. 


STATIONNEMENTS  DE  NOMADES  ET  DE  FORAINS 
DANS  LE  XX«  ARRONDISSEMENT 
Par  M.  H.  Bunel 

Membre  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  (1). 

M.  le  Maire,  Président  de  la  Commission  d’hygiène  du 
XX®  arrondissement,  a  informé  M.  le  Préfet  de  police  que, 
dans  la  séance  du  29  décembre  dernier,  l’attention  de  cette 
Commission  a  été  appelée  par  M.  Nessi,  architecte-voyer, 
sur  les  dangers  que  présente,  pour  l’hygiène  publique,  le 

(1)  Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police.  Compte  rendu  des  séances  du 
Conseil  d’bygiène  publique  et  de  salubrité,  1901,  7®  année,  n»  5. 
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séjour  de  roulottes  occupées  par  les  saltimbanques  et  les 
forains,  sur  de  nombreux  terrains  de  l’arrondissement. 

Les  hôtes  de  ces  habitations  nomades,  a  dit  M.  Nessi,  dé¬ 
versent,  de  tous  côtés,  dans  des  endroits  dépourvus  de  tout 
moyen  d’évacuation,  leurs  ordures  et  même  leurs  déjections. 

Émue  de  cette  situation,  la  Commission  d’hygiène  a  émi& 
le  vœu  que  le  séjour  des  roulottes  ne  soit  plus  toléré,  do 
jour  ni  de  nuit,  sur  les  terrains,  quelconques  où  les  règle¬ 
ments  sur  l’hygiène  ne  peuvent  être  appliqués. 

Vous  m’ave?  prié,  monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
examiner  la  question  et  de  vous  faire  connaître  mon  avis, 
dans  une  des  prochaines  séances  du  Conseil  d’hygiène. 

Il  existe,  dans  le  XX“  arrondissement,  plusieurs  campe¬ 
ments  de  forains  et  de  saltimbanques,  dont  trois  rue  des 
Pyrénées,  un  rue  des  Maraîchers,  très  important,  ainsi  que 
la  rue  de  la  Plaine,  et  enfin  rue  de  la  Cour-des-Noues  et  rue 
de  Bagnolet. 

Rue  des  Pyrénées,  341 ,  dans  un  terrain  d’une  superficie 
d’environ  1.000  mètres,  séjournent,  actuellement,  neuf  rou¬ 
lottes  abritant  des  marchands  des  quatre-saisons,  des  mar¬ 
chands  au  panier  et  des  forains.  Des  baraques  en  planches 
et  en  toile  sont  annexées  aux  voitures  et  dans  une  de  ces 
baraques  couverte  en  toile,  n’ayant  que  2  mètres- sur 
2  mètres  et  2“',30  de  hauteur,  couchent,  dans  le  même  lit, 
deux  employés  d’un  teneur  de  jeu  de  balançoires,  n’atten¬ 
dant  que  la  belle  saison  pour  courir  les  fêtes  foraines.  Un 
marchand  de  fleurs  est  installé,  depuis  treize  mois,  et  un 
marchand  de  mercerie  ambulant,  depuis  deux  ans.  Le  sol 
est  en  terre,  pas  nivelé;  il  n’y  a  ni  eau  ni  cabinet  d’aisances 
et  toutes  les  ordures  ménagères  et  les  déjections  sont  accu¬ 
mulées  au  fond  du  terrain.  Le  prix  de  location  par  mois, 
pour  le  stationnement  d’une  roulotte,  est  de  5  francs. 

Rue  des  Pyrénées,  319,  sur  un  autre  terrain  appartenant 
au  même  propriétaire  et  ayant  au  moins  2.000  mètres  de  sur¬ 
face,  une  douzaine  de  roulottes  et  dés  baraques  en  planches, 
en  toile  et  en  carton  bitumé,  abritent  des  forains,  un  bros- 
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sier,  un  repasseur  de  couteaux,  un  rétameur  de  casseroles, 
un  fabricant  de  paniers,  un  marchand  de  vaisselle,  enfin, 
dans  une  vieille  roulotte  établie  à  domicile  fixe,  un  retraité 
de  l’État  avec  son  fils,  élève  des  pigeons.  En  façade  sur  la 
rue,  quelques  abris  grossiers  en  planches,  couverts  en  toile, 
qui  sont  loués  les  jours  de  marché.  Le  sol  est  en  terre,  sans 
écoulement  d’eau  ;  dans  une  baraque  en  planches,  un  ca¬ 
binet  d’aisances  avec  un  tonneau  sous  terre.  . 

Rue  des  Pyrénées,  190,  à  l’angle  de  la  rue  de  l’Est,  sur  un 
terrain  de  1.200  mètres  de  surface  environ,  une  roulotte,  une 
baraque  en  planches,  logement  du  gardien  du  terrain,  enfin 
une  écurie  et  une  remise  dans  laquelle  je  n’ai  pu  pénétrer 
et  où  un  boucher  forain  remise,  tous  les  soirs,  son  cheval 
et  sa  voiture  et,  probablement,  la  viande  qui  n’a  pas  été 
vendue  dans  la  journée.  La  cour  est  couverte  de  fuinier, 
qui  séjourne  là  depuis  plusieurs  semaines.  Sol  en  terre,  non 
nivelé;  ni  eau,  ni  cabinets  d’aisances.  En  façade,  quelques 
abris  pour  le  marché  qui  se  tient,  sur  le  trottoir  de  cette  rue, 
deux  fois  par  semaine. 

Le  terrain  delà  rue  des  Maraîchers,  28,  vous  a  déjà  été 
signalé,  en  1897  (1),  et  en  fait  l’objet  d’un  intéressant  rapport 
au  Conseil  d’hygiène  de  notre  collègue  M.  Vallin  ;  je  ne 
crois  pas  devoir  revenir  sur  la  description  si  pittoresque 
qu’il  vous  a  donnée  de  ce  campement;  rien  n’est  changé 
dans  l’aspect  ni  dans  les  conditions  hygiéniques  déplorables 
de  cette  population  de  plus  de  cent  personnes.  Lors  de  ma 
visite,  j’ai  constaté  la  présence  d’une  quinzaine  de  roulottes 
qui,  au  mois  de  mars,  quitteront  certainement  cet  emplace¬ 
ment,  mais  il  restera  une  agglomération  de  baraques  en 
planches,  en  toile  et  en  torchis,  abritant  des  marchands 
ambulants,  un  forgeron  avec  sa  forge  et  son  enclume,  des 
menuisiers,  etc.  Le  sol  n’est  pas  nivelé,  il  n’y  a  ni  eau,  ni 
écoulement  d’eau  ;  les  ordures  ménagères  et  les  déjections 
sont  jetées  en  tas  sur  le  terrain  même.  Un  cabinet  d’aisances 

'  <1)  Voy.  le  Compte  rewdwde -/S57,  p.  6  et  28. 
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dans  une  baraque  en  planches.  Le  concierge,  gérant  de  ce 
terrain,  élève  des  poules,  des  lapins,  des  pigeons,  dans  des 
barraques  grillagées,  construites  sur  la  terre,  sans  drainage, 
ni  pavés,  ni  enduit  pour  imperméabiliser  le  sol.  Il  m’a  assuré 
que  le  propriétaire  devait  prochainement  assainir  son  ter¬ 
rain,  établir  le  tout  à  l’égout,  avec  cabinets  réglementaires, 
et  installer  une  canalisation  d’eau  potable. 

Rue  de  la  Plaine,  69,  sur  un  vaste  terrain  ayant  plusieurs 
milliers  de  mètres,  le  principal  locataire,  saltimbanque  lui- 
même,  a  élevé,  sur  la  rue,  à  gauche  de  la  porte  d’entrée, 
des  contructions  d’un  étage,  dont  la  boutique  en  façade  est 
louée  à  un  débit  de  vin  ;  à  la  suite,  un  serrurier  répare  des 
vélocipèdes.  A.  droite,  le  logement  du  représentant  du  pro¬ 
priétaire  et  une  chambre  de  4  mètres  sur  4  mètres  et  2“,60. 
de  hauteur,  soit  43  mètres  cubes,  dans  laquelle  vivent  et 
couchent  les  douze  Cinghalais,  principaux  acteurs  et  dan¬ 
seurs  du  Théâtre  Hindou  de  l’Exposition.  Ils  viennent  de 
faire  une  saison  à  Londres  et  n’attendent  que  la  foire  au  Pain 
d’épice  pour  commencer  le  tour  des  fêtes  foraines,  dans 
Paris,  sous  la  direction  de  leur  Barnum,  principal  locataire 
du  terrain  qui  nous  occupe.  Au  fond,  un  campement  de 
quatorze  roulottes,  sur  un  sol  non  nivelé  et  non  drainé.  Un 
seul  cabinet  d’aisances  dans  des  conditions  déplorables,  avec 
tonneau  mobile  sous  terre,  dans  un  caveau  fermé  par  une 
trappe  en  bois.  Il  n’y  a,  pas  d’eau,  mais,  près  de  la  porte, 
sur  la  rue,  deux  ruisseaux  pavés,  en  très  mauvais  état, 
déversent  les  eaux  de  l’entrée  seulement  et  non  de  la  tota¬ 
lité  du  terrain,  qui  n’est  pas  nivelé,  dans  deux  siphons  en 
communication  .avec  l’égout  public,  et  dont  l’engorgement 
de  l’un  deux,  celui  de  droite,  occasionnait,  lors  de  ma  visite, 
une  mare  d’eau  stagnante,  croupie  et  infecte. 

Rue  de  la  Cour-des-Noues,  à  l’angle  de  la  rue  du  Cher,  un 
grand  terrain  d’environ  1 SOO  mètres,  sur  lequel  sont  instal¬ 
lées,  à  demeure  fixe,  deux  anciennes  roulottes  servant  d’ha¬ 
bitation  à  un  ménage  qui  tient  un  tir  dans  les  fêtes  foraines. 
La  roulotte  de  voyage  et  le  matériel  sont  remisés,  pour  la 
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saison  d’hiver,  dans  le  terrain  de  la  rue  de  la  Plaine.  La 
locataire  élève  des  poules  et  des  pigeons.  En  façade,  sur  la 
rue  du  Cher,  un  brocanteur  abrite  son  cheval  et  ses  mar¬ 
chandises  dans  une  baraque  en  planches  construite  avec 
de  vieux  bois  de  démolition.  Le  sol  est  en  terre,  non  nivelé; 
il  n’y  a  ni  eau,  ni  cabinets  d’aisances,  ni  ruisseaux  pavés. 
Ce  qu’il  y  a  de  plus  intéressant  dans  cet  état  de  choses,  qui 
vous  est  signalé  par  M.  le  Maire  du  XX®  arrondissement, 
c’est  que  le  terrain  appartient  à  la  Yiile  de  Paris,  et,  d’après 
la  déclaration  qui  m’a  été  faite  par  le  locataire,  le  bureau 
du  Domaine  lui  louerait  le  sol  à  raison  de  1  franc  le  mètre 
et  par  an. 

Rue  de  Bagnolet,  à  l’angle  de  la  rue  de  la  Réunion,  un 
marchand  de  vaisselle  en  tôle  émaillée  a  étalé  sa  marchan¬ 
dise  et  installé,  depuis  trois  mois,  l’unique  roulotte  dans 
laquelle  il  habite  avec  sà  femme  et  ses  deux  enfants.  Même 
état  du  sol  et  mêmes  causes  d’insalubrité  que  pour  le  terrain 
précédent'  La  locataire  m’a  aussi  déclaré  que  ce  terrain  lui 
était  loué  par  la  Ville  de  Paris,  que,  d’ailleurs,  elle  le 
quittait  et  que,  tout  récemment  encore,  elle  était  établie 
sur  Un  terrain  communal  rue  de  la  Convention,  à  l’angle 
de  la  rue  de  Vaugirard.  Elle  a  ajouté  que  son  mari  recher¬ 
chait  spécialement  les  terrains  appartenant  à  la  Ville. 

Pour  ces  deux  derniers  terrains,  je  crois  qu’il  est  inutile 
d’insister,  puisque  l’on  se  trouve  en  face  d’un  propriétaire 
dont  le  premier  devoir  est  de  faire  disparaître  les  causes 
d’insalubrité  et  de  concourir  à  l’exécution  des  lois,  ordon¬ 
nances  et  arrêtés  concernant  l’hygiène  publique.  Il  suf¬ 
fira  donc  d’en  prévenir  votre  collègue,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  pour  qu’à  l’avenir  les  terrains  communaux  ne  soient 
plus  affectés  à  des  campements  de  forains  ou  de  saltimban¬ 
ques. 

En  1893  (1)  et  en  1895  (2),  à  la  suite  de  rapports  sur  de 
semblables  agglomérations  insalubres,  j’ai  déjà  rappelé  les 

(1)  Voy.  le  Rapport  général  de  1890-1894,  p.  126  à  131, 

{‘H)  \oj.  le  Compte  rendu  de  189S,p.  ZOO 
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lois,  les  arrêtés  et  les  ordonnances  en  vertu  desquels  votre 
Administration  pouvait,  conjointement  avec  ]a  Préfecture  de 
la  Seine,  agir  pour  faire  disparaître,  tout  au  moins  de  l’inté¬ 
rieur  de  Paris,  ces  stationnements  de  forains  et  ces  nomades 
dangereux  pour  la  santé  publique,  je  crois  inutile  de  les 
citer  à  nouveau. 

Le  Conseil  d'Hygiène  a  reconnu,  maintes  fois,  la  lenteur 
de  la  procédure  administrative,  quand  il  s’agit  d’obtenir 
l’application  de  la  loi  du  13  avril  1850,  sur  les  logements 
insalubres  et  des  arrêtés  du  Préfet  de  la  Seine  et  des 
ordonnances  de  police,  sur  le  drainage  du  sol,  le  pavage 
des  ruisseaux,  l’enlèvement  des  fumiers  et  la  construction 
de  fosses  et  de  cabinets  réglementaires.  Quant  à  l’eau, 
indispensable  et  de  première  nécessité  pour  le  lavage  et 
la  propreté  de  semblables  agglomérations,  je  ne  connais 
aucun,  texte  de  loi  qui  puisse  l’imposer  au  propriétaire  du 
sol. 

Tous  les  ans,  au  commencement  de  Thiver,  nous  voyons 
se  renouveler  les  plaintes  concernant  ces  stationnements,  et 
tous  les  hygiénistes  sont  unanimes  avons  signaler  les  dan¬ 
gers  qu’il  peut  y  avoir,  pour  la  santé  publique,  à  les  tolérer 
plus  longtemps. 

Si  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  sont  impuissantes, 
vos  pouvoirs  de  police  vous  permettent  certainement  d’édic¬ 
ter  une  ordonnance  spéciale  interdisant  la  location  de  ter¬ 
rains  vagues  non  drainés,  non  assainis,  sans  eau,  sans  ruis¬ 
seaux  pavés,  sans  cabinets  réglementaires  et  qui  ne  réuni¬ 
raient  pas  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  assurer  la 
salubrité  du  voisinage  et  de  ces  campements.  Une  ordon¬ 
nance  de  police  donnant  satisfaction  à  ces  desiderata^  serait 
bien  accueillie  des  maires  des  communes  suburbaines,  sou¬ 
vent  très  embarrassés  et  même  désarmés  pour  agir  dans 
des  cas  semblables,  qu’ils  vous  signalent  d’ailleurs  fréquem¬ 
ment;  je  ne  doute  pas  qu’ils  ne  s’empressent  de  la  rendre 
applicable  dans  la  commune  qu’ils  administrent. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  nombre  des  forains  va 
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sans  cesse  en  augmentant,  par  suite  de  la  non-interruption 
des  fêtes  foraines,  qui,  de  mars  à  décembre,  se  tiennent  dans 
les  vingt  arrondissements  de  Paris.  Les  trois  mois  de 
morte-saison,  ils  les  passent  à  réparer  leur  matériel  dans 
les  terrains  non  construits,  anciens  jardins  maraîchers, 
qu’on  leur  loue  à  bas  prix,  à  5  francs  par  roulotte  et  par 
mois.  Dans  les-  terrains  de  la  zone,  ils  s’installent  en  bor¬ 
dure  des  grandes  voies  qui  donnent  accès  aux  barrières  et, 
les  dimanches  et  jours  de  fête,  donnent  quelques  représen-^ 
tâtions,  quand  le  temps  n’est  pas  trop  rigoureux.  Ce  ne  sont 
plus  des  forains  proprement  dits,  puisqu’ils  ne  quittent  plus 
Paris,  ni  ses  faubourgs,  et  que  la  fête  de  Saint-Cloud,  en 
septembre,  est  leur  plus  lointaine  excursion.  Tout  se  trans¬ 
forme;  le  saltimbanque  et  le  forain  n’émigrent  plus,  et, 
pendant  les  trois  mois  de  chômage,  n’ayant  pas  le  droit  de 
.stationner  sur  les  places  et  les  voies  publiques  de  la  Capitale, 
il  faut  nécessairement  qu’ils  trouvent  un  emplacement  pour 
remiser  leurs  roulottes.  Si  l’on  accepte  la  continuité  des 
fêtes  foraines,  dans  Paris,  pendant  neuf  mois  de  l’année,  il 
convient  aussi  de  réglementer,  pendant  les  trois  autres 
mois,  le  stationnement  de  ces  logements  ambulants,  sur  les 
terrains  des  propriétaires  qui  leur  donnent  un  asile,  et 
-d’exiger  l’exécution  des  mesures  les  plus  élémentaires 
dn  l’hygiène  publique,  afin  d’éviter  les  plaintes  du  voisinage, 
la  propagation  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses  et 
d’assurer  la  salubrité  de  la  ville.  : 

Depuis  sept  années,  rien  n’a  été  fait  pour  remédier  à  un 
pareil  état  de  choses,  aucune  entente  n’est  intervenue,  entre 
les  deux  Préfectures,  pour  l’exécution  rigoureuse  des  arrêtés 
et  ordonnances  en  vigueur. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  proposer  d’édicter,  en  vertu  de 
vos  pouvoirs  de  police,  une  ordonnance  qui,  condensant  les 
-mesures  hygiéniques  indispensables,  imposera  aux  proprié¬ 
taires  ou  locataires  principaux  de  ces  terrains  vagues,  leur 
exécution,  avant  toute  location  à  celte  population  nomade  à 
laquelle  on  a  reconnu  droit  de  cité. 
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M.  LE  Président  déclare  la  discussion  ouverte  et  donne  la 
parole  à  M.  Walceenaer,  qui  dit,  en  substance,  ce  qui  suit  : 

M.  le  Préfet  de  Police  a,  sur  l’industrie  des  forains,  une  mission 
de  contrôle  et  de  surveillance  étroite,  à  raison  notamment  de  ce 
que  ces  industriels  ne  peuvent  s’installer  sur  la  voie  publique 
sans  son  autorisation.  Mais  quant  au  stationnement  des  roulottes, 
pendant  le  chômage,  sur  des  terrains  privés  loués  à  cet  effet, 
est-ce  bien  sous  la  forme  proposée  par  M.  Bunel  que  l’Adminis¬ 
tration  peut  intervenir  pour  assurer  la  salubrité  des  logements 
constitués  par  ces  roulottes  ?  J’avoue,  sous  réserve  des  éclaircis¬ 
sements  que  M.  Bunel  voudra  bien  fournir,  ne  pas  voir  nettement 
quelle  serait  la  base  légale  d’une  ordonnance  de  M.  le  Préfet  de 
Police  réglementant  ce  stationnement  en  dehors  des  voies 
publiques  ou  imposant  des  règles  spéciales  à  cette  catégorie 
d’habitations. 

M.  Bunel  répond  que,  du  moins  à  son  avis,  M.  le  Préfet  de 
Police  est  suffisamment  armé  pour  agir  par  les  dispositions  de 
l’article  23  de  l’arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  an  VIII, 
article  dont  le  paragraphe  1  est  ainsi  conçu  :  «  Il  (le  Préfet 
de  Police)  assurera  la  salubrité  de  la  ville,  en  prenant  des  me¬ 
sures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épizooties,  les 
maladies  contagieuses...  »  . 

Peut-être  suffîrait-il  de  remanier  et  de  compléter,  dans  le 
sens  des  desiderata  exposés  dans  le  présent  rapport,  les  disposi¬ 
tions  de  l’ordonnance  du  23  novembre  1853,  concernant  la  salu¬ 
brité  des  habitations,  ordonnance  prise  en  vertu  des  pouvoirs 
conférés  au  Préfet  de  Police  par  l’arrêté  précité  du  12  messidor 
an  VIII. 

M.  Brousse  suggère  que,  de  même  que  l’exercice  des  métiers 
des  forains  est  réglementé  par  ordonnance  de  police,  on  pourrait 
peut-être  aussi  déterminer  certaines  conditions  pour  l’habitat  des 
nomades,  pendant  leur  morte-saison,  c’est-à-dire  durant  la 
période  où  il  n’existe,  dans  Paris,  aucune  fête  foraine. 

M.  LE  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  Police  estime  que 
les  questions  soulevées  par  l’intéressant  rapport  de  M.  Bunel  sont 
assez  complexes.  Parmi  les  propositions  diverses  qu’il  contient,  il 
en  est  dont  l’exécution  semble  incomber  à  la  Préfecture  de 
Police  ;  il  en  est  d’autres  qui  paraissent  plutôt  du  ressort  de  la 
Préfecture  de  la  Seine.  Or,  ce  n’est  pas  sur  les  voies  et  moyens 
d’exécution  qu’il  s’agit  de  statuer  présentement,  c’est  sur  une 
question  de  principe  que  le  Conseil  est  consulté.  S’il  veut  bien 
donner  son  assentiment  à  la  conclusion  globale  formulée  par 
M.  le  Rapporteur,  le  Conseil  peut  être  assuré  que  l’accord  se 
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fera  complètement  entre  les  deux  Préfectures,  pour  que  toutes 
•mesures  praticables  soient  prises  afin  de  conjurer  les  inconvé¬ 
nients  ou  les  dangers  pouvant  résulter  des  stationnements  insa¬ 
lubres  de  nomades  et  de  forains. 

M.  LE  Président  résume  la  discussion  et  met  aux  voix  la  con¬ 
clusion  du  rapport  de  M.  Bunel;  elle  est  adoptée  à  runanimité. 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE  DANS  LES  PAYS  CHAUDS 

CLIMATOLOGIE  DES  PAYS  CHAUDS  ET  TROPICAUX 
SON  INFLUENCE  EN  PATHOLOGIE 
Par  le  D"  J.  Brault, 

Professeur  à  l’École  de  médecine  d’Alger. 

Les  cosmographes  ont  divisé  le  globe  d’une  façon  géome- 
■Irique,  en  traçant  dans  chaque  hémisphère  des  parallèles 
-à  l’équateur  :  tropiques,  cercles  polaires;  et  ont  reconnu 
les  zones  suivantes  :  torride,  sus-tropicale,  circumpolaire. 
Les  médecins,  pathologistes  ou  hygiénistes,  tiennent  compte 
de' la  température  et  admettent  les  climats  suivants  :  cli- 
rniats  torrides  de  l’équateur  thermique  de  -j-  28°  à  -j-  25®, 
les  climats  chauds  de  -j-  25®  à  +  IS®,  les  climats  tempérés 
-de  -[-  15®  à  -f-  5®,  les  climats  froids  de  +  S”  à  — :  5®  et  lès  cli¬ 
mats  polaires  de  —  5®  à  — 15®. 

Dans  cette  étude,  nous  n’avons  à  nous  préoccuper  que  des 
climats  chauds  et  torrides. 

Climats  chauds.  —  Les  climats  chauds  compris,  ayons- 
nous  dit,  entre  les  isothermes  -|-25®  et  -f  15®,  comprennent 
dans  l’hémisphère  nord  ;  le  sud  européen,  l’Afrique  du  nord, 
l’Asie  centrale,  le  sud  des  États-Unis  et  le  nord  du  Mexique; 
moins  étendus  dans  l’hémisphère  australe,  ils  ne  compor¬ 
tent  que  la  pointe  sud  de  l’Afrique,  l’Australie  presqu’en 
totalité  et  la  partie  moyenne  de  l’Amérique  du  Sud. 

D’une  façon  générale,  dans  la  zone  chaude  des  deux 
hémisphères,  les  quatre  saisons  existent  bien,  mais  le  prin¬ 
temps  et  l’automne,  les  deux  saisons  sans  conteste  les  plus 
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agréables,  durent  très  peu  et  l’on  peut  déjà  ÿ  envisager,  en^ 
quelque  sorte,  une  saison  sèche  et  une  saison  des  pluies. 

La  première  s’établit  d’avril  en  octobre,  pour  les  pays  de  - 
l’hémisphère  nord  ;  d’août  en  mars,  pour  ceux  de  l’hémis¬ 
phère  sud  ;  le  reste  de  Tannée  étant  occupé  par  la  saisom 
pluvieuse.  11  faut  bien  dire  également  que  si  les  jours  plu¬ 
vieux  sont  en  général  plus  rares,  la  pluie  tombe  avec  une 
violence  qui  rappelle  déjà  un  peu  les  averses  des  tropi¬ 
ques. 

La  plupart  du  temps,  pendant  la  saison  sèche,  l’atmos¬ 
phère  est  d’une  limpidité  extrême  et  la  luminosité  est  très- 
intense. 

Dans  ces  pays,  Thumidité  atmosphérique  est  élevée,  la. 
tension  absolue  de  la  vapeur  d’eau  est  considérable,  sur¬ 
tout  dans  les  mois  d’été  (17  à  18  millimètres  à  Alger  et  plus^ 
encore  à  Alexandrie,  etc.).  Pour  ce  qui  est  de  l’humidité 
relative,  c’est-à-dire  du  rapport  entre  la  vapeur  d’eàu  conte¬ 
nue  et  celle  que  l’air  pourrait  contenir,  à  la  même  tempé¬ 
rature,  s’il  était  à  saturation  (1)  ;  elle  varie  très  peu  ên^ 
général,  au  cours  de  l’année. 

Bien  entendu,  dans  cette  même  zone,  le  type  général 
comporte  une  grande  variabilité,  soit  au  point  de  vue  de 
la  température,  soit  au  point  de  vue  de  Thygromicité.  Ici,, 
il  faut  tenir  grandement  compte  de  certaines  conditions 
telluriques  ;  altitude,  proximité  de  la  mer,  embouchures 
de  fleuves  barrées  et  marécageuses,  voisinage  plus  ou  moins 
immédiat  du  désert. 

Je  citerai  quelques  exemples  :  si  la  température  est  uni¬ 
forme,  sur  le  littoral  méditerranéen,  les  bords  de  la. 
Caspienne,  etc.;  les  températures  sont  extrêmes,  dans  la 
Chine  septentrionale,  certaines  contrées  de  la  Perse,  de- 
TAfghanistan  et  du  Turkestan.  Si  la  température  est  encore- 
très  supportable,  dans  le  nord  de  l’Algérie,  au  Cap  de 
Bonne-Espérance,  aux  îles  Sandwich,  il  n’en  est  pas  de 

(1)  La  capacité  de  l’air  à  cet  égard  augmentant  avec  la  température,, 
on  comprend  pourquoi  les  pluies  sont  si  rares  en  été. 
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même  :  dans  le  sud  Marocain,  la  Tripolitaine^  la  Méso¬ 
potamie,  etc.  Enfin,  si  le  climat  est  chaud  et  humide  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée,  de  la  mer  Morte  et  du  golfe 
Persique,  il  est  au  contraire  chaud  et  sec  dans  certaines 
plaines  de  l’intérieur  et  dans  la  région  des  Hauts-Plateaux 
et  des  montagnes  des  divers  pays  chauds  (Lahore, 
Pendjab,  .etc.').  Bien  plus,  dans  un  même  pays,  on  peut  voir 
des  contrées  de  climatologie  fort  disparates  ;  nous  en  avons 
un  bel  exemple,  ici  même,  en  Algérie. 

Tout  ceci  revient  à  dire,  que  dans  la  zone  chaude,  il  faut 
tenir  déjà  grandement  compte  des  climats  régionaux  ;  cette 
nécessité,  nous  la  retrouverons  plus  impérieuse  encore  pour 
les  pays  tropicaux. 

On  sait  que  les  navigateurs  ont  divisé  le  globe,  à  leur  façon, 
en  tenant  snrtout  compte  des  vents  qui  les  intéressent 
par-dessus  tout.  Cette  classification  comporte  dans  chaque 
hémisphère  les  zones  suivantes  :  zone  des  vents  constants, 
zone  des  vents  variables,  zone  des  brises  polaires. 

Les  pays  chauds  qui  nous  occupent  en  ce  moment,  sont 
situés  à  la  limite  des  vents  généraux  et  des  vents  variables; 
en  effet,  l’alizé  du  nord-est  remonte  dans  l’Atlantique,  jus¬ 
qu’au  Maroc  et  au  Portugal  et  les  moussons  de  l’océan 
Indien  empiètent  encore  plus  sur  la  zone  chaude.  Toujours 
en  dehors  des  vents  variables,  nous  rencontrons  ici  encore 
les  vents  qui  soufflent  des  régions  désertiques,  surtout 
pendant  la  saison  chaude;  siroco,  simoun  (1);  en  Algérie, 
en  Tunisie,  en  Tripolitaine  et  en  Égypte;  vent  du  nord, 
dans  le  Sud  africain.  Ces  vents  chauds  qui  soulèvent  la 
poussière  du  désert,  ternissent  l’atmosphère  et  déterminent 
parfois  même  une  véritable  pluie  de  sable  (2);  brusque¬ 
ment,  ils  font  monter  la  température,  quelquefois,  d’une 
dizaine  de  degrés  centigrades  (3). 

(1)  Ces  vents  se  retrouvent  dans  les  régions  tropicales  :  Harmattan 
(Sénégal),  Khamsin  (Haute-Égypte,  bords  de  la  mer  Rouge),  etc. 

(2)  Quand  le  phénomène  a  lieu  en  hiver,  la  pluie  mélangée  avec  le 
sable  rouge  donne  lieu  au  phénomène  nommé  «  pluie  de  sang  ». 

(3)  Dans  les  zones  chaudes  de  l’hémisphère  boréal  et  de  l’hémisphère 
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Les  perturbations  atmosphériques,  les  ouragans  qui 
s’observent  parfois  dans  les  contrées  que  nous  envisageons 
en  ce  moment,  sont  beaucoup  moins  redoutables  que  ceux 
que  l’on  observe  sous  les  tropiques  [Tornades). 

Zone  prétropicale.  —  Entre  les  climats  chauds  et  les 
climats  torrides  on  devrait  établir,  à‘  mon  avis,  une  zone 
prétropicale.  Cette  zone  déjà  très  brûlante,  située  aux  con¬ 
fins  des  déserts  qui  séparent  les  contrées  chaudes  des  con¬ 
trées  tropicales,  un  peu  dans  le  monde  entier,  présente  une 
physionomie  très  spéciale  et  une  géographie  médicale  un 
peu  complexe,  qu’elle  doit  à  sa  situation  même;  on  y  voit, 
en  effet,  un  véritable  mélange  de  la  pathologie,  tropicale 
avec  les  affections  plus  généraleihent  observées  dans  les 
contrées  chaudes  et  tempérées;  nous  avons,  à  nos  portes, 
dans  notre  hinterland  algérien,  le  prototype  de  cette  divi¬ 
sion  cliiïiatique. 

Climats  torrides.  —  Les  climats  torrides  ne  correspon¬ 
dent  pas  à  la  zone  comprise  entre  les  tropiques  (23°  27'  24" 
de  latitude  nord  et  sud),  mais  bien  aux  isothermes  -}-25. 
Ces  isothermes,  irrégulières  comme  l’équateur  thermique 
-|-i8,  ne  constituent  là  d’ailleurs  que  des  lignes  un  peu 
arbitraires,  faites  simplement  pour  fixer  les  idées. 

Les  climats  torrides,  dits  encore  tropicaux  comprennent  : 
les  trois  quarts  de  l’Afrique,  le  sud  de  l’Asie  (Arabie,  Perse 
méridionale,  Beloutchistan,  Hindoustan,  Indo-Chine),  la 
Malaisie,  une  grande  partie  de  la  Polynésie,  l’Amérique 
centrale,  les  Antilles,  le  nord  de  l’Amérique  du  Sud  (Colom¬ 
bie,  Venezuela,  Équateur,  Brésil  septentrional). 

D’uue  façon  générale,  ici  on  reconnaît  deux  saisons  .:  la 
saison  sèche  et  la  saison  d’hivernage.  Toutefois,  ceci  n’est 
vrai  qu’à  partir  du  15°  degré  ;  plus  près  de  l’équateur,  on 
reconnaît,  au  contraire,  quatre  saisons;  enfin,  vers  la  ligne 
équatoriale  même,  on  peut  dire  que  l’hivernage  prend,  à  lui 

austral,  soufflent  les  contre-alizés  ;  au  nord,  ils  viennent  du  sud-ouest; 
au  sud,  du  nord-ouest;  ce  sont  les  vents  généraux  des  pays  chauds  et 
tempérés. 
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seul,  plus  des  trois  quarts  de  l’année.  C’est  ainsi  qu’au 
Sénégal,  les  deux  saisons  sèche  et  pluvieuse  sont  bien  mai*- 
quées;  la  prenaière  s’étend  de  décembre  aux  premiers  jours 
de  mai  ;  la  seconde  occupe  les  six  autres  mois  de  l’année; 
il  en  est  de  même  en  sens  inverse  pour  Madagascar,  surtout 
à  la  côte  ouest.  Au  Gabon  et  au  Congo,  nous  avons,  au  con¬ 
traire,  quatre  saisons  :  1“  la  grande  saison  sèche,  qui  va  du 
milieu  de  mai  à  octobre;  2“ la  petite  saison  des  pluies,  qui-ya 
d’octobre  au  milieu  de  décembre;  3“  la  petite  saison  sèche, 
qui  s’étend  de  décembre  à  février  ;  4®  la  grande  saison  des 
pluies,  de  la  fin  de  février  au  milieu  de  mai  (1). 

En  Colombie,  aux  Guyanes,  on  observe  également  quatre 
saisons. 

En  somme,  dans  les  régions  où  les  doubles  passages  au. 
zénith  sont  très  distants,  les  saisons  se  fusionnent  deux  à 
deux;  dans  celles,  au  contraire,  où  les  doubles  passages  se 
rapprochent,  il  y  a  quatre  saisons. 

Ces  quatres  saisons  qui  se  suivent,  dans  un  ordre  diffé¬ 
rent,  pour  les  hémisphères  nord  et  sud,  sont  déterminées 
par  le  déplacement  du  cortège  nuageux  qui  accompagne  le 
soleil  (Pot-au-noir).  On  sait  que  les  navigateurs  appellent 
«  pot-au-noir  »,  «  Cloud-Ring  »,  l’écran  nuageux  équatorial 
qui  s’étend  sur  une  largeur  de  10  degrés  environ.  Cet  écran 
qui  forme  non  pas  un  anneau  véritable,  mais  des  bandes 
plus  ou  moins  brisées  et  irrégulières,  se  déplace  avec  lé 
soleil,  mais  d’une  façon  très  inégale,  sur  les  mers  (2)  et  sur 
les  continents. 

Dans  l’hémisphère  nord,  alors  que  le  soleil  marche  (3)  vers  le 
tropique  du  Cancer,  on  a  la  grande  saison  des  pluies  ;  lorsque 
l’astre  s’est  déjà  un  peu  éloigné  vers  ce  même  tropique, 
on  a  la  petite  saison  sèche;  à  son  retour,  se  place  la  petite 
saison  des  pluies;  enfin,  la  grande  saison  sèche  s’établit, 
quand  le  soleil  s’éloigne  vers  le  tropique  du  Capricorne., 

(1)  De  novembre  à  mars,  il  pleut  pour  ainsi  dire  continuellement. 

(2)  Les  oscillations  sont  surtout  marquées  sur  l’océan  Indien. 

(3)  Il  est  bien  entendu  que  ceci  est  une  simple  façon  de  parler. 
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:  Dans  l’hémisphère  sud,  les  choses  ne  se  passent  pas  tout 
à  fait  de  la  même  façon.  Pendant  la  marche  du  soleil  vers 
le  tropique  du  Cancer,  dans  l’hémisphère  nord,  on  a  la 
grande  saison  sèche;  lorsque  ce  dernier  revient  au  con¬ 
traire  dans  le  sud,  on  a  d’abord  :  la  petite  saison  des  pluies, 
puis  la  petite  saison  sèche,  enfin  la  grande  saison  plu-, 
vieuse. 

Ce  cycle,  différent  dans  les  deux  hémisphères,  tient  à 
l’inégale  répartition  des  mers,  très  prédominantes,  dans  la 
région  australe  de  notre  globe.  Le  soleil  en  revenant  de 
l’hémisphère  sud  entraîne  avec  lui  «  un  pot-au-noir  »  très 
chargé,  qui  s’épuise  au  cours  du  voyage  aller  et  retour. 

Dans  les  contrées  tropicales,  la  chaleur  et  l’humidité  sont 
donc  inséparables,  pour  ainsi  dire.  L’humidité  et  la  tension 
éleclrique  qui  accompagnent  la  chaleur,  sont  d’autant  plus 
accentuées  que  l’on  se  trouve  plus  près  de  la  «  ligne  ». 

D’ailleurs,  dans  la  zone  que  nous  étudions,  les  pluies  ne 
se  répartissent  pas  d’une  façon  uniforme  sur  les  mers  et  sur 
les  continents. 

D’une  façon  générale,  en  mer,  sous  le  «  pot-au-noir  »,  la 
pluie  est  plutôt  continue;  sur  les  terres,  au  contraire,  ell& 
est  intermittente,  quotidienne  ou  biquotidienne. 

Naturellement,  les  nuages  du  «  pot-au-noir  »  se  résolvent 
de  préférence  sur  les  cimes  refroidies  des  hautes  mon¬ 
tagnes  (Himalaya,  Cordillère);  arrêté  par  ces  écrans- 
naturels,  le  «  Cloud-Ring  »  y  déverse  ses  eaux  ;  c’est  l’ori¬ 
gine  des  contrées  marécageuses  et  boisées  qui  flanquent  les 
pentes  de  ces  chaînes  immenses  ;  c’ést  là  aussi  l’origine  des 
grands  fleuves  qui  en  partent;  enfin,  c’est  l’explication  de 
l’aridité  excessive  de  certaines  contrées,  qui  se  tiennent  der¬ 
rière  ces  écrans  montagneux. 

Ici,  nous  sommes  dans  la  zone  des  vents  constants  ;  c’est 
la  région  des  alizés  et  des  moussons.  Dans  la  zone  tropi¬ 
cale  nord,  nous  rencontrons  l’alizé  du  nord-est;  du  côtô 
sud,  l’alizé  du  sud-est.  Restent  les  moussons  qui  soufflent 
dans  l’océan  Indien  ;  la  mousson  du  sud-ouest  souffle  régu- 
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lièrement,  pendant  que  le  soleil  embrase  les  vastes  plateaux 
dénudés  de  l’Asie  centrale  ;  la  mousson  du  nord-est  la  rem¬ 
place,  au  contraire,  quand  l’astre  se  dirige  vers  le  tropique 
du  Capricorne  ;  ce  vent  du  nord-est,  d’ailleurs,  devient 
nord-ouest  dans  l’hémisphère  austral  après  avoir  passé  la 
ligne  ». 

La  luminosité  très  intense  au  voisinage  des  tropiques,  en 
dehors  de  rhivernage,  est  moins  intense  à  l’équateur,  presque 
toujours  plus  ou  moins  couvert  par  le  «  Cloud-Ring  »  (1). 

Quant  aux  poussières,  les  vents  des  déserts  soulèvent  une 
notable  proportion  de  matières  minérales;  en  outre,  les 
vents  régnants  dans  la  zone  tropicale  à  végétation  si  luxu¬ 
riante,  emportent  avec  eux  une  grande  quantité  de  parti¬ 
cules  organiques  (2). 

Bien  plus  ici  encore  que  dans  les  pays  chauds,  il  faut 
tenir  compte  des  individualités  régionales,  régies  par  les 
conditions  telluriques  (altitude,  voisinage  de  la  mer  et  des 
courants  marins  (3),  marais,  lacs,  forêts,  plaines, 
déserts,  etc.). 

C’est  ainsi  que  le  centime  des  continents  présente  :  plus 
de  sécheresse,  une  saison  des  pluies  plus  tranchée,  un 
rayonnement  très  vif  sur  les  plateaux,  des  variations  ther¬ 
miques  annuelles,  mensuelles  et  nycthémérales,  beaucoup, 
plus  marquées.  La  différence  entre  les  maxima  et  minima 
annuels  se  chiffre,  en  certains  points,  par  des  écarts  de 
25  à  30°;  tandis  que  les  variations  nycthémérales. peuvent 
se  chiffrer  également  par  une  vingtaine  de  degrés.  C’est 
ainsi  que  l’on  compte  parfois  jusqu’à  22°  au  Sénégal  et 
plus  encore  sur  les  plateaux  du  centre  africain. 

A  la  côte,  la  température  et  l’humidité  sont  beaucoup 
plus  uniformes;  la  saison  des  pluies  est  (moins  nettement 

(1)  Les  jours  sont  courts,  sans  crépuscule. 

(2)  Voy.  G.  Treille,  Hyg.  coloniale^  1899. 

_  (3)  D’une  façon  générale,  les  côtes  occidentales  des  continents  (Amé¬ 
rique  du  Sud,  Afrique,  Australie)  jouissent  d’une  température  moins 
élevée,  parce  qu’elles  sont  longées  par  les  courants  polaires,  alors  qu’à 
l’opposite  passent  les  courants  équatoriaux. 
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tranchée;  la  différence  entre  les  maxima  et  les  minima 
annuels  dépasse  rarement  une  dizaine  de  degrés,  les  varia¬ 
tions  nycthémérales  sont  aussi  à  l’avenant. 

Dans  les  îles  (1),  la  température  offre  peut-être  plus  de 
constance  encore  :  les  écarts  annuels,  les  écarts  de  jour  et 
de  nuit  sont  très  faibles;  toutefois,  les  îles  qui  sont  d’origine 
volcanique  présentent  dans  leurs  contreforts  montagneux 
des  reliefs  avantageux  pour  l’acclimatement  des  Européens 
et  l’établissement  des  sanatoriums. 

On  voit  donc  combien  il  est  important,  sous  les  tro¬ 
piques,  de  faire  déjà  des  distinctions  primordiales  entre  les 
climats  continentaux  et  les  climats  insulaires,  entre  le 
climat  des  côtes  et  celui  de  l’intérieur,  des  terres,  entre  les 
climats  de  plaine  et  les  climats  d’altitude.  Je  dois  rappeler 
enfin,  qu’à  la  limite  des  régions  tropicales,  nous  trouvons 
dans  tous  les  continents  une  zone  désertique  formée  par  les 
contrées  sans  pluies,  perpétuellement  desséchées  par  le 
souffle  des  alizés  (Sahara,  désert  de  Kalahari,  de  Gobi,  de 
Victoria,  du  grand  Chaco). 

En  outre,  dans  une  même  région,  on  peut  observer  des 
différences  extrêmement  tranchées.  C’est  ainsi  qu'à  Mada¬ 
gascar  ,  la  côte  ouest  est  uniformément  chaude ,  on 
compte  34“  en  novembre  et  23“  en  août,  à  Majunga;  on 
relève,  d’ailleurs,  un  régime  de  pluies  extrêmement  régu¬ 
lier,  les  pluies  torrentielles  tombent  d’octobre  à  mars  sans 
désemparer;  la  côte'  sud-est  est- remarquable  par  son  ari¬ 
dité  ;  la  côte  est,  plus  salubre  èt  plus  fertile,  reçoit  au  con¬ 
traire  un  peu  d’eau,  même  en  dehors  de  la  saison  assignée 
aux  grandes  pluies;  enfin,  les  plateaux  du  centre  se  rap¬ 
prochent  des  climats  chauds  et  tempérés  ;  on  y  observe  des 
écarts  annuels  assez  considérables,  puisque,  à  Tananarive, 
pour  un  maximum  de  28“  observé  en  novembre,  on  trouve 
un  minimum  de  6“  en  août  (2). 

(1)  Je  parle  d’îles  peu  étendues. 

(2)  Voy.,  pour  le  détail,  le  Guide  de  l'immigrant  à  Madagascar, 
Paris,  1899. 
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Mainleaaot  que  nous  avons  vu  ce  qu’il  en  était  des  con¬ 
ditions  climatériques  et  telluriques  des  pays  chauds  et  tro¬ 
picaux,  nous  devons  nous  demander,  si  les  dominantes  que 
nous  y  avons  constatées,  sont  à  elles  seules  capables  de 
modifier  profondément  les  fonctions  de  notre  organisme  par 
leur  action  lente  et  prolongée  et  si  nous  avons  là,  en  face 
de  nous,  des  causes  directement  pathogènes.  —  C’est  là  un 
des  problèmes  les  plus  passionnants  de  la  pathologie  géné¬ 
rale  exotique. 

Les  uns  veulent  que  toutes  les  fonctions  soient  ralenties, 
fonctions  digestives,  hépatiques,  rénales  (1);  il  y  a  une- 
véritable  atonie  générale  de  l’organisme,  entretenue  par  la 
moindre  fixation  de  l’oxygène  sur  les  globules  sanguins  (2);: 
et  aussi  par  une  sorte  de  dyspepsie  hypochlorhydrique, 
due  à  la  déperdition  énorme  de  chlorure  de  sodium  éli¬ 
miné  par  les  sueurs  (G.  Treille).  D’autres,  au  contraire, 
comme  Plehn,  qui  a  observé  au  Cameroun,  disent,  que 
la  température  légèrement  surélevée  au  début  chez  l’Eu¬ 
ropéen  revient  ensuite  à  la  normale  et  que  :  pression  arté¬ 
rielle,  respiration,  poids  spécifique,  nombre  et  qualité  des 
globules  sanguins  sont  les  mêmes  que  dans  les  pays  tem¬ 
pérés  ;  il  n’y  a  pas  d’atonie  générale  due  au  climat.  D’au¬ 
tres  vont  plus  loin  et  ajoutent  même  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  modifier  beaucoup  son  régime  et  citent  les  Anglais, 
dans  l’Inde  qui  résistent  fort  bien,  tout  en  suivant  un 
régime  substantiel  et  en  se  livrant  à  tous  leurs  sports 
favoris. 

En  résumé,  à  propos  de  la  chaleur  et  de  l’humidité, 
choses  pour  ainsi  dire  inséparables,  comme  nous  l’avons  vu 
dans  notre  exposé  de  climatologie,  le  premier  problème  qui 
se  pose  est  la  question  de  l’anémie  tropicale. 

Tout  d’abord,  nous  pouvons  faire  bon  marché,  et  de  la 
dyspepsie  hypochlorhydrique,  qui  n’est  qu’une  hypothèse 
ingénieuse,  et  de  la  moindre  fixation  de  l’oxygène,  alléga- 

(1)  Voy.  encore  Maurel,  ArcA.  deméd.nav.,  janvier- février  1901. 

fi)  Ce  gaz  se  trouvant  à  une  tension  plus  faible.  1 
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tioa  qui  jure  avec  ce  que  nous  savons  des  expériences  ins¬ 
tituées  par  P.  Bert. 

Toutefois,  en  dépit  des  constatations  scientifiques  de  cer¬ 
tains  observateurs,  il  est  incontestable  que  l’Européen, 
transporté  dans  les  pays  chauds  et  humides,  subit  au  bout 
d’un  certain  temps  un  léger  degré  de  torpeur  physique  et 
même  intellectuelle.  Ceci  est  un  fait  d’expérience  commune, 
contre  lequel  on  s’insurgerait  en  vain.  Il  est  non  moins  in¬ 
contestable  que  les  déperditions  dues  aux  sueurs  profuses, 
que  les  insomnies,  que  les  troubles  digestifs  dus  en  grande 
partie  aux  boissons  rafraîchissantes,  aux  excitants  (épices, 
alcools,  etc.),  amènent  un  certain  degré  d’anémie,  que  l’on 
n’a  peut-être  pas  trouvé  chez  des  gens  très  sages,  suivant 
très  scrupuleusement  les  règles  de  l’hygiène,  mais  qui  se 
produit  dans  la  masse  des  expatriés  (I). 

Mais,  entendons-nous  bien,  cette  anémie  banale,  dite 
essentielle,  est  toujours  assez  légère,  et  il  ne  faut  pas  la  con¬ 
fondre  avec  l’anémie  grave  des  tropiques,  qui  n’a  rien  à  voir 
avec  les  agents  physiques.  Celte  dernière  est  toujours  secon¬ 
daire  et  reconnaît  pour  causes  efficientes,  primordiales, 
des  affections  spécifiques  graves  (dysenterie,  malaria,  an¬ 
kylostomiase). 

Si  nous  nions  l’anémie  tropicale  due  aux  agents  physiques, 
a  fortiori  ne  reconnaissons-nous  pas  les  fièvres  dites  clima¬ 
tiques  :  synoque,  fièvre  inflammatoire,  etc.,  en  tant  qu’entités 
morbides  produites  par  la  chaleur  seule. 

Depuis  longtemps  déjà,  cliniquement,  la  synoque,  l’em¬ 
barras  gastrique  des  pays  chauds,  comme  les  affections  ho¬ 
monymes  des  pays  tempérés,  sont  tombés  dans  le  domaine 
de  la  dothiénentérie  (Kelsch,  Kiener).  On  sait  qu’ils  repré¬ 
sentent  purement  et  simplement  un  type  atténué  de  l’infec¬ 
tion  éberthienne.  A  cet  égard,  le  séro-diagnostic  est  d’ailleurs 
.venu  corroborer  les  données  qui  nous  avaient  été  fournies 
par  la  clinique. 


(1)  Il  faut  tenir  compte  également  des  privations  (expéditions,  début 
de  la  colonisation,  etc.). 
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Les  diverses  formes  intitulées  ;  fièvre  climatique,  fièvre- 
ardente,  inflammatoire  (1),  catarrhale,  oca,  fièvre  de  qua¬ 
torze  jours;  ne  sauraient  être  distinguées  de  la  synoque  des 
pays  chauds  et  sont  par  conséquent  justiciables  des  mêmes 
observations. 

Sans  doute,  à  côté  de  ces  formes  légères  de  la  typhoïde, 
il  existe  toute  une  série  d’infections,  encore  mal  classées 
et  qui  ont  donné  beau  jeu  à  ceux  qui  ont  voulu  faire  inter¬ 
venir  le  facteur  calorique  ;  telles  sont  ;  les  congestions  hépa¬ 
tiques  aiguës  et  chroniques,  les  rémittentes  bilieuses  sim¬ 
ples;  mais,  à  mesure  que  la  pathologie  exotique  est  mieux 
étudiée,  on  s’aperçoit,  de  plus  en  plus,  que  toutes  ces  affec¬ 
tions  mal  définies  sont  sous  la  dépendance  d’infections  in¬ 
testinales  variées  (dysenterie,  coli-bacillose,  etc.).  Plus  nous 
irons,  et  plus  il  nous  sera  facile  de  leur  appliquer  une 
étiquette  véritablement  scientifique.  Il  faut  dire,  d’ailleurs, 
que  dans  ce  caput  mortuum,  if  y  a  pas  mal  d’affections  fort 
voisines  les  unes  des  autres  et  qui  devront  peut-être  entrer 
dans  un  cadre  unique;  je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  re¬ 
marquer  en  passant,  que  certaines  relations  de  congestion 
hépatique  semblent  se  confondre  étrangement  avec  d’autres 
descriptions  étiquetées  soit  fièvre  typhoïde  à  forme  bilieuse, 
soit  encore  fièvre  rémittente  bilieuse  simple. 

Pas  plus  que  la  synoque  de  tout  à  l’heure,  ces  infections, 
qui  sont  fonction  d’une  flore  intestinale  exaltée  par  les  con¬ 
ditions  climatériques,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
sous  la  dépendance  immédiate  de  la  chaleur  humide.  Elles 
atteignent  surtout  les  gens  transplantés  qui  ne  suivent  pas 
assez  le  régime,  plutôt  végétarien,  des  habitants  des  tropi¬ 
ques  et  qui  modifient  encore  défavorablement  leur  milieu 
intestinal  par  des  écarts  de  régime. 

En  dehors  des  affections  déjà  énumérées,  en  dehors 
également  des  diverses  formes  cliniques,  du  coup  de  cha- 

(1)  En  outre,  quelques  auteurs  considèrent  que  dans  les  pays  à 
vomito,  certaines  fièvres  inflammatoires  ne  sont  que  dés  fièvres  jaunes 
atténuées. 
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leur  (forme  syncopale,  méningitique,  foudroyante)  ;  on  a 
voulu  distinguer  une  entité  morbide  spéciale,  une  fièvre  de 
chaleur,  appelée  «  syriase  »  par  les  auteurs  anglais. 

L’affection  appelée  aussi  «  fièvre  ardente  du  Bengale  »  se 
rencontrerait  dans  l’Inde  et,  plus  encore,  au  Brésil  et  dans 
les  vallées  des  grands  fleuves  de  l’Amérique  du  Sud,  notam¬ 
ment  dans  celles  de  l’Amazone  et  delà  Plata.  Les  accidents 
consistent  tout  d’abord  dans  une  hyperpjn’exie,  qui  peut 
atteindre  42,  43  et  même  45°  centigrades  ;  les  autres  signes 
sont  la  fréquence  extrême  du  pouls,  l’excitation,  puis  la 
dépression  du  système  nerveux  (photophobie,  nausées,  agi¬ 
tation,  délire,  pollakiurie,  coma  entrecoupé  de  secousses 
convulsives). 

Des  auteurs  des  plus  compétents,  en  fait  de  pathologie 
exotique  (Sambon,  Manson),  veulent  qu’il  sagisse  là  d’nne 
affection  spéciale  produite  par  des  germes  pathogènes  qui 
se  développeraient  dans  le  sol,  à  la  faveur  des  conditions 
climatériques  observées  lors  de  l’hivernage  dans  les  pays 
tropicaux.  — En  somme,  ils  n’incriminent  pas  la  chaleur 
seule,  mais  la  chaleur  agissant  sur  les  microorganismes  du 
sol  qui  dégagerait  les  toxines  fatales  (1).  Cette  hypothèse,- 
qui  ne  s’appuie  sur  rien  de  positif  et  qui  n’est  qu’une  sorte 
de  théorie  miasmatique  rajeunie,  jure  avec  nos  connnais- 
sances  actuelles  sur  certaines  affections  qui  ont  été 
jadis  rapportées  à  une  étiologie  semblable  (paludisme, 
vomito).  - 

En  me  fondant  sur  ces  précédents,  en  m’appuyant  égale¬ 
ment  sur  un  certain  nombre  d’observations  bien  prises  dans 
les  pays  tropicaux,  je  Crois  avec  Pirket  qu’il  faut  voir  sur¬ 
tout  dans  le  syndrome  clinique  dénommé  «  syriasis  »,  tantôt 
des  accidents  dus  à  la  chaleur  (forme  grave  de  l’insolation), 
tantôt  des  accès  pernicieux  (2),  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
constituer  là  une  entité  morbide,  une  fièvre  de  chaleur, 

(1)  On  a  donné  une  étiologie  analogue  au  Béribéri. 

(2)  Moins  fréquemment.  Toutefois,  il  est  des  cas  de  syriasis  qui  ont 
cédé  à  la  quinine  (Firket,  Acad,  de  médecine  de  Belgique,  juin  1898). 
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d’ordre  plus  sévère  que  celle  dont  nous  nous  entretenions 
tout  à  l’heure. 

Tout  ceci  nous  conduit  aux  conclusions  suivantes  :  de 
même  que  la  luminosité  trop  intense  amène  :  le  coup  de 
lumière,  le  coup  de  lune,  la  nyctalopie  et  peut-être  même 
certaines  héméralopies  ;  de  même  la  chaleur  peut  déterminer 
à.\y  evs  accidents  :  érythème  solaire;  coup  de  chaleur  sous  ses 
diverses  formes  (syncopale  (l),  méningitique,  foudroyante); 
bourbouilles. 

En  outre,  elle  exalte  la  virulence  des  germes  pathogènes, 
et  avec  l’humidité,  et  peut-être  certaines  conditions  électri¬ 
ques  de  l’atmosphère,  elle  contribue  au  développement  de 
la  faune  et  de  la  flore  parasitaires  (2)  ;  c’est  même  là  ce  qui 
donne  aux  pays  chauds  et  tropicaux  leur  caractéristique  en 
pathologie  (3). 

Mais  c’est  tout,  et  l’on  ne  peut  pas  dire,  que  la  chaleur 
même  torride,  a  pu  produire  directement  des  maladies.  ^ 

Ce  n’est  donc  pas  par  ignorance,  mais  bien  par  conviction, 
que  dans  diverses  publications,  nous  avons  abrégé  le  cha¬ 
pitre  des  affections  dues  aux  agents  physiques.  N’en  déplaise 
aux  météorologistes  de  la  médecine  coloniale,  c’est  bien 
plus  avec  le  microscope,  que  baromètre  et  thermomètre  en 
mains,  qu’il  faut  se  diriger  dans  la  pathologie  exotique  ;  et 
cela  sous  peine  de  se  tromper  de  porte  et  de  tendre  nos 
efforts,  chose  désespérante,  vers  la  chaleur,  vis-à-vis  de 
laquelle  nous  pouvons  assez  peu  ;  au  lieu  de  nous  adresser, 

(1)  Certains  font  une  distinction  entre  le  coup  de  chaleur  et  l’insola¬ 
tion.  —  Voy.  en  particulier  Moussoir,  Arch.  de  méd.  nav.,  1900.  Pour  ce 
dernier  auteur  le  coup  de  chaleur  serait  dû  à  réchauffement  du  sang 
par  les  rayons  caloriques;  dans  l’insolation,  cet  échauffement  ne  sur¬ 
viendrait  que  secondairement  à  l’altération  fonctionnelle  des  centres 
nerveux. 

(2)  A  notre  avis  même,  la  forme  syncopale  doit  être  considérée 

comme  un  peu  à  part  :  ici,  la  préparation  du  terrain  est  en  effet 
immense;  il  s’agit,  le  plus  souvent,  de  dyspeptiques,  de  neurasthéni¬ 
ques,  d’individus  tarés  d’une  façon  quelconque,  qui  réagissent  mal  vis- 
à-vis  du  calorique.,  “ 

(3)  Elle  favorise  aussi  l’éclosion  des  hôtes  intermédiaires  chargés  de 
les  entretenir  et  de  nous  les  inoculer.  Il  faut  y  ajouter,  bien  entendu,  les 
conditions  sociales  et  religieuses  des  aborigènes  de  ces  contrées. 


DISCUSSION  SUR  LA  FIÈVRE  TVPHOÏDE.  449 

chose  consolante,  aux  causes  primordiales  des  maladies  sim¬ 
plement  spéciales  ou  plus  fréquentes  dans  les  pays  chauds, 
causes  contre  lesquelles,  nous  pourrons  de  plus  en  plus,  en 
travaillant  à  les  mieux  connaître. 


SOCIÉTÉ  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  27  mars  1901.  —  Présidence  de  M.  Brouardel. 

Hygiène  des  transports  en  commun.  —  M.  Launay.  —  A  la 
suite  d’une  communication  de  M.  Lepage,  la  Société  a  émis  un 
vœu  demandant  la  réglementation  de  l’hygiène  des  transports  en 
chemin  de  fer.  Il  a  été  tenu  compte  de  ce  vœu  dans  les  deux 
articles  suivants  du  nouveau  décret  ministériel  (1®”  mars  1901). 

Art.  38.  —  Il  est  défendu  de  cracher  ailleurs  que  dans  les  cra¬ 
choirs  disposés  à  cet  effet. 

Art.  60.  —  Pourront  être  exclues  des  voitures  les  personnes 
visiblement  atteintes  de  maladies  contagieuses. 

Les  compartiments  où  elles  auront  séjourné  seront  désinfectés 
à  l’arrivée. 

M.  Martin.  —  En  réalité,  ce  qu’il  faudrait  faire,  c’est  d’obliger 
le  malade  à  déclarer  qu’il  est  contagieux  et  à  demander  un  com¬ 
partiment  spécial. 

Discussion  sur  la  fièArre  typhoïde.  —  M.  U.  TaÉLATi  — 
Je  rends  hommage  à  la  netteté  des  principes  posés  parM.  Brouar¬ 
del,  principes  que  je  crois  pouvoir  résumer  ainsi  :  pour  qu’une 
eau  soit  propre  à  l’alimentation  d’une  grande  ville,  il  faut  que  sa 
source  provienne  d’un  terrain  perméable,  homogène  continu. 

La  tâche  des  géologues  consistera  à  nous  aider  à  trouver  ces 
couches  sableuses,  qui  seules  présentent  les  conditions  requises, 
mais  qui  sont  rares,  malheureusement.  J’ajouterai  que  les  eaux 
d’alimentation  doivent-  être  fraîches,  car  leur  basse  température 
ne  permettra  pas  aux  germes  microbiens  de  se  développer.  C’est 
«ne  condition  qu’avait  d’ailleurs  réclamée  Belgrand,  qui  déclarait 
qu’une  eau  d’alimentation  doit  être  au-dessous  de  13®. 

M.  Martin.  —  Je  désire  insister  sur  un  caractère  indispensable 
pour  qu’une  eau  soit  potable  :  cette  eau  doit  avoir  une  température 
de  moins  de  15®,  car  alors  une  eau  contiendra  toujours  peu  de 
3®  série.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N*  5.  29 
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germes  èt  à  cetle  température,  les  microbes  se  développeront  mal. 

D’autre  part  on  ne  peut  pas  toujours  avoir  de  l’eau  potable  et 
bien  des  villes  qui  ont  de  l’eau  non  stérile  en  quantité  suffisante 
pourraient  recommander  à  l’habitant  de  faire  chez  lui  la  stérili¬ 
sation  par  la  filtration  à  domicile.  C’est  un  procédé  qui  dans  bien 
des  cas  est  le  seul  pratique. 

M.  Broüardél.  —  Le  filtre  à  domicile  n’est  pratique  que  chez 
les  gens  aisés  et  intelligents,  qui  sont  capables  de  surveiller  leur 
filtre.  Or,  c’est  surtout  la  classe  pauvre  et  peu  instruite  qui  paie 
un  large  tribut  à  la  fièvre  typhoïde. 

Les  filtres  à  sable  et  la  fièvre  typhoïde  en  Allemagne. 

—  M.  'Ghabal.  —  Des  graphiques  permettent  de  comparer  la  mor¬ 
talité  par  .fièvre  typhoïde  dans  les  différentes  villes  d’Allemagne, 
on  peut  constater  que  les  villes  alimentées  avec  de  l’eau  filtrée 
dans  lès  filtres  à  sable  fin,  présentent  une  mortalité  inférieure  à 
celle  des  villes  alimentées  par  les  autres  procédés  (eau  de  source, 
eau  de  rivière  brute,  eau  de  puits).  Lorsqu’on  compare  la  morta¬ 
lité  par  fièvre  typhoïde  avant  et  après  l’installation  des  filtres  à 
sable,  on  constate  qu’une  ville  alimentée  avec  de  l’eau. de  rivière 
brute  améliore  sa  statistique  de  81  p.  100  en  s’alimentant  avec  de 
l’eau  filtrée. 

M.  Broüardél.  —  La  raison  pour  laquelle  les  bassins  filtrants 
ne  se  sont  pas  plus  développés  en  France,  c’est  que  leur  organi¬ 
sation  coûte  très  cher, 

-  Il  faut  tous  les  jours  analyser  l’eau  et  dès  qu’on  ale  moindre 
doute  sur  la  pureté  de  l’eau  filtrée,  il  faut  supprimer  momenta¬ 
nément  le  bassin  filtrant  suspect.  Il  y  a  là  une  grosse  déjiense  de 
4o  surveillance  et  par  conséquent  de  fonctionnaires, 

«■  M.  Bechmann.  — Il  y  a  une  autre  raison,  qui  est  que  nous  avons 
l’esprit  trop  absolu  en  France.  Lorsque  M.  Belgrand  a  voulu  ali¬ 
menter  Paris  en  eau  de  source.  M.  Aristide  Dumont  a  combattu 
énergiquement  en  faveur  des  bassins  filtrants  ;  mais  M.  Belgrand 
l’a  emporté,  Paris  a  donc  été  alimenté  en  eau  de  source  et  dès 
lors  les  autres  villes  ont  suivi  son  exemple. 
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La  responsabilité  d’un  docteur  en  médecine.  —  La 

Cour  d’Appel  de  Caen  vient  de  statuer  sur  une  affaire  qui,  par  les 
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conséquences  de  l’arrêt  qu’elle  a  rendu,  vaut  d’être  exposée  en 
quelques  lignes  : 

Un  M.  D...  avait  réussi  à  se  faire  remettre  par  sa  tante,  la  de¬ 
moiselle  M...,  une  somme  de  4  000  francs,  représentant  toutes  ses 
économies  et,  pour  se  soustraire  aux  nombreuses  demandes  de 
remboursement  à  lui  adressées,  il  décida  de  faire  passer  pour 
folle  sa  parente.  Il  s’adressa,  dans  ce  but;  au  docteur  X...  qui  lui 
délivra  un  certificat  établissant  que  la  demoiselle  M...  élait  su¬ 
jette  à  des  accès  , de  folie  furieuse  et  devait  être  internée.  Elle  le 
fut,  en  effet.  Cependant,  après  une  mise  en  observation  de  huit 
jours,  elle  fut  rendue  à  la  liberté  par  l’autorité  préfectorale,  les 
médecins  de  l’asile  n’ayant  constaté  chez  elle  aucun  phénomène 
délirant,  ni  aucune  surexcitation  anormale  quelconque.  > 

Mlle  M...  assigna  eri  dommages-intérêts  son  parent  et  le  doc¬ 
teur  X...,  et  voici  les  principaux  attendus  de.  l’arrêt  en  ce  qui 
concerne  le  médecin  :  ,  . 

.  «  Considérant  que  le  docteur  X...  ne  saurait  échapper  a  la  res-^ 
ponsabilité  de  ses  actes  d’imprudence,  de  négligence,  de  légèreté 
et  de  méprise  grossière,  qui  ont  causé  à  la  demoiselle  M...  un 
sérieux  préjudice  ;  ^ 

«  Que  quelle  qu’ait  été  sa  bonne  foi,  il  a  eu  tort  d’accordef  une 
confiance  aveugle  aux  récits  intéressés  des  époux  D...,  qui  lui  ont 
représenté  leur  parente  comme  dangereuse  pour  leur  sûreté  per¬ 
sonnelle  et  pour  l’ordre  public  ; 

«  Qu’il  n’a  constaté,  ni  précisé  aucune  manifestation  extérieure  de 
la  manie  furieuse  attribuée,  par  son  certificat  non  motivé,  à  la 
demoiselle  M...  ; 

«  Qu’il  est  d’autant  plus  inexcusable  de  s’être  ainsi  trompé  qu’il 
connaissait  de  longue'  date  la  demoisellle  M...,  et  qu’il  savait 
qu’elle  n’avait  jamais  donné  le  moindre  signe  d’aliénation  men¬ 
tale; 

«  Qu’il  a  formé  sa  conviction  sur  les  seuls  dires  deD...  et  de  la 
dame  D...,  sans  soumettre  la  demoiselle  M...  à  un  examen  ou  à 
une  observation  quelconques  et  sans  chercher  à  vérifier  la  vérité 
et  la  portée  des  faits  qui  lui  étaient  racontés.  » 

Le  docteur  X...  a  été,  pour  sa  part,  condamné  à  payer  à  Mlle  M... 
la  somme  de  2  000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Exercice  illégal  de  la  médecine.  Massage.  —  Nous 
avons  publié  le  jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Versailles  (1).  -  _  . 

(1)  Annales  d'hygiène,  1900,  t.  XLIII,  p.  465.  . 
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:  Sur  appel  respeclivemeiit  interjeté  par  le  Ministère  public  et  par 
'le  prévenu,  et  après  le  rapport  de  M.  Levrier,  conseiller,  la  plaidoi¬ 
rie  de  M«  flouel,  avocat,  et  les  réquisitions  de  M.  l’avocat  général 
Bregeault,  la  Cour  d’appel  de  Paris  a  rendu,  le  16  mai  1900,  l’arrêt 
dont  suit  la  teneur  : 

«  La  Cour; 

«  Sur  le  premier  chef: 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  «  exerce  illégalement  la  médecine  :  toute  personne 
«  qui,  non  munie  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  prend  part, 
«  habituellement  ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement  des  ma- 
<<  ladies  ou  affections  chirurgicales,  sauf  les  cas  d’urgence  avérée  »  ; 

«  Que  le  sens  du  mot  traitement  est  général  et  s’entend  de  tout 
-acte  ou  conseil  tendant  à  la  guérison  ou  à  l’atténuation- d’un  état 
de  malaise  ou  de  maladie,  et  que  ce  sens  ne  saurait  être  arbitrai¬ 
rement  restreint,  comme  le  voudrait  le  prévenu,  à  la  pres¬ 
cription  de  médicaments  ou  à  la  pratique  d’opérations  chirurgi¬ 
cales  proprement  dites,  telles,  par  exemple^  que  la  réduction  de 
luxations  ou  fractures  ; 

«  Considérant  que  l’opinion  du  rapporteur  de  la  loi  à  la  Cham-ï 
ibre  des  députés,  fût-elle  constante  et  catégorique,- ne  saurait 
prévaloir  contre  les  termes  formels  du  texte  ci-dessus  rappelé, 
qui  ne  permettent  aucun  doute  ou  interprétation  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que,  depuis  moins  de  . trois  ans,  dans 
rarrondissement  de  Versailles,  D...,  qui  n’est  muni  d’aucun  des 
diplômes  visés  par  la  loi,  a  dirigé  d’une  manière  suivie  le  traite¬ 
ment  d’affections  chirurgicales  et  qu’il  a  donné  des  soins  notam¬ 
ment  à  S...  pour  une  fracture  de  l’épaule  et  un  déboitement  de  la 
clavicule,  au  jeune. S...  pour  une  fracture  de  la  jambe  et  au  sieur 
*G...  .pour  une  luxation  de  l’épaule  ; 

«  Considérant  que  ces  agissements  constituent  des  actes  carac¬ 
térisés  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

<t  Sur  le  deuxième  chef: 

«  Considérant,  qu’il  résulte  des  débats  et  des  déclarations 
mêmes  du  prévenu,  qu’après  avoir  posé  et  redressé  à  sa  manière 
la  jambe  broyée  du  sieur  Ch...  et  l’avoir  placée  dans  une  grossière 
gouttière,  il  a  conservé  la  direction  des  soins  nécessités  par  l’état 
du  blessé  jusqu’au  jour  où  il  a  reconnu  enfin  son  impuissance  et  a 
«U  lé  sentiment  tardif  de  sa  responsabilité  ; 

Considérant  <ju’il  est  constant  que  ces  pratiques,  qui  relèvent 
•de  la  chirurgie,  ont,  par  leur  insuffisance  ét  leur  maladresse,  m- 
tretenu,  aggravé  les  désordres  inhérents  à  la  blessure  et  augmenté 
l’infirmité  permanente  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 
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«  Considérant,  par  suite,  que  la  Cour  a,  dès  à  présent,  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  statuer  sur  la  prévention  et  qu’il  n’y  a. 
lieu  d’ordonner  l’expertise  demandée  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  qui  ont- 
bien  arbitré  la  peine,  en  ce  qu’ils  n’ont  rien  de  contraire  à  ceux, 
du  présent  arrêt  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Confirme.  » 

Les  névralgies  et  les  rayons  X.  —  Statuant  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts,  intentée  par  Mme  D...  contre 
un  spécialiste,  à  propos  de  l’application  des  rayons  X  par  un  sup¬ 
pléant  du  docteur,  la  quatrième  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  présidée  par  M.  Richard,  vient  de  rendre  un  très  inté¬ 
ressant  jugement  : 

«  ...  Attendu  qu’il  n’appartient  pas  au  Tribunal  de  rechercher 
si  la  radiographie  peut  être  employée  dans  le  traitement  des  né¬ 
vralgies  faciales,  qu’il  ne  peut  être  juge  de  l’opportunité,  ni  de 
l’efficacité  des  traitements  médicaux  appliqués  aux  malades  et 
qu’il  ne  peut  s’immiscer  dans  des  questions  scientifiques,  dont 
l’examen  et  la  solution  sont  laissés  à  la  conscience  et  à  la  capacité 
des  médecins  traitants  ; 

«  Mais  attendu  qu’il  en  est  autrement  si  une  faute  lourde,  témoi¬ 
gnant  d’une  négligence,,  d’une  maladresse  et  d’une  inexpérience 
manifeste,  est  alléguée  contre  le  médecin  ou  son  préposé,  dont  il* 
est  civilement  responsable.  » 

«  En  conséquence,  le  tribunal  «  d’office  »  commet  M.  O...,  doc¬ 
teur  ès  sciences,  qui,  connaissance  prise  des  pièces  et  documents 
de  la  cause,  formulera  son  avis  sur  les  questions  suivantes  : 

«  1°  Y  a-t-il  une  relation  possible  de  cause  à  effet  entre  l’appli¬ 
cation  de  la  radiographie  et  les  accidents  constatés  dans  le  certi¬ 
ficat  médical  délivré  à  la  dame  D...,  le  lendemain  ou  le  sur¬ 
lendemain  de  la  dixième  séance  à  l’Institut  radiographique  du 
D^X...? 

«  2°  L’alopécie  et  la  conjonctivite  constatées  doivent-elles  être- 
considérées  comme  ayant  été  déterminées  par  une  application 
défectueuse,  maladroite  ou  imprudente  des  rayons  X  ou  attri¬ 
buées  à  une  autre  cause?  »  {Le  Matin,  5  janvier  1901.) 

Honoraires  d’une  doctoresse.  —  Un  cas  fort  intéressant 
en  matière  de  responsabilité  médicale  vient  d’être  tranché  par 
la  7®  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Il  y  a  quelque  temps,  une- doctoresse  de  la  Faculté  de  médecine 
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de  Paris,  Mlle  Krykous,  opérait,  avec  succès  un  enfant  en  bas  âge 
d’un  phlegmon  au  cou.  Le  père  refusa  d’acquitter  la  note  d’hono¬ 
raires  que  lui  présentait  la  femme-médecin,  et  qui  s’élevait  à  la 
somme  de  400  fraïics. 

Actionné  en  justice,  il  résista  à  la  demande  en  paiement  dont 
il  était  l’objet,  en  soutenant  que  l’opération  chirurgicale  avait  été. 
mal  pratiquée,  que  les  soins  de  la  doctoresse  avaient  été  plutôt 
nuisibles  et,  à  l’appui  de  ses  allégations,  il  produisait  dans  ce 
sens  le  certificat  d’un...  dentiste.. 

Le  tribunal  demanda  à  M.  le  D'  Brouardel  de  lui  faire  connaître 
«on  avis  sur  ce  singulier  différend. 

Après  une  expertise  des  plus  minutieuses,  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  déclara  que  les  soins  avaient  été  parfaitement  don¬ 
nés  et  que  l’opération  avait  pleinement  réussi. 

En  présence  de  ce  satisfecit,  qui  avait  bien  sa  valeur,  la  doctor 
resse  s’empressa  de  corser  son  action  en  paiement  d’une  demande 
-en  dommages-intérêts,  basée  sur  le  fait  que  son  client,  pour  ne 
pas  avoir  à  délier  les  cordons  de  sa  bourse,  s’était-  basé  sur  des 
raisons  reconnues  mensongères,  et  sur  un  certificat  de  dentiste 
qu’elle  estime  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  considération  pro¬ 
fessionnelle. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de  M«  Ignace 
et  de  M®  Poignard,  a  admis  la  thèse,  pour  ainsi  dire  nouvelle 
mais  rationnelle,  de  Mlle  Krykous,  et,  tout  en  visant  sa  note 
d’honoraires,  telle  qu’elle  la  présentait,  il  lui  a  alloué  en  surplus 
50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 
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LES  LOIS  DENTAIRES 
Par  le  P.  Gires  (1). 

Loi  dentaire  de  la  Confédération  helvétique.  —  Avant 
1886,  il  n’y  avait  en  Suisse  aucune  loi  fédérale  réglant  l’exercice 
de  la  profession  de  dentiste.  Quelques  cantons  avaient,  par  des 
règlements  locaux,  organisé  des  examens  que  les  dentistes 
devaient  subir  pour  avoir  le  droit  d’exercer  ;  mais,  dans  la  plu¬ 
part  des  cantons,  cette  réglementation  n’existait  pas. 

(1)  Extrait  du  Rapport  sur  l’instruction  dentaire  à  l'étranger  mission 
du  ministère  de  l’Instruction  publique). 
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Une  loi  fédérale  du  21  décembre  1886,  amendant  la  loi  du  19  dé¬ 
cembre  1877,  appliquait  aux  dentistes  les  dispositions  de  cette  loi 
concernant  les  médecins,  les  vétérinaires  et  les  pharmaciens. 

D’après  ces  dispositions,  pour  être  autorisé,  à  exercer  l’une  de 
ces  professions,  il  faut  subir  d’une  façon  satisfaisante  un  examen 
devant  une  commission  nommée  par  le  Conseil  Fédéral. 

Sont  encore  autorisées  à  exercer  en  Suisse  les'personnes  vouées 
à  ces  professions  et  qui,  à  la  suite  d’un  examen  d’État  subi  dans 
un  État  étranger,  ont  obtenu  un  diplôme  les  autorisant,  sans  au¬ 
cune  restriction,  à  pratiquer  dans  le  territoire  de  cet  État,  —  à  la 
condition  que  la  réciprocité  soit  stipulée  par  un  traité  entre  la 
Suisse  et  cet  État  étranger.—  L’autorité  chargée  de  la  surveillant 
doit  décider,  au  vu  des  pièces  produites,  à  quelles  conditions  le 
diplôme  sera  accordé  (1). 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  médecins  autorisés  conservent 
le  droit  de  soigner  les  maladies  de  la  bouche  et  des  dents. 

Par  un  règlement  du  19  mars  1888,  le  Conseil  fédéral  a  spécifié 
comme  suit  les  conditions  d’admission  et  le  programme  des  exa¬ 
mens,  qui  se  divisent  en  trois  parties  principales  : 

1®  L’examen  des  sciences  naturelles; 

2®  L’examen  d’anatomie  et  de  physiologie  ; 

3®  L’examen  professionnel. 

1®  Examen  des  sciences  naturelles.  —  Pour  être  admis  à  l’examen 
des  sciences  naturelles,  le  candidat  doit  produire  : 

а)  Un  certificat  de  maturité  délivré  à  la  suite  d’un  examen; 

б)  Des  certificats  constatant  qu’il  a  fréquenté  des  cours  théori¬ 
ques  sur  la  botanique,  la  zoologie,  l’anatomie  comparée,  la  phy¬ 
sique,  la  chimie; 

c)  Ûn  certificat  constatant  qu’ii  a  procédé  dans  le  laboratoire 
de  chimie,  à  des  exercices  pratiques  sur  les  analyses  qualitatives 
et  les  analyses  quantitatives  élémentaires. 

.  Cet  examen  est  un  examen  oral  (2),  et  comprend  les  branches 
suivantes:  Physique,  chimie,  botanique,  zoologie  et  anatomie 
comparée. 

2®  Examen  d'anatomie  et  de  physiologie.  —  Pour  être  admis  à  cet 
examen,  le  candidat  doit  justifier  : 

a)  Qu’il  a  subi  avec  succès  l’examen  des  siences  naturelles  ; 

b)  Qu’il  a  suivi  des  cours  théoriques  d’anatomie,  d’histologie, 
de  physiologie  et  d’embryologie; 

(1)  Il  ne  l’est  que  très  rarement,  principalement  à  cause  de  l’ahseüce 
d’équivalence  au  certificat  de  maturité. 

(2)  Le  même  examen  est  exigé  des  médecins. 
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c)  Qu’il  a  exécuté  des  préparations  des  muscles,  vaisseaux  et 
nerfs  de  la  tête  et  du  cou  ; 

d)  Qu’il  a  fait  des  travaux  pratiques  d'histologie. 

Cet  examen  est  un  examen  oral  et  comprend  l’auaLomie,  l’his¬ 
tologie  et  la  physiologie. 

3®  Examen  professionnel.  Les  candidats  qui  veulent  se  pré¬ 
senter  à  l’examen  professionnel  des  dentistes  doivent  fournir  les- 
preuves  : 

a)  Qu’ils  ont  subi  avec  succès  l’examen  d’anatomie  et  de  phy¬ 
siologie; 

b)  Qu’ils  ont  suivi  des  cours  d’anatomie  pathologique,  de  patho¬ 
logie  générale  et  de  thérapeutique,  de  chirurgie  générale,  de, 
pathologie  spéciale  et  de  thérapeutique  des  organes  buccaux  ; 

c)  Qu’ils  ont  fréquenté,  pendant  au  moins  deux  semestres,  la. 
clinique  chirurgicale  et  la  clinique  dentaire,  soit  dans  une  école 
spéciale  reconnue  parle  Comité  directeur  (1),  soit  à  l’Université; 

d)  Qu’on  leur  a  enseigné,  pendant  trois  semestres  au  moins,  à 
exécuter  des  travaux  de  prothèse  dentaire,  dans  un  laboratoire 
destiné  spécialement  à  ce  but  ; 

e)  Qu’ils  se  sont  exercés  pendant  deux  semestres  au  moins  à 
faire  des  opérations  dentaires,  en  particulier  à  pratiquer  l’obtu¬ 
ration  d’après  les  diverses  méthodes  usitées. 

Les  connaissances  exigées  dans  les  alinéas  5  et  6  (lettres  d  et  e) 
peuvent  être  acquises  soit  dans  une  école  dentaire  reconnue  par 
le  Comité  directeur,  soit  dans  le  laboratoire  ou  le  cabinet  d’opé- 
ràtion  d’un  dentiste  patenté.  Dans  ce  dernier  cas,  le  candidat  doit 
produire  un  certificat,  constatant  qu’il  a  fait  un  apprentissage  de 
deux  ans  au  moins. 

En  cas  de  doute,  c’est  au  Comité  directeur  de  décider  si  les 
certificats  produits  par  les  candidats,  peuvent  être  considérés 
comme  suffisants. 

L’examen  professionnel  des  dentistes  se  divise  en  deux  parties, 
l’une  pratique  (avec  examen  écrit),  l’autre  orale. 

La  partie  pratique  comprend  : 

1°  Un  travail  écrit  sur  deux  sujets  tirés  au  sort  et  relatifs  à  une 
partie  quelconque  de  l’art  dentaire. 

2°  L’examen  d’une  ou  deux  personnes  atteintes  d’affections  de 
de  la  cavité  buccale.  L’examinateur  peut  exiger  que  le  candidat 
procède  à  une  opération  séance  tenante. 

3®  Deux  obturations,  dont  l’une  au  moins  par  aurification. 

(1)  Le  comité  est  composé  de  cinq  membres  nommés  tous  les  quatre 
ans  par  le  Conseil  fédéral,  sur  la  proposition  du  département  de  l’In¬ 
térieur. 
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4o  L’exécution  et  la  pose  d’une  pièce  de  prothèse.  Les  maté¬ 
riaux  à  employer  sont  désignés  par  l’examinateur.  La  personne 
à  laquelle  la  pièce  est  destinée  peut  être  désignée  par  le  candidat. 

L’examen  oral  comprend  les  branches  suivantes  : 

10  Anatomie  pathologique  spéciale  de  la  cavité  buccale  et  de 
l’appareil  de  la  mastication,  en  tenant  compte  de  l’anatomie  patho¬ 
logique  générale. 

.  2°  Hygiène  de  la  cavité  buccale,  et  thérapeutique  des  maladies 
de  la  bouche,  en  tenant  compte  de  la  matière  médicale  et  de 
l’anesthésie. 

Loi  dentaire  autrichienne.  —  La  loi  qui  règle  la  profession 
de  dentiste  en  Autriche  date  de  1872.  Elle  peut  être  formulée  en 
un  seul  article. 

La  science  dentaire  étant  considérée  comme  une  branche  spé¬ 
ciale  de  la  médecine,  les  seuls  docteurs  en  médecine  {Doctor 
medicinæ  universæ)  ont  le  droit  d’exercer  la  profession  de  den¬ 
tiste,  sans  qu’il  soit  exigé  d’eux  aucun  autre  examen  ou  diplôme. 

Un  décret  plus  récent  (20  mars  1892)  a  réglé  l’exercice  de  la 
mécanique  dentaire  (Zahntechnik),  en  la  plaçant  au  nombre  des 
métiers  concessionnés. 

Le  métier  de  mécanicien-dentiste  (Gewerbe  der  Zahntechnik) 
comprend  la  pose  des  dents  artificielles,  des  pièces  de  prothèse 
et  des  différentes  parties  de  ces  pièces  de  prothèse.  Le  mécanicien- 
dentiste  est  autorisé  à  fabriquer  et  à  poser  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  dans  les  bouches  parfaitement  saines.  Toute  opération  dans 
la  bouche  lui  est  formellement  interdite;  et  il  ne  peut  entre¬ 
prendre  ni  l’extraction  des  dents  ou  des  racines,  ni  le  traitement 
conservatif  de  ces  organes. 

Pour  obtenir  le  droit  d’exercer  «  le  métier  de  mécanicien- 
dentiste  »,  le  candidat  doit  produire  un  certificat  d’enseignement 
et  un  certificat  de  travail.  Le  certificat  d’enseignement  doit  cons¬ 
tater  qu’il  possède  une  instruction  technique  suffisante.  Cette 
instruction  comprend  trois  ans  d’études,  et  peut  être  prise  chez, 
un  médecin-dentiste  professant.  Pour  les  candidats  qui  ont 
appris  la  mécanique  (Mechaniker-Gewerbe)  ou  le  travail  de  l’or 
(Goldarbeiter-Gewerbe),  un  stage  de  deux  ans  sera  suffisant- 

Le  certificat  de  travail  doit  constater  que  le  candidat  a  fait  un 
stage  d’au  moins  six  ans,  dont  trois  ans  chez  un  mécanicien- 
dentiste,  et  trois  ans  chez  un  médecin-dentiste. 

11  est  défendu  aux  personnes  autorisées,  avant  la  promulgation 
de  ce  décret,  d’exercer  le  métier  de  mécanicien-dentiste  (Zahn- 
techniker),  de  faire  usage  d’affiches  ou  enseignes  pouvant  tromper 
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le  public  sur  la  qualité  de  leur  autorisation  :  telles  que  celles 
portant  les  mois  de  «  Zahnkünstler  »  (artiste  en  dents),  «  Zahnar- 
tist  »  (artiste  dentiste)  ou  «  Dentist  ». 

L’institut  dentaire  de  l’Université  de  Vienne  (Zahnartztliche 
Universilâts-Institut)  est,  comme  dépendance  de  l’Université,  une 
école  «  royale  et  impériale  »,  c’est-à-dire  qu’elle  est  sous  la  direc¬ 
tion  et  le  contrôle  de  l’État.  Les  étudiants  et  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  peuvent  seuls  y  prendre  des  inscriptions.  Lors  de  sa  fon-  ' 
dation,  elle  ne  comprenait  que  l’enseignement  théorique  et  pra¬ 
tique  delà  pathologie  buccale  et  des  opérations  dentaires.  On  y 
a  ajouté,  depuis,  l’enseignement  de  la  prothèse  (1).  Par  suite  du 
manque  de  crédit,  cette  école  est  loin  de  répondre  aux  désirs  de 
ses  professeurs  et  aux  besoins  de  son  enseignement. 

Aucun  examen  n’est  passé  par  les  élèves  de  cette  école,  et  elle 
ne  délivre  aucun  diplôme  ;  le  titre  de  Doctor  Universæ  medidnæ, 
donnant  le  droit  d’exercer  toutes  les  spécialités  médicales. 

Exercice  de  la  profession  de  dentiste  en  Allemagne; 

—  Il  n’y  a,  à  proprement  parler,  en  Allemagne,  ni  loi  dentaire, 
ni  loi  médicale.  L’exercice  de  ces  deux  professions  est  réglé  par 
différents  décrets  sur  les  «  métiers  concessionnés  »,  dont  l’idée 
essentielle  peut  être  formulée  ainsi  : 

Nul  ne  peut  prendi'e  le  titre  de  médecin  (Artz),  dentiste  (Zahn- 
artz)  oculiste,  vétérinaire,  etc.  ou  tout  autre  titre  synonyme,  s’il 
n’en  a  reçu  la  concession  spéciale,  , 

Cette  concession  (valable  dans  toute  l’étendue  du  territoire  de 
l’empire  allemand)  est  accordée  après  examen,  par  «  des  autori¬ 
tés  »  désignées  par  le  Conseil  confédératif. 

Les  noms  des  personnes  qui  ont  reçu  la  «  concession  »  sont 
publiés  dans  des  journaux  officiellement  désignés  par  le  Conseil 
confédératif. 

•  Ainsi  :  les  métiers  «  concessionnés  »  peuvent  être  exercés  sans 
examen,  et  sans  «approbation»;  mais  il  est  formellement  interdit 
aux  personnes  qui  les  exercent  dans  ces  conditions,  dé  prendre 
un  titre  qui  puisse  faire  croire  au  public  qu’ils  ont  passé  un  exa¬ 
men  devant  une  «  autorité  compétente». 

Les  personnes  qui  ont  fait  des  études  dans  un  pays  étranger  ont 
le  droit  de  porter  les  titres  qu’elles  y  ont  obtenus,  pourvu  que  ces 
titres  ne  puissent  pas  être  confondus  par  le  public  avec  des  titres 
allemands.  Ainsi,  un  dentiste  français  peut  prendre  le  titre  de 

(1)  Les  malades  soignés  dans  la  clinique  de  cette  école  payent  des 
sommes  minimes  pour  les  obturations,  l’anesthésie  et  les  appareils  dé 
'prothèse. 
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«  Dentiste  »  écrit  en  français,  un  dentiste  américain  peut  s’inti¬ 
tuler  «  American  Dentist»  sans  toutefois  qu’ils  puissent  prendre  le 
titre  de  «  Zahnarzt  ». 

Mais  une  personne  ayant  obtenu  un  titre  de  Docteur  dans  un 
pays  étranger,  ne  pourra  se  servir  de  ce  titre,  sans  une  permis¬ 
sion  spéciale  de  «  l’autorité  compétente  de  l’État»  (1). 

Les  mécaniciens-dentistes  ont,  par  décision  du  «  Reichsgericbt  » 
(1879)  et  du  tribunal  suprême  de  Munich  (1883),ledroitde  se  dési¬ 
gner  par  les  noms  de  «  Zahntechniker»  (mécanicien-dentiste)  ou 
«Zahnkûnstler  »  (artiste  en  dents).  Ils  peuvent,  puisque  toute  pro¬ 
fession  est  libre,  faire  toutes  les  opérations  et  les  travaux  qu’il 
leur  plaît,-  pourvu  qu’ils  ne  prennent  aucun  titre  pouvant  induire 
le  public  en  erreur  sur  la  qualité  de  leur  autorisation. 

Les  docteurs  en  médecine  des  Universités,  et  les  personnes  au¬ 
torisées  à  la  suite  d’un  examen  d’Étàt  (Staals  Examen)  à  porter  le 
titre  «  Arzt  »  (médecin)  peuvent  être  spécialistes  pour  les  mala¬ 
dies  de  la  bouche  et  des  dents,  sans  toutefois  se  désigner  par  le 
titre  «  Zahnarzt  »  qui  impliquerait  qu’ils  ont  obtenu  «  la  conces¬ 
sion  de  ce  titre  »  par  un  examen  d’État. 

Voici  le  décret  du  Chancelier  de  l’Empire  (o  juillet  1889),  con¬ 
cernant  les  examens  d’État  (Staats  Examen),’  pour  la  concession 
du  métier  de  «  zahnarzt  »  (Dentiste). 

§  I.  —  Les  ministères  compétent  des  pays  allemands  ayant 
une  ou  plusieurs  Universités  sur  leur  territoire,  ont  le  droit  de 
donner  «  la  concession  du  métier  de  Zahnarzt  ». 

§11.  —  Cette  concession  est  donnée  aux  candidats  qui  ont  passé 
avec  succès  l’examen  dentaire. 

§  III.  —  (Sans  intérêt.) 

§  IV.  —  Pour  être  admis  à  subir  l’examen,  le  candidat  doit 
produire  des  certificats  constatant  : 

a)  Qu’il  a  suivi  les  cours  d’un  gymnase  ou  d’une  école  rëale 
(Real  Gymnasium); 

h)  Qu’il  a,  pendant  au  moins  un  an,  étudié  et  pratiqué  la  science 
et  l’art  dentaires,  soit  dans  une  école  reconnue,  soit  chez  un  den¬ 
tiste  concessionné  (ce  certificat  doit  indiquer  que  le  candidat  a 
travaillé  dans  toutes  les  branches  dentaires). 

c)  Qu’il  a,  pendant  au  moins  deux  ans,  étudié  les  sciences  den¬ 
taires  dans  une  Université  de  l’Empire  Allemaud. 

§  V.  —  L’examen  se  compose  de  quatres  parties  :  . 

1®  Une  épreuve  clinique,  dans  laquelle  le  candidat  doit  examiner, 
en  présence  d’un  des  membres  du  jury,  une  aff“ection  des  dents, 

•  (1)  Cette  permission  n’est  que  très  rarement  accordée. 
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des  gencives,  de  la  portion  dure  du  palais,  etc.  Il  doit  en  indi¬ 
quer  l’étiologie,  de  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traitement,  et 
rédiger,  séance  tenante,  une  courte  observation.  Il  doit  ensuite 
rédiger  avec  détails  la  même  observation  et  la  remettre  le  lende¬ 
main  à  l’examinateur. 

2“  Une  épreuve  écrite,  portant  sur  :  a)  l’anatomie  et  la  physio- 
lologie;  b)  la  pathologie  générale,  la  pharmacologie  et  la  toxico¬ 
logie  ;  c)  la  pathologie  spéciale  de  la  bouche  et  des  dents. 

Le  candidat  doit  répondre  à  deux  questions  sur  chacune  de 
ces  parties.  Les  questions  sont  tirées  au  sort,  parmi  une  série  de 
questions  embrassant  tout  le  programme  des  branches  comprises 
dans  cette  épreuve. 

3“  Une  épreuve  pratique,  comprenant:  a)  la  dentisterie  opéra¬ 
toire  ;  b)  la  prothèse  dentaire. 

4®  Un  examen  oral,  devant  un  jury  d’au  moins  trois  exami¬ 
nateurs,  portant  sur  l’anatomie,  la  physiologie  et  la  pathologie 
buccale,  les  différents  médicaments  dentaires  et  leur  application,, 
les  différentes  opérations  des  dents  et  de  la  bouche. 

§  XII.  —  Les  «  médecins  concessionnés  »  qui  désirent  obtenir  la 
concession  comme  .dentistes  ne  subissent  que  les  épreuves  indi¬ 
quées  aux  paragraphes  I,  III  et  IV. 

Exercice  de  la  profession  de  dentiste  en  Belgique.  — 
Les  différents  décrets  qui  règlent  l’exercice  de  la  profession  de 
dentiste  en  Belgique  vont  être  abolis  par  une  loi  nouvelle  sur 
l'Ârt  de  guérir,  qui  réservera  aux  seuls  médecins  (comme  cela 
existe  en  Italie  et  en  Autriche)  le  droit  d’exercer  les  spécialités 
médicales,  y  compris  la  spécialité  de  dentiste. 
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Intoxication  à  la  suite  d’une  instillation  de  cocaïne.  — 
M.  Lartet,  de  Toulouse,  a  publié  l’observation  d’un  malade  auquel 
il  avait  instillé  sur  la  muqueuse  oculaire  une  goutte  d’une  solu¬ 
tion  de  cocaïne  au  1/20,  ce  qui  fait  2/12  de  milligramme  de  subs¬ 
tance  active.  Immédiatement  après,  le  malade  fut  pris  de  bour¬ 
donnements  d’oreille,  de  pâleur  de  la  face,  de  sueurs  froides,, 
d’irrégularité  de  la  respiration,  d’accélération  du  pouls.  Il  n’y 
avait  pas  à  se  méprendre  sur  la  nature  de  ces  accidents,  qui 
étaient  bien  les  symptômes  d’une  intoxication  par  la  cocaïne* 


empoisonnement  par  des  graines  de  datura  stramonium.  46i 
M.  Lartet  fit  coucher  le  malade  ;  au  bout  de  cinq  minutes  celui-ci 
était  rétabli.  ' 

Comme  la  solution  de  cocaïne  n’était  pas  fraîche,  M,  Lartet  se 
demande  si  les  accidents  susdits  n’étaient  pas  imputables  à  une 
altération  de  cette  substance  ?  P,  R. 

Intoxication  médicamenteuse  par.  la  belladone.  — 

M.  Mouton,  interne  des  hôpitaux  de  Lille,  a  publié  l’observation 
d’un  homme  de  vingt-neuf  ans,  alcoolique,  admis  dans  le  service 
du  professeur  Gombemale,  pour  une  tuberculose  pulmonaire.  Le 
malade  étant  tourmenté  par  une  toux  pénible  et  une  expectora¬ 
tion  abondante,  on  lui  prescrivit  : 


Hydrastis  canadensis.. .  LX  gouttes. 

Extrait  de  belladone .  0,05  centigr. 

Sirop  de  capillaire. .  34  gr. 

Julep . .  q.  s. 


A  prendre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  potion  fut  prise  deux  jours  :  le  malade  absorba  donc 
10  centigrammes  d’extrait  de  belladone,  quand  éclatèrent  des  phé¬ 
nomènes  d’intolérance.  A  la  visite,  on  apprit  par  les  voisins  de 
lit  du  malade  que  ce  dernier,  en  proie  à  une  vive  agitation,  avait 
toute  la  nuit  précédente,  crié,  chanté,  vociféré,  comme  un  homme 
pris  de  boisson.  Cette  surexcitation,  le  malade  en  avait  eu  une 
vague  conscience  :  elle  avait  du  reste  disparu  dès  le  matin; 

A  la  visite,  les  pupilles  étaient  fortement  et  également  dilatées, 
et  l’accommodation  paralysée  expliquait  les  troubles  visuels  accusés 
par  l’individu.  Il  existait  également  une  sécheresse  assez  vive  de 
la  gorge,  rendant  pénible  la  déglutition.  «  J’ai  le  gosier  comme 
resserré»,  disait  le  malade.  Même  sensation  à  la  peau,  notre 
homme  ne  pouvant  plus  que  difficilement  rouler  une  cigarette. 
A  noter  encore  une  diarrhée  survenue  avec  l’ingestion  du  médi¬ 
cament.  Pouls  battant  96,  régulier.  Pas  d’incoordination  de  la 
marche.  La  médication  fut  supprimée  et  tout  rentra  dans  l’ordre. 
(Bulletin  de  la  Société  centrale  de  médecine  du  département  du  Nord, 
1898,  n»  4.)  P-  R- 

Smpoisonnement  par  des  graines  de  datura  stramo¬ 
nium,  par  T.  Thane,  de  Yass  (Nouvelle-Galles  du  Sud)  (1).  —  Le 
19  janvier  1899,  à  deux  heures  du  malin,  on  amenait  dans  mon 
service  une  fillette  bien  développée,  âgée  de  cinq  ans  environ. 

(1)  The  Australasian  Medical  Gazette  et  Annales  de  médecine  et  chi- 
-  rurgie  infantiles,  n*»  27, 15- nov.  1899 . 
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Elle  était  sans  connaissance,  la  face  rouge,  la  respiration  accélé¬ 
rée,  environ  60  par  minute,  mais  non  sterloreuse.  Elle  ne  parlait 
pas  et  ne  pouvait  même  émettre  aucun  son  ;  ses  pupilles  n’étaient 
que  modérément  dilatées,  et  le  réflexe  conjonctival  n’existait  pas  j 
la  peau,  rouge,  n’attirait  pas  l’attention;  la  température  était  à 
41“,6,  le  pouls  à  150  plein  et  bondissant.  Rien  d’anormal  à  l’explo¬ 
ration  de  la  poitrine  :  l’abdomen  était  tendu  et  dur.  A  de  fré¬ 
quents  intervalles,  environ  toutes  les  cinq  minutes,  on  constatait 
des  spasmes  cloniques  des  membres;  les  bras  et  lés  jambes  tout 
à  fait  rigides  ne  pouvaient  être  pliés  ;  les  muscles  de  la  mâchoire' 
étaient  àùssi  atteints,  et  on  ne  pouvait  ouvrir  la  bouche. 

Gomme  antécédents,  l’enfant  n’avait  jamais  été  malade  sauf 
qu’elle  avait  eu  des  vers.  Sa  mère  l’avait  vue  à  quatre  heures  et 
demie  dans  raprès-midi  du  18,  et  lui  avait  donné  une  tartine  de 
beurre  :  elle  était  alors  tout  à  fait  bien  portante.  Elle  sortit  jouer 
avec  quelques  petites  camarades.  Une  demi-heure  après,  elle  était, 
ramassée  par  un  passant,  non  loin  de  la  maison  :  elle  avait  perdu 
connaissance.  ?  ,  > 

La  mère  lui  donna  immédiatement  un  émétique  et  lui  fit  âvalèr 
en  même  temps  de  l’huile  de  ricin  ;  elle  fit  monter  l’enfant  en  voi¬ 
ture  et  l’amena  à  l’hôpital.  A  30  et  quelques  kilomètres  de  là, 
en  chemin,  elle  vomit  un  liquide  noirâtre,  qui  fit  penser  à  la  mère 
qu’elle  avait  dû  manger  des  mûres,  qui  poussaient  près  de  la 
maison.  ■  . 

Les  intestins  ne  fonctionnaient  pas.  On  donna  plusieurs  doseâ 
de  vin  d’ipéca  avec  de  l’eau  chaude  ;  elle  prit  deux  lavements, 
niais  cette  médication  ne  donna  aucun  résultat. 

A  cinq  heures  et  demie  du  matin,  on  fit  à  l’enfant  une  injection 
hypodermique  d’apomorphine  et  au  bout  de  deux  minutes  l’en¬ 
fant  vomit  un  liquide  foncé,  sans  odeur,  renfermant  quelques, 
petites  graines  brunâtres.  A  ce  moment,  les  pupilles  étaient  beau¬ 
coup  plus  dilatées;  l’état  comateux  persistait  identique,  mais  la 
face  était  moins  congestionnée.  Dès  ce  moment,  elle  ne  put  plus 
avaler;  le  pouls  s’affaiblit,  la  température  d’abord  à  400,2  des-; 
cendit  en  une  heure  à  39°.  La  fillette  déclina  graduellement,  les 
convulsions  persistèrent  presque  jusqu’à  la  fin,  et  elle  mourut 
vers  huit  heures  et  demie  du  soir  le  19.  Au  moment  de  mourir,  sa 
face  devint  violacée  et  elle  mourut  certainement  d’asphyxie. 

Quelques  instants  après  sa  mort,  elle  eut  une  petite  selle  colo¬ 
rée  renfermant  quelques  graines.  Celles-ci  furent  examinées  et 
reconnues  pour  être  des  graines  de  datura  stramonium. 

A  l’autopsie,  on  trouve  tous  les  organes  sains  ;  le  côté  droit  du 
cœur  était  dilaté  et  le  système  veineùx  était  engorgé.  L’estomac 
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contenait  un  liquide  brun  rougeâtre,  mais  ne  présentait  aucun 
signe  d’irritation  par  un  poison  :  on  y  trouva,  comme  dans  le 
duodénum,  un  certain  nombre  de  graines  analogues.  L’enquête 
qui  fut  faite  apprit  que  près  de  la  maison  où  habitait  l’enfant  crois¬ 
sait  une  herbe  appelée  communément  huile  de  ricin^  et  que 
l’homme  qui  avait  ramassé  l’enfant  ava,it  trouvé  près  d’elle  une 
gousse  de  cette  plante,  qui  ne  renfermait  plus  àucune  graine. 
D’autre  part,  les  enfants  qui  jouaient  avec  elle  déclarèrent  qu’elle 
s’était  amusée  avec  cette  gousse  durant  tout  l’après-midi. 

Ce  cas  est  remarquable  pour  deux  raisons.  D’abord  par  la  rapi¬ 
dité  du  début  des  symptômes  graves  :  la  mère  avait  vu  l’enfant  à 
quatre  heures  et  demie  tout  à  fait  bien  portante  et,  une  demi- 
heure  après,  on  la  lui  portait  dans  un  état  comateux,  avec  des 
convulsions.  Ensuite  les  symptômes  présentés  par  l’enfant  étaient 
anormaux.  Elle  ne  semblait  pas  avoir  de  délire.  Un  des  autres 
enfants  raconta  qu’elle  tomba  endormie,  et  qu’ils  l’étendirent  par 
terre.  Au  début,  les  pupilles  n’étaient  pas  largement  dilatées  et 
n’attiraient  pas  l’attention,  tandis  que  plus  tard  la  dilatation  fut 
très  accentuée.  La  face  était  congestionnée,  mais  non  propor¬ 
tionnellement  à  la  température.  ,  ! 

Elle  semblait  avoir  beaucoup  de  fièvre  ;  et  je  ne  trouvé  aucun 
renseignement  sur  ce  sujet  dans  les  livres  que  j’ai  à  ma  dispo¬ 
sition.  Tout  ce  que  je  sais,  c’est  que  la  température  peut  être 
élevée.  Toute  la  surface  de  la  peau  était  très  sèche. 

Au  début,  le  diagnostic  était  très  difficile.  Cette  plante  qui,  je 
crois,  est  le  datura  stramonium,  pousse  librement  dans  notre 
colonie,  et  il  est  heureux  qu’il  n’y  ait  pas  plus  de  cas  d’empoison¬ 
nement  par  l’absorption  des  graines.  En  parcourant  l'Australa- 
sian  Medical  Gazette  de  ces  seize  dernières  années,  je  n’ai  trouvé 
aucun  cas  analogue.  - -f,'.- 

Il  y  a  trois  ans,  on  observa  à  Waga  un  cas  fatal,  qui  ne  fut 
diagnostiqué  qu’après  la  mort.  Ce  ne  fut  que  deux  jours  après  que 
L’on  sut  que  l’enfant  avait  mangé  des  graines.  Bien  que  celui-ci  en 
eut  mangé,  on  ne  trouva  aucune  graine  dans  les  matières  vomies  : 
la  température  s’  éleva  entre  39o,5  et  41“.  L’enfânt  était  dans  le 
coma,  avec  des  spasmes  toniques,  du  délire  intérmittent,  les 
pupilles  dilatées,  et  il  mourut  eii  quinzé  heùrès. 

Vers  la  même  époque,  le  Df.  Englisb  (de  Yass)  eut  à  soigner  un 
cas  qui  fut  évident  dès  le. début.  Les  symptômes  étaient  carac¬ 
téristiques  :  délire,  pupilles  dilatées,  langué,  lèvres  et  peau  sèches, 
pouls  rapide,  mais  pas  de  température.  Ce  cas  guérit  en  vingt- 
quatre  heures  par  l’administration  d’un  émétique,  suivie  de  deux 
injections  de  morphine.  • ,  P.  R.  ■ 


464  REVUE  DES  JOURNAUX. 

L’alcoolisme  en  Lorraine,  par  G.  Étiknne.  —  La  critique  et 
la  comparaison  des  documents  que  l’auteur  a  pu  réunir  sur  le 
sujet,  avec  la  collaboration  du  D*'  André,  l’ont  amené  à  reconnaître 
que  l’alcoolisme  avait  progressé  en  Meurthe-et-Moselle  depuis 
vingt  ans,  U  constata  de  plus  que  la  consommation  de  l’eau-de-vie 
en  nature  ou  sous  forme  de  spiritueux  était  en  raison  inverse  de 
celle  du  vin,  de  la  bière  et  du  cidre,  enfin  qu’une  abondante 
production  vinicole  provoquait,  l’année  suivante,  une  baisse  no¬ 
table  dans  la  consommation  de  l’alcool,  tandis  qu’un  faible  ren¬ 
dement  en  vin  entraînait  une  hausse  dans  la  consommation  des 
spiritueux.  L’auteur  fait  ressortir  d’après  les  statistiques  locales  les 
conséquences  sociales  et  médicales  de  l’alcoolisme  et  il  émet 
l’avis  qu’on  devait  chercher  par  tous  les  moyens  à  favoriser 
l’usage  du  vin,  comme  boisson,  au  détriment  de  celui  de  l’eau-de- 
vie  et  des  spiritueux. 

Dans  le  débat  suscité  par  cette  étude  devant  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Nancy  et  auquel  prirent  part  MM.  Ern,  André,  G.  Étienne, 
Guillemin,  Marix,  Stoeber  et  Toussaint,  se  fit  jour  l’opinion  géné¬ 
rale  que  l’éducation  du  public  en  matière  de  consommation  d’al¬ 
cool  était  de  tous  points  insuffisante  à  justifier  la  liberté  laissée 
depuis  vingt  ans  à  l’établissement  des  cabarets  et  à  la  vente  des 
liqueurs  fortes,'  et  de  plus  que  la  lutte  morale,  entreprise  en . 
France  contre  l’alcoolisme,  avait  besoin  d’être  corroborée  par  des 
mesures  restrictives  d’ordre  législatif  et  administratif, 

La  prostitution,  ses  lois,  ses  rapports  avec  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes,  en  particulier  à  Nancy, 

par  G.  Étienne. —  L’auteur  montre  d’abord,  dans  un  exposé  histo¬ 
rique  préliminaire,  que  la  prostitution  est  un  phénomène  inhérent 
à  l’état  de  vie  en  société  et  que  toute  tentative  faite  pour  la  sup¬ 
primer  ne  pouvait  aboutir  qu’à  une  aggravation  de  la  débauche 
publique.  Il  établit  de  plus  que  le  nombre  des  prostituées  clan¬ 
destines  augmente  sans  cesse.  Il  conclut  de  cet  ensemble  de  don¬ 
nées  que  la  suppression  de  la  prostitution  clandestine  par  tous 
les  moyens  légaux  était  le  principal  but  à  atteindre  en  matière 
de  prophylaxie. 

Dans  la  partie  spéciale  de  son  étude,  M.  Etienne  fait  voir  ensuite 
que  les  statistiques  locales,  civiles  et  militaires,  accusent  depuis  quel¬ 
ques  années  une  progression  inquiétante  de  la  syphilis  à  Nancy  et 
que  ce  fait  est  imputable  aux  progrès  de  la  prostitution  clandestine 
joints  à  un  défaut  de  surveillance  de  la  police,  démontré  par  le 
nombre  décroissant  des  arrestations  pour  faits  de  prostitution. 

L’auteur  termine  son  travail  par  l’exposé  des  mesures  qu’il 
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considère  comme. les  plus  aptes  à  enrayer  le  développement 
des  maladies  vénériennes.  Elles  concernent  d’une  part  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  publics  médicaux  civils  et  militaires 
et,  d’autre  part,  les  interventions  législatives  ou  administratives- 
visant  la  prostitution  clandestine,  telles  que  l’interdiction  de  la 
prostitution  des  mineures  et  l’internement  des  prostituées  en  état 
de  minorité  civile,  la  poursuite  des  souteneurs,  la  surveillance  des 
logeurs  en  garnis,  enfin  la  diminution  du  nombre  des  serveuses- 
de  cabarets,  sinon  leur  suppression  totale. 

Cette  communication  entendue,  la  Société  de  médecine  de  Nancy  ■ 
a  nommé  une  Commission,  composée  de  MM.  Spillmann  père 
président,  Guillemin,  G.  Étienne,  Th.  Weiss,  Haushalter,  Février 
rapporteur,  à  l’effet  de  rédiger  une  Adresse  aux  Pouvoirs  publics- 
sur  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  à  Nancy. 

A  la  séance  suivante,  cette  adresse  fut  l’objet  de  rapports,  com¬ 
munications  et  discussions,  dont  voici  l’exposé  sommaire  : 

M.  Février,  à  titre  de  rapporteur,  donne  connaissance  de 
l’Adresse  qu’il  avait  rédigée  au  nom  de  la  Commission  précitée,, 
insistant  sur  la  dernière  partie  du  travail  qui  résumait  les  vœux 
et  desiderata  à  soumettre  aux  pouvoirs  compétents.  Outre  la. 
mise  en  vigueur  des  règlements  de  police  existants,  ainsi  que 
l’arrestation  intégrale  et  la  surveillance  médicale  des  prostituées- 
clandestines  en  état  de  minorité  civile,  la  Commission  demandait 
la  mise  à  l’étude  d’une  loi  sur  la  prostitution  des  mineures,  la 
suppression  absolue  des  serveuses  dans  les  cabarets,  et  de  plus, 
divers  perfectionnements  dans  le  service  médical  municipal.  Ces- 
perfectionnements  concernaient  l’augmentation  du  personnel  mé¬ 
dical  et  la  division  du  travail  d’examen  des  filles  publiques,  l’aug¬ 
mentation  du  nombre  des  visites,  enfin  l’organisation  du  traite¬ 
ment  systématique  d’office  de  toutes  les  prostituées  syphilitiques 
pendant  quatre  années  consécutives,  cette  dernière  mesure  devant 
se  trouver  facilitée  par  la  délivrance  à  chaque  fille  soumise  d’un 
livret  médical  d’identité  avec  photographie. 

M.  Guillemin,  de  son  côté,  fit  connaître  les  mesures  prophylac¬ 
tiques  relatives  à  la  syphilis,  qu’il  comptait,  en  sa  qualité  de 
médecin-directeur  du  Service  de  santé  du  20®  corps,  proposer  au 
commandement  de  mettre  en  vigueur,  en  particulier  dans  la  gar¬ 
nison  de  Nancy.  Elles  portaient  sur  l’application  stricte  des  règle¬ 
ments  militaires  régissant  la  matière,  sur  la  visite  rigoureuse  des 
hommes  rentrant  au  corps  et  sur  la  question  délicate  du  traite¬ 
ment  des  sous-officiers  malades,  sur  les  conseils  à  donner  aux. 
réservistes  et  territoriaux  à  leur  arrivée  au  régiment  et  à  la  sur¬ 
veillance  à  exercer  vis-à-vis  des  hommes  récemment  guéris  d’ac- 
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cidents  syphilitiques,  enfin  sur  les  détails  de  police  intérieure  des¬ 
tinés  à  prévenir  tout  danger  de  transmission  par  les  objets  d’usage 
courant.  M.  Guillemin  insistait  de  plus  sur  l’importance  de  la 
déclaration  des  femmes  malades  par  les  soldats  contaminés  et,  en 
même  temps  que  la  mise  à  l’index  des  cabarets  suspects,  deman¬ 
dait  la  surveillance  au  point  de  vue  de  la  prostitution,  des  établis¬ 
sements  militaires  et  de  leurs  alentours,  tanta  Nancy  que  dans  la 
banlieue  et  les  communes  suburbaines. 

Après  les  débats  animés,  auxquels  prirent  part  MM.  Février, 
Gross,  Guillemin,  Alph.  Herrgott,  Spillmannpère,  Adr.  Sterne  et 
Vautrin,  la  Société  adopta  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Février, 
en  ajoutant  aux  vœux  qui  s’y  trouvaient  formulés,  deux  proposi¬ 
tions,  l’une  de  M.  Spillmann  père,  relative  à  l’utilité  que  pourrait 
présenter  l’assistance  d’un  médecin  militaire  de  la  garnison  aux 
visites  du  dispensaire  municipal,  au  point  de  vue  de  la  confron¬ 
tation  des  soldats  malades  avec  les  femmes  incriminées  ;  l’autre 
de  M.  Vautrin,  demandant  qu’il  soit  établi  à  la  Maison  départe¬ 
mentale  de  Secours  une  distinction  tranchée  entre  les  filles  sou^ 
mises  vénériennes  assujetties  au  régime  de  contrainte  et  les  véné¬ 
riennes  libres  ou  bénévoles,  qu’il  y  aurait  lieu  d’assimiler  aux 
malades  ordinaires  des  hôpitaux  et  de  traiter  comme  telles  dans 
des  locaux  séparés. 

Réchauffement  des  nouveau-nés  débiles,  par  le  D''Gagey; 
—  Lorsque  l’indication  de  réchauffer  est  la  plus  urgente,  la  couveuse 
humide  est  plus  efficace  que  la  couveuse  sèche  (Bonnaire).  Pour 
réaliser  celle-là,  on  place  sur  des  boules  d’eau  chaude  une  ser¬ 
viette  trempée  dans  l’eau  bouillante  ;  cette  serviette  est  changée 
toutes  les  deux  heures  environ.  L’enfant  n’est  pas  emmailloté. 
La  couveuse  humide  est  accusée  de  causer  des  syncopes,  qui 
seraient  dues  à  la  respiration  dans  un  air  trop  saturé  de  vapeur, 
au  défaut  d’évaporation  cutanée.  (Thèse  de  Paris  et  Presse  médic., 
n»  89,  p.  306,  1900). 

--  Efficacité  de  l’alcool  pour  la  désinfection  des  mains,  par 
Egbert  Braatz.  —  Elle  n’est  pas  due  à  la  propriété  de  l’alcool  de 
dissoudré  les  matières  grasses,  puisque  l’éther,  qui  les  dissout 
mieux,  est  un  moins  bon  désinfectant;  elle  n’est  pas  due  non  plus 
à  son  action  antiseptique,  parce  que  nombreux  sont  les  antisep¬ 
tiques  plus  antiseptiques  que  lui,  et  que  cependant  il  surpasse  en 
l’espèce.  Sa  supériorité,  l’alcool  la  doit  à  sa  pénétrabilité,  à  sa 
diffusibilité  dans  les  parties  profondes,  grâce  à  laquelle  il  repousse: 
ou  entraîne  avec  lui  les  antiseptiques  auxquels  il  est  associé 
{Münch.  Med.  Woch.,  n®  29,  1900). 
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Ulcérations  professionnelles  des  teinturiers  en  peau, 

par  MM.  Brôcq  el  Ladbry  {Société  française  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie,  7  février  1901.)  —  Les  deux  malades  que  nous  pré¬ 
sentons  à  la  Société  ont,  l’une  au  niveau  de  l’articulation  méta¬ 
carpo-phalangienne,  une  ulcération  cratériforme  de  8  à  10  milli¬ 
mètres  de  diamètre,  à  bords  taillés  à  pic;  l’autre,  des  cicatrices 
d’ulcérations  analogues,  à  la  face  dorsale  des  phalanges.  Ces 
lésions  sont  analogues  à  des  ulcérations  arsenicales  et  une  pièce 
du  musée  de  Saint-Louis,  déposée  par  Hardy  en  1876,  en  présente 
de  toutes  semblables.  Chez  nos  deux  patientes,  qui  sont  teintu¬ 
rières  en  peau,  il  n’y  a  pas  d’étiologie  de  ce  genre;  elles  tiennent 
de  la  maiu  gauche,  dans  l’exercice  de  leur  profession,  qne  sébile 
pleine  de  couleur  qu’elles  doivent  étendre  sur  la  peau,  de,  la  main 
droite,  elles  brossent  la  couleur  après  l’avoir  versée.  La  teinture 
de  la  peau  se  fait  en  trois  temps;  dans  le  premier,, la  peau  est 
mordancée  par  un  liquide,  dans  la  composition  duquel  entrent  de 
la  potasse,  de  l’ammoniaque,  de  rurine.  La.  couleur  appliquée 
ensuite  est  à  base  de  bois  de  campêche  ;  enfin  la  peau  est  traitée 
par  une  solution  de  sulfate  de  fer.  Il  est  possible  que  les  ulcéra¬ 
tions  soient  causées  par  l’action  du  mordant,  en  particulier  par 
l’action  de  la  potasse.  Sous  l’influence  du  froid,  des  irritations 
extérieures,  la  peau  se  fendille,  s’excorie  et  il  se  crée  ainsi  des 
points  de  moindre  résistance,  tout  préparés  à  subir  l’action.'d’élé- 
ments  chimiques  caustiques.  Nous' avons  observé  à  l’bôpital  Broca 
une  série  de  lésions  de  ce  genre  dont  nous  présentons  à  la  Société, 
les  photographies,  dues  à  l’obligeance  de  M.  Sottas.  Quelques 
observateurs  ont  déjà  attiré  l’attention  sur  ces  accidents,  connus 
dans  le  monde  des  teinturiers  sous  les  noms  de  pigeonneau  pu  de 
rossignol.  Le  premier  de  ces  noms  leur  aurait  été  donné  par  com¬ 
paraison  avec  l’œil  de  cet  oiseau,  dont  la  partie  excoriée  de  l’ulcé¬ 
ration  représenterait  la  pupille,  la  périphérie  formant  une  sorte 
de  cercle  blanchâtre,  cornparable  au  cercle  périphérique  de  l’œil 
de  cet  oiseau. 

Particularité  intéressante,  les  deux  malades  sont  syphilitiques  ; 
l’une  est  atteinte  d’une  perforation  du  voile  du  palais,  l’autre  de 
gommes  et  de  sypbilides  tertiaires,  dont  deux  végétantes  énormes 
aux  membres  inférieurs. 

Désinfection  du  linge.  —  M.  le  D''  Fôrster,  de  Kœnigsberg, 
passe  en  revue  les  diverses  méthodes  utilisées  en  Allemagne  pour 
cette  désinfection  (1). 

(1)  Fôrster,  flyg-.  Rundschau,  analyse  par  F.  Scboofs,  Journal  dephar 
macie.  de  Liège.  .  . 


REVUE  DES  JOURNAUX, 


La  désinfection  par  la.  vapeur  fluente  (étuve)  n’est  guère  applicable 
dans  la  pratique  médicale  courante.  Du  reste,  on  lui  a  reconnu 
divers  inconvénients:  les  linges  souillés  de  sang,  de  pus,  de  ma¬ 
tières  fécales,  soumis  à  la  désinfection  par  la  vapeur,  conservent 
souvent  des  taches  indélébiles,  qui  seraient  dues  à  la  coagulatioa 
des  matières  albuminoïdes  sous  l’influence  de  la  chaleur. 

On  reproche  à  ïacide  phénique,  au  solutol,  à  l’eaM  oxygénée, 
leur  prix  trop  élevé;  au  chlorure  mercurique,  sa  toxicité.  L’eau 
de  chaux,  proposée  par  Beyer,  exige  un  trop  long  contact  avec  le 
linge  ;  la  durée  du  contact  indiqué  par  l’auteur  est  de  quarante- 
huit  heures;  de  plus  l’acide  carbonique  altère  promptement  l’eau 
de  chaux. 

Dès  expériences  de  Koch  ont  montré  que  le  savon  mou  (savon 
vert),  en  solution  à  1  p.  1000,  arrête  le  développement  des  bacilles 
du  charbon.  On  croyait  donc  que  ce  savon  pourrait  fournir  un 
bon  désinfectant.  Une  ordonnance  de  police  prescrivait  jadis  à 
Berlin  (1883)  de  plonger  les  linges  contaminés  dans  une  solution 
de  savon  mou  à  ie>-,o0  p.  1000,  puis  de  faire  bouillir  une  demi- 
heure.  Depuis,  Di  Mattéi  (1888)  a  prouvé  qu’il  faut  à  la  solution  de 
savon,  vingt-quatre  heures  pour  tuer  les  bacilles  du  choléra  et 
huit  jours  pour  tuer  ceux  de  la  fièvre  typhoïde  !  On  sait  du 
reste  à  présent  que  le  pouvoir  désinfectant  des  savons  dépend 
exclusivement  de  leur  teneur  en  alcali.  Plus  les  savons  contien¬ 
dront  d’alcali  libre,  mieux  ils  conviendront  pour  la  désinfection 
(relire  les  indications  sur  l’action  des  alcalis,  données  par  le 
Prof.  Malvoz)  (1). 

M.  Fôrster  est  très  partisan  de  l’emploi  du  savon  associé  au 
crésol.  On  sait  que  cette  association  a  été  préconisée  par  Nocht, 
Renie  et  divers  autres  hygiénistes.  L’auteur  rapporte  une  série 
d’expériences  qu’il  a  instituées  pour  contrôler  la  valeur  de  ce 
désinfectant  et  de  divers  autres.  Voici  les  conclusions  de  son  travail: 

Une  désinfection  facile  et  certaine  peut  être  obtenue  en  plon¬ 
geant  les  linges  contaminés  dans  une  solution  froide  de  savon  au 
crésol  à  10  p.  100  (Codex  allemand),  durant  six  heures.  Si  on  peut 
laisser  les  linges  séjourner  vingt-quatre  heures  dans  la  solution,, 
on  enlèvera  d’autant  plus  facilement  les  taches  qui  les  souillent; 
la  solution  de  savon  au  crésol  effectuera  alors  la  saponification 
des  matières  grasses  des  taches. 

Le  modus  operandi  recommandé  est  le  suivant:  plongez  1& 
linge  infecté,  immédiatement  après  son  usage  et  dans  la  chambre 
même  du  malade,  dans  la  solution  froide  de  savon  au  crésol  de 

(1)  La  désinfection  chimique.  Scalpel  du  24  février  1901,  p.  253. 
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l’hygiène  dans  les  wagons. 

façon  qu’il  en  soit  complètement  imprégné.  Abandonnez  au  repos 
pendant  six  ou  vingt-quatre  heures.  Transportez  ensuite  à  la 
buandrie;  lavez  à  froid  ou  à  une  température  ne  dépassant  pas 
40®,  de  façon  à  éviter  la  coagulation  des  matières  albuminoïdes 
des  taches,  ce  qui  en  rendrait  l’enlèvement  difficile.  Soumettez 
Alors  le  linge  au  lessivage  d’après  le  procédé  habituel.  D. 

Mutilation  des  parties  génitales  externes  par  perversion 
de  l’instinct  sexuel  [Medical  Record).  —  Observation  curieuse, 
concernant  un  homme  de  soixante-huit  ans,  agriculteur,  qui  en- 
.  treprit,  dans  le  but  de  se  procurer  des  sensations  qu’il  trouvait 
agréables,  une  série  de  mutilations,  pendant  lesquelles  la  septi¬ 
cémie  l’épargna  d’une  façon  remarquable. 

La  première  futune  opération  chirurgicale  véritable  ;  il  sectionna 
son  scrotum  en  deux  parties  latérales,  d’un  coup  allant  jusqu’à  la 
racine  de  la  verge.  Puis  s’inspirant  de  ce  qu’il  avait  vu, faire  à  un 
chirurgien  militaire,  il  sutura  la  peau  du  scrotum  de  chaque  côté, 
à  points  séparés,  de  manière  à  former  à  chaque  testicule  une  enve¬ 
loppe  scrotale  particulière.  L’incision  fut  faite  avec  un  couteau  de 
poche  et  la  suture  avec  une  aiguille  enfilée  de  fil  de  coton  ordi¬ 
naire.  11  négligea  naturellement  tout  lavage  et  enveloppa  sa  plaie 
dans  le  sang  répandu,  puis  reprit  ses  occupations.  La  guérison  eut 
lieu,  comme  s’il  avait  été  opéré  suivant  tous  les  préceptes  de 
l’asepsie  moderne. , 

'  Quelque  temps  après,  il  fit  une  nouvelle  incision  dans  son 
scrotum  droit  et  y  inséra  une  bille  de  verre,  par-dessus  laquelle 
il  sutura  les  tissus.  Il  obtint  une  réunion  par  première  intention, 
mais  cet  objet  alourdissant  le  scrotum,  provoqua  son  abaisse¬ 
ment  du  côté  droit.  Entre  temps,  il  se  fit  mainte  incision,  tantôt 
à  droite,  tantôt  à  gauche,  où  à  la  racine  de  la  verge.  Bref,  il 
fallut  une  hémorragie  grave,  produite  par  une  incision  trop 
étendue  qu’il  fit  au  scrotum  gauche,  pour  amener  le  maniaque 
entre  les  mains  d’un  chirurgien,  qui  n’obtint  qu’à  grand’peine 
l’aveu  de  ses  goûts  dépravés.  Ce  dernier  accident  occasionna  du 
-sphacèle  de  la  peau  du  scrotum.  Le  testicule  étant  atteint  égale¬ 
ment,  l’auteur  ne  pensa  pas  devoir  faire  un  suprême  effort  pour 
le  lui  conserver  et  en  fit  l’ablation,  ainsi  que  celle  de  la  bille  de 
marbre  parfaitement  enkystée.  La  résistance  de  cet  humble 
■opérateur  sur  soi-même,  à  des  complications  septiques  durant 
une  période  de  trente  années,  est  des  plus  surprenantes. 

Hygiène  dans  les  wagons.  —  Extrait  du  rapport  du  Minis¬ 
tre  des  Travaux  publics  au  Président  de  la  République,  en  date 
■du  mars  1901  : 


470 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


«  Au  moment  où  les  préoccupations  des  hygiénistes  pren¬ 
nent  une  forme  précise,  il.  m’a  paru  que  des  pouvoirs  nouveaux 
étaient  nécessaires  pour  lutter  contre  la  propagation  ^es  mala¬ 
dies  contagieuses.  Les  voyageurs  qui  seraient  visiblement  ou 
notoirement  atteints  de  maladies  offrant  des  possibilités  de  conta¬ 
gion  pourront  être  exclus  des  compartiments  affectés  au  public. 
Les  compartiments  dans  lesquels  ils  auront  pris  place  seront,  dès 
l’arrivée,  soumis  à  la  désinfection.  » 

Il  va  de  soi  que  des  instructions  seront  adressées  aux  agents  du 
contrôle  et  aux  compagnies  pour  commenter  les  dispositions  nou¬ 
velles  et  coordonner  cet  ensemble  de  mesures  que  l’article  15 
permet  au  ministre  de  prendre  :  lavage  des  wagons,  interdiction 
de  soulever  les  poussières  accumulées  en  cours  de  route,  désin¬ 
fection  des  dortoirs  des  agents,  etc.  En  un  mot,  il  ne  saurait  être 
question  de  demander  au  public  seul  le  sacrifice  de  certaines 
habitudes!  Par  une  meilleure  tenue  de  leur  matériel,  par  une 
série  de  précautions  alimentaires,  les  réseaux  devront  encourager 
le  public  à  observer  spontanément  les  règles  les  plus  essentielles 
de  l’hygiène.  Les  voyageurs  en  retireront  les  premiers  le  béné¬ 
fice,  et  la  santé  des  agents  se  trouvera  du  même  coup  protégée 
comme  celle  des  ouvriers  des  autres  industries. 

Les  mesures  ministérielles,  fort  bonnes  en  elles-mêmes,  ne  sau¬ 
raient  avoir  d’action  que  si  elles  sont  strictement  exécutées  et  que 
si  le  public  arrive  à  prendre  des  habitudes  de  propreté,  encore 
totalement  inconnues  d’un  certain  nombre  de  voyageurs.  En 
matière  d’hygiène,  sans  la  collaboration  spontanée  du  public, 
les  meilleures  mesures  d’hygiène  restent  sans  effet  {Presse  médi- 
caZe,  6  avril  1901). 

Les  légumes  mangés  crus  et  la  diffusion  des  maladies 
parasitaires. — M.  G.Ceresole  donne  {Il  Policlinico,sezionepratica, 
1900-1901,  p.  55)  une  étude  sur  l’importance  dés  légumes  mangés 
crus  dans  la  diffusion  des  maladies  infectieuses  et  parasitaires. 

Après  d’autres  observateurs,  M.  Ceresole  a  abordé  ce  sujet  et 
a  examiné  les  sédiments  de  l’eau  stérilisée,  dans  laquelle  avaient 
été  agités  des  morceaux  de  légumes  achetés  sur  le  marché  de 
Padoue  ;  laitue,  endive,  radis,  céleri,  tels  qu’ils  avaient  été  pré¬ 
sentés  à  la  consommation  après  lavage  grossier.  Le  microscope  a 
d’abord  révélé  une  faune  de  52  espèces  banales,  mais  comprenant 
aussi  des  amibes  et  des  anguillules,  outre  des  œufs  de  tæhia, 
d’oxyure,  et  d’ankylostome.  Quand  aux  recherches  bactériolo¬ 
giques,  elles  permirent  de  déceler  un  grand  nombre  de  microbes, 
dont  la  nomenclature  détaillée  comporte  une  variété  considérable 
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de  microcoqaes,  de  staphylocoques,  de  streptocoques,  desarcines 
et  de  bacilles.  L’auteur  put  isoler  le  B*  coli  communis  et  un  bacille 
analogue  à  celui  de  la  fièvre  typhoïde  ;  enfin,  parmi  les  anaérobies 
il  constate  le  B.  septicus  et'le  B.  tetani. 

Ces  résultats  suffisent  à  indiquer  les  dangers  de  ces  aliments, 
dangers  surtout  imputables  à  l’arrosage  des  cultures  maraîchères 
avec  des  engrais  liquides  non  désinfectés  et  à  l’habitude,  très 
répandue  parmi  les  jardiniers,  de  laver  leurs  légumes  dans  des 
mares  ou  des  réservoirs  exposés  à  être  pollués  par  des  déjections 
humaines. 

Pour  obvier  à  un  tel  péril,  l’auteur  recommande  de  plonger 
les  légumes  crus,  préalablement  lavés,  pendant  une  demi-heure, 
dans  une  solution  d’acide  tartri que  à  3  p.  100,  de  saveur  agréable, 
de  prix  modique  et  de  puissance  antiseptique  certaine,  car  une 
salade  artificiellement  imprégnée  de  spirilles  du  choléra  y  est 
totalement  désinfectée  après  une  immersion  de  cinq  minutes 
(Revue  scientifique,  6  avril  .1901.) 

La  consommation  du  café.  —  HandeVs  Muséum  emprunte  à 
un  rapport  consulaire  anglais  les.  renseignements  qui  suivent  sur 
la  consommation  du  café  dans  les  différentes  parties  du  monde. 

Les  États-Unis  tiennent  la  tête  parmi  les  pays  consommateurs 
de  café;  ils  en  consomment  à  eux  seuls  plus  que  tous  les  autres 
pays  du  monde  ensemble.  La  quantité  consommée  en  1899  a  été 
de  802  millions  de  livres  anglaises  contre  344  millions  pour  l’Alle¬ 
magne,  1 79  millions  pour  la  France,  92  millions  pour  l’Autriche- 
Hongrie,  31  millions  pour  l’ftalie,  29  millions  pour  la  Grande- 
Bretagne  et  18  millions  pour  la  Russie.  . 

Les  importations  de  café  pour  la  consommation  des  États-Unis 
ont  passé  successivement  aux  chiffres  suivants  ;  en  1870,  231  mil¬ 
lions  de  livres;  187S,  311  millions;  1880,  440  millions;  1883, 
539  millions  ;  1890,  49ü  millions;  1895,  643  millions  ;  1898, 852  mil¬ 
lions;  la  consommation  par  habitant  a  varié  de  6  livres,  en  1870, 
à  11,45  en  1898,  et  10,55  en  1899.  La  quantité  totale  de  café 
importée  en  1899  a  été  de  832  millions  de  livres,  mais  30  millions 
environ  ont  été  réexportés. 

Ces  importations  sont  surtout  fournies- par  le  Brésil  (628  mil¬ 
lions  de  livres)  ;  viennent  ensuite  le  Venezuela  (62  millions),  la 
Colombie  (28  millions),  le  Mexique  (27  millions),  Costa-Rica 
(17  millions),  Guatémala  (15  millions).  Les  variations  de  prix  sont 
très  importantes,  le  prix  moyen  du  café  du  Brésil  a  été  de  2  francs 
en  1891  et  1892,  et  0  fr.  60  seulement  en  1898  et  1899. 

La  consommation  par  tête  en  Allemagne  ressort  pour  1899  à 
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6  livres,  l’usage  du  café  dans  ce  pays  lient  la  même  place  que 
l’usage  du  thé  en  Angleterre.  Les  quantités  de  café  importées  pour 
la  consommation  ont  été  les  suivantes  :  188o,  260  millions  de  livres; 
1890,  260  millions  ;  189S,  260  millions  ;  1898,  337  millions  ;  1899, 
344  millions.  Le  Brésil  a  fourni  en  1899,  83000  kilos  de  café  à 
l’Allemagne. 

Pour  1899,  la  consommation  de  café  par  habitant  a  été  de 
4,62  livres  pour  la  France,  2,04  pour  l’Autriche,  0,98  pour  l’Italie, 
0,72  pour  la  Grande-Bretagne,  0,14  pour  la  Russie.  {Revue  scienti¬ 
fique,  6  avril  1901). 

La  malaria  et  les  moustiques  à  la  côte  occidentale 
d’Afrique,  par  M.  le  D’’  Ziemann,  médecin  de  la  marine  allemande 
(Deutsche  Medicin.  Wochenschrift,ix°^ kl  et  48).  ^ —  M.  le  D' Ziemann 
s’est  spécialisé  dans  l’étude  du  paludisme.  C’est  lui  que  le  gou¬ 
vernement  allemand  a  choisi,  pour  discuter  cette  intéressante 
question  au  XIII®  Congrès  international  de  médecine  à  Paris,  Il  l’a 
traitée  d’une  façon  magistrale,  soit  à  la  section  de  médecine 
coloniale,  au  Val-de-Grâce,  soit  à  l’Institut  Pasteur,  à  la  section  de 
bactériologie  et  de  parasitologie.  . 

La  publication  que  nous  analysons  ici  est  le  résumé  de  ses 
propres  recherches,  effectuées  en  Afrique  occidentale,  au  Came¬ 
roun  et  au  Togo,  du  mois  de  mars  1899  au  mois  de  juillet  1900. 

En  voici  les  principales  conclusions  : 

I.  —  La  mortalité  des  régions  précitées  est  très  élevée,  soit 
9,8  p.  100  sur  186  Européens  environ.  Elle  est  due,  en  majeure- 
partie,  à  la  malaria,  qui  s’y  présente  surtout  sous  la  forme  dite 
fièvre  tropicale. 

II.  —  La  fièvre  paludéenne  tropicale  revêt,  chez  les  individus 
non  encore  traités  par  la  quinine,  le  type  de  la  tierce  maligne, 
caractérisée  par  des  accès  de  vingt-quatre,  quarante-huit  et  même 
soixante-douze  heures  de  durée,  coupée  par  des  rémissions  de 

I  degré  à  1®,5,  Cette  forme  de  fièvre  mérite  donc  bien  le  nom  de, 
fièvre  rémittente,  irrégulière  ou  continue,  malgré  l’assertion  de 
R.  Koch,  qui  en  nie  l’existence  sous  les  tropiques.  Les  rechutes  se 
font  ordinairement  en  tierce  simple.  L’hématozoaire  y  est  constant. 

II  se  présente  sous  la  forme  annulaire  plus  ou  moins  grande,  et 
peut  renfermer  quelques  grains  de  pigment  mélanique. 

IIL  —  La  fièvre  tropicale  doit  être  rangée  dans  le  même  groupe 
que  la  fièvre  estivo-automnale  des  Italiens,  dont  les  parasites 
seraient  identiques,  d’après  Koch. 

IV.  —  La  prétendue  immunité  de  la  race  nègre,  vis-à-vis  de  la 
malaria,  n’existe  pas.  La  vérité  est  que  les  nègres,  dès  leur  plus 
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tendre  enfance,  présentent  tous  les  stigmates  d’une  infection  pa¬ 
lustre  profonde,  et  principalement  la  splénomégalie  spéciale  au 
paludisme.  C’est  ainsi  que  chez  les  Duallas,  peuplade  qui  habile  les 
estuaires  du  Cameroun,  on  trouve  : 

De  1  à  5  ans,  37,1  p.  100  des  enfants  impaludés  ; 

De  5  à  10  ans,  18,8  p.  100  des  enfants  impaludés  ; 

De  10  à  16  ans,  21,8  p.  100  des  enfants_impaludés. 

Chez  les  nègres  des  plateaux  de  l’intérieur,  à  600  et  1000  mètres 
d’altitude,  on  trouve  encore  12  à  23  p.  100  d’individus  infectés. 
Au  Togo,  la  proportion  dés  individus  est  encore  plus  forte,  soit 
47,2  p.  100.  Les  nègres  ne  jouissent  donc  que  d’une  immunité 
acquise  très  relative  et  qui,  en  tout  cas,  ne  se  manifeste  guère 
avant  Tâge  dé  dix  ans. 

Un  autre  fait  vient,  du  reste,  à  l’encontre  de  cette  prétendue 
immunité  de  la  race  nègre,  au  Cameroun,  du  moins,  c’est  le  ré¬ 
sultat  des  inoculations  de  sang  palustre  pratiquées  sur  des  nègres 
adultes  et  de  bonne  volonté,  résultat  qui  fut  positif  dans  la  pro¬ 
portion  de  71,4  p.  100. 

V.  —  Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  quinine  reste  le  médi¬ 
cament  souverain  par  excellence.  Elle  est,  en  particulier,  de  beau¬ 
coup  supérieure  au  phénocolle  et  au  bleu  de  méthylène.  On  don¬ 
nera  la  quinine  pendant  les  intermittences,  cinq  à  six  heures 
avant  l’accès,  que  l’on  doit  traiter  de  suite  énergiquement,  sans 
toutefois  dépasser  là  dose  de  2  grammes  par  jour  et  par  dose. 
L’accès  terminé,  on  prendra  encore  1  gramme  pendant  trois  jours 
consécutifs,  et  les  trois  semaines  suivantes,  Os^'jSO  tous  les  deux 
jours,  puis  0s‘',50  tous  les  quatre  jours. 

Cette  dernière  dose  est  celle  du  traitement  prophylactique,  dont 
l’auteur  est  un  partisan  déclaré.  Si  ce  traitement  est  d’une  exécu¬ 
tion  difficile  chez  les  nègres,  il  doit,  par  contre,  être  imposé  à  tous 
les  Européens,  quel  que  soit  leur  rang  social  :  simples  colons,  re- 
'  présentants  de  commerce,  employés,  fonctionnaires  ou  militaires 
de  tout  ordre  et  de  tout  grade. 

VL  —  En  ce  qui  concerne  le  sujet,  tout  d’actualité,  de  la  trans¬ 
mission  de  la  malaria  par  les  moustiques,  il  convient  de  rappeler 
que  c’est  également  au  D'"  Ziemann  que  revient,  sans  conteste,  le 
mérite  d’avoir,  le  premier  des  auteurs  allemands,  démontré  cette 
transmission  d’une  manière  irréfutable  (1).  Il  a  trouvé,  au  Came¬ 
roun  et  au  Togo,  quatre  espèces  différentes  d’Anopheles,  dont 
30  p.  100  environ  renfermaient  les  «  coccidies  »  de  la  malaria.  Il  a 

(1)  On  ne  saurait  trop  affirmer  la  priorité  de  l’auteur  dans  cette 
question  ;  priorité  attribuée  en  général,  et  à  tort,  à  R.  Koch. 
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ensuite  suivi  l’évolution  des  formes  sexuées  du  parasite  humain 
dans  l’estomac  des  moustiques  et  leur  transformation  définitive 
en  ces  mêmes  coccidies.  Cette  évolution  se  ferait  plus  lentement 
que  dans  les  moustiques  d’Italie,  soit  entre  dix  et  seize  jours.  Il 
existe  en  outre,  au  Cameroun,  une  espèce  de  Culex  noir,  aux  pattes 
annelées  de  blanc,  qui  pique  l’homme  très  fortement,  et  cela  aussi 
bien  le  jour  que  la  nuit,  et  qui  serait  également  capable  de  trans¬ 
mettre  la  malaria. 

Les  caractères  biologiques  et  distinctifs  des  Culex  et  des  Ano¬ 
phèles  sont  ensuite  décrits  avec  minutie.  Les  plus  intéressants 
sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  conditions  d’existence  des  larves 
Anopheles,  lesquelles  ne  se  développent  que  daps  les  flaques  d’eau 
limpide  et  remplies  d’algues  vertes,  qui  bordent  les  routes.  Les 
Culex,  au  contraire,  se  développent  dans  toutes  les  eaux  sta¬ 
gnantes,  de  quelque  nature  qu’elles  soient.  Il  s’ensuit  qu’il  est  de 
4oute  nécessité  de  détruire  toutes  les  mares  qui  avoisinent  les 
habitations,  ou  tout  au  moins  d’y  verser  une  couche  de  pétrole,  si 
mince  soit-elle,  dont  la  propriété  est  de  tuer  rapidement  les  larves 
et  les  œufs  des  moustiques. 

-  VII.  —  Dans  un  dernier  paragraphe,  M.  le  D''  Ziemann  recherche 
-si  l’homme  est  le  seul  hôte  intermédiaire  du  parasite  malarique. 
Il  rappelle,  à  celte  occasion,  qu’il  a  trouvé  au  Cameroun  un  para¬ 
site  très  voisin  du  précédent  dans  le  sang  de  diverses  espèces  de 
chauves-souris,  et  cela  bien  antérieurement  aux  observations  de 
Dionisi,  faites  en  Italie.  D’autres  organismes  à  peu  près  semblables 
ont  été  également  rencontrés  par  l’auteur  chez  des  singes  cerco¬ 
pithèques  et  chez  un  chimpanzé  du  Congo  français.  Mais  il  est 
difficile  de  se  prononcer  sur  leur  identité  avec  l’hématozoaire  de 
Laveran  (A.  Billet,  Arc4.  de  mêd.etdepharm.  militaires,  mars  1901). 
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Criminalitât  und  Altruismus  {Criminalité  et  altruisme),  par  Eu. 
Reich,  2  vol.  in-8®,  1900.  Arnsberg,  lmp.  F.-W.  Becker.  —  Ces 
études  sur  la  formation  normale  et  le  développement  anormal 
de  la  vie  et  de  l’activité  de  la  société  sont  divisées  en  deux 
parties  distinctes  ;  le  premier  volume  traite  du  développement  de 
la  criminalité  et  du  système  préventif;  le  second  du  développement 
de  l’idée  nationale  économique  et  du  système  de  la  réciprocité. 

L’auteur  croit  qu’il  est  possible  d’arriver  à  l’extinction  de  la 
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criminalité  par  un  système  social  plus  conforme  à  la  nature,  par 
l’éducation  corporelle  intellectuelle  et  religieuse,  par  l’hygiène 
répandue  et  appliquée  partout  et  par  un  gouvernement  juste  et 
prévoyant.  Il  s’élève  contre  la  répression  judiciaire  actuelle,  qui 
semble  plutôt  favoriser  que  combattre  le  développement  de  la 

criminalité. 

L’auteur  cherche  en  outre  à  dévoiler  les  vraies  racines  de  la 
criminalité,  à  démontrer  les  moyens  préventifs,  à  signaler  l’essor 
de  l'idée  nationale  économique,  à  prouver  la  nécessité  de  l’éclo¬ 
sion  du  système  de  réciprocité,  et  enfin  à  établir  les  conditions 
nécessaires  à  la  création  d’un  type  plus  élevé  de  l’humanité. 

Il  base  ses  conclusions  sur  une  expérience  personnelle,  que 
lui  a  donnée  une  vie  mouvementée  dans  divers  pays,  sur  l’étude 
d’une  nombreuse  littérature  et  sur  les  faits  de  l’histoire  et  des 
sciences  exactes. 

Toutes,  les  idées  exprimées  dans  cet  ouvrage,  et  touchant  à 
des  questions  multiples,  qu’il  est  impossible  d’énumérer,  sont 
exécutables  non  pas  par  des  créatures  dégénérées,  mais  par  des 
hommes  d’ordre  supérieur. 

Le  premier  volume  comprend  l'historique  complet  du  déve¬ 
loppement  de  la  criminalité,  son  caractère,  son  apparition  et  ses 
relations;  la  statistique  du  crime;  l’étude  de  l’action  préventive 
et  de  la  guérison.  Le  second  volume  comprend  un  examen  très 
approfondi  de  l’individu  et  de  la  communauté,  du  besoin  et  de 
la  propriété,  des  biens  terrestres  et  des  services,  etc. 

Microbe  et  distillerie,  par  L.  Lévy,  ingénieur-agronome,  pro¬ 
fesseur  à  l’École  des  industries  agricoles  de  Douai  et  à  l’Institut 
des  fermentations  de  Bruxelles.  Paris,  Carré  et  Naud.  1  vol.  in-8°.  — 
Cet  ouvrage  a  pour  objet  l’étude  des  relations  de  la  microbiologie 
et  de  la  distillerie  ;  il  renseignera  à  la  fois  les  théoriciens  et  les 
industriels  sur  l’ensemble  des  microbes  jouant  un  rôle  dans  la 
fabrication  de  l’alcool.  Il  comprend  deux  parties  :  l’étude  systé¬ 
matique  des  microbes  au  point  de  vue  de  la  morphologie  et  de  la 
physiologie,  et  la  théorie  de  leurs  applications.  Dans  la  première 
partie,  M.  Lévy  étudie  Thistorique  de  la  microbiologie,  la  culture 
des  microbes,  les  caractères  des  différents  microbes,  les  levures, 
les  antiseptiques;  dans  Ta  seconde  partie,  il  décrit  l’intervention 
des  moisissures,  l’achat  des  levures,  la  confection  des  pieds  de 
cuve,  les  matières  amylacées  du  malt,  la  multiplication  indus¬ 
trielle  des  levures,  l’utilisation  de  la  levure  à  la  fermentation  des 
moûts,  l’intervention  des  algues  en  distillerie,  etc. 

la  sécurité  du  travail  dans  Vindustne,  moyens  préventifs  contré 
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les  accidents  d'usines  et  d’ateliers,  par  Paul  Razous,  ingénieur  civil 
inspecteur  départemental  du  travail  dans  l’industrie.  Librairie  1 
Vve  Ch.  Dunod,  1  vol.  grand  in-8®  de  378  pages,  avec  222  figures;  j 
12  fr.  50.  —  L’efficacité  des  dispositions  préventives  contre  les 
accidents  du  travail  industriel  est  aujourd’hui  prouvée.  Les 
établissements  qui  ont  garanti  les  organes  dangereux  de  leurs 
machines  et  exigé  diverses  précautions  spéciales  de  leurs 
ouvriers  ont  réduit,  de  moitié  au  moins,  le  nombre  d’accidents. 

Pour  arriver  à  cet  important  résultat,  il  faut  adapter  à  l’ou¬ 
tillage  industriel  des  dispositifs  de  protection,  qui,  tout  en 
empêchant  l’ouvrier  d’atteindre  les  parties  dangereuses,  ne 
gênent  aucunement  son  travail.  Ces  dispositifs,  notamment  ceux  à 
appliquer  aux  monte-charges  et  aux  parties  travaillantes  des 
machines,  demandent  souvent  de  l’ingéniosité  et  de  longues  re¬ 
cherches.  Pour  éviter  aux  industriels  et  aux  chefs  d’ateliers  des 
tâtonnements  et  une  perte  de  temps  regrettable,  M.  Razous  a 
réuni,  les  meilleurs  types  d’engins  protecteurs  ;  il  met  en  garde 
contre  tous  les  dispositifs  défectueux,  car  une  protection  mal  com¬ 
prise  donne  lieu  à  des  accidents  plus  graves  que  ceux  qu’elle  a 
en  vue  d’éviter.  En  raison  des  fonctions  d’inspecteur  départemental 
du  travail  dans  l’industrie  qu’il  a  remplies  dans  de  grands  centres 
industriels,  l’auteur  a  été  à  même  de  vérifier  l’efficacité  des 
moyens  qu’il  décrit. 

L’ouvrage  de  M.  Razous  est  donc  essentiellement  utile  à  tous 
les  chefs  d’industrie.  Ceux-ci  ont,  en  effet,  en  dehors  de  la  question 
de  simple  humanité  qui  seule  justifierait  la  recherche  des  précautions 
à  prendre,  un  intérêt  pécuniaire  à  rendre  leur  outillage  le  moins  dan¬ 
gereux  possible,  afin  que  les  Compagnies  d assurances  auxquelles  ils 
ont  presque  toujours  à  recourir  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents,  diminuent  de 
plus  en  plus  les  primes  à  payer. 

Dépopulation  et  puériculture,  par  M.  Paul  Strauss,  sénateur  de 
la  Seine.  Paris,  Eugène  Fâsquelle  (Bibliothèque  Charpentier),  1901, 

1  vol.  in-18  Jésus.  —  Pour  montrer  la  diversité  des  problèmes,qui  J 
sont  successivement  étudiés,  nous  pouvons  indiquer  quelques-uns 
des  trente  chapitres  qui  le  composent  :  Les  mères  en  détresse. 
—  Les  secours  d’allaitement.  —  Le  repos  obligatoire.  —  La  morta¬ 
lité  infantile.  —  Le  lait  à  bon  marché.  —  Les  dispensaires  d’en¬ 
fants  secourus.  —  La  maison  de  l’enfance.  —  Le  patronage  des 
enfants  en  bas  âge,  etc. 

La  profession  médicale,  ses  devoirs,  ses  droits,  par  G.  Morache- 
Paris,  Alcan,  1901.  Un  vol.  in-12 :  4  francs.  —  La  profession  médi- 
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cale  traverse  depuis  quelques  années  une  crise  qui,  à  des  degrés 
différents  peut-être,  mais  sous  des  formes  sensiblement  identiques, 
sévit  dans  tous  les  pays  de  civilisation  européenne.  Bien  des 
facteurs  ont  contribué  à  cet  état  de  choses.  Il  importe  de  les 
étudier  et,  si  l’on  peut,  de  les  modifier. 

On  a  pu  dire  que  les  nouveaux  admis  à  l’exercice  profession¬ 
nel  connaissent  insuffisamment  le  groupe  dans  lequel  va  évo¬ 
luer  leur  existence,  qu’ils  n’ont  qu’une  imparfaite  connaissance 
de  la  déontologi-e  médicale  et  qu’ils  ne  l’apprennent  guère  qu’avec 
la  pratique  de  la  vie.  Ils  peuvent  alors  se  laisser  aller,  dès  le 
début,  à  commettre,  à  l’encontre  des  malades  et  des  familles  ou 
envers  leurs  confrères,  telles  ou  telles  fautes,  simples  erreurs 
sans  doute,  mais  fâcheuses  pour  eux-mêmes  et  pour  la  profession 
tout  entière. 

M.  Morache  a  cherché  à  envisager  les  conditions  de  la  profes¬ 
sion  médicalè.  Les  futurs  médecins,  ceux  qui,  déjà,  s’engagent 
sur  le  terrain  si  difficile  de  la  pratique  professionnelle,,  recueille¬ 
ront  dans  cet  ouvrage  d’excellents  principes  qui  pourront  leur  servir 
de  guides,  tout  au  moins  les  aider  à  fixer  leurs  hésitations. 

Médecine  légale  des  aliénés,  par  Krafft -Ebing.  Traduction  fran¬ 
çaise  par  M.  le  D*’  Rémond,  de  Metz,  professeur  de  clinique  des 
maladies  mentales  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  2®  par¬ 
tie  :  partie  civile.  Un  vol.  in-8°,  Toulouse,  Gimet  Pisseau  : 
20  francs.  —  Cette  deuxième  partie  termine  l’ouvrage  du  savant, 
aliéniste  autrichien,  qui  se  trouve  complété  par  un  travail  de 
l’auteur  paru  en  1899,  sur  la  situation  des  lésions  devant  le 
nouveau  Gode  civil  allemand,  et  par  des  observations  du  tra¬ 
ducteur  sur  la  loi  française  du  30  juin  1838  et  sur  le  projet  de 
réforme  de  cette  loi,  soumis  à  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Dubief,  rapporteur. 

Action  des  médicaments.  Leçons  de  Pharmacologie  et  de  Thérapeu¬ 
tique,  par  Sir  Laüder  Brünton,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Bartho- 
lomew  de  Londres.  Traduit  de  l’anglais  par  E.  Booqué  et 
J.-F.  Heymans,  professeurs  à  l’Université  de  Gand,  Carré  et  Naud. 
1  vol.  in-8“  jésus  de  596  pages  ;  18  francs.  —  Les  leçons  du 
savant  thérapeute  anglais  n’ont  pas  la  prétention  d’apprendre  à 
Tétudiant  ou  au  médecin  tout  ce  qu’il  doit  savoir  sur  la  pharma¬ 
cologie  thérapeutique;  elles  laissent  ce  soin  au  Traité  de  Phar¬ 
macologie  de  M.  le  professeur  flérail  (1);  elles  ont  pour  simple 

(1)  Hérail,  Traité  de  Pharmacologie.  Paris,  1901,  1  vol.  in-S®,  avec 
figures.  '  •  " 
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objet  de  donner  une  idée  générale  sur  l’action  des  médicaments 
et  de  formuler  le  traitement  d’un  certain  nombre  de  maladies  aux 
clartés  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie.  Malheureuse¬ 
ment  ce  livre  est  bien  anglais  par  la  forme  et  par  le  fond  :  il  est 
fâcheux  que  les  traducteurs,  qui  sont  d’honorables  professeurs 
belges,  ne  soient  pas  arrivés  à  lui  donner  un  caractère  plus  français. 


GHRONIQUB 


La  lutte  contre  l’alcoolisme.  —  On  sait  que  la  loi  du  17  juillet 
1880  donne  à  tout  venant  l’autorisation  d’ouvrir  un  débit  de 
boisson  :  comme  conséquence,  ceux-ci  ont  augmenté  d’une  manière 
effrayante.  A  Lyon,  ainsi  qu’il  résulte  . d’un  rapport  du  maire 
inséré  dans  le  bulletin  municipal  du  24  mars  1901,  il  existe 
3617  débits,  soit  1  pour  85  habitants,  sans  distinction  d’âge  ni  de 
sexe,  soit  encore  1  débit  par  un  peu  plus  de  3  maisons. 

M.  le  docteur  Augagneur,  maire  dè  Lyon,  vient  de  faire  voter  par 
le  Conseil  municipal  et  de  prendre  un  arrêté  qui  lui  vaut  des 
félicitations  unanimes  et  qui  est  appelé  à  un  légitime  retentis¬ 
sement.  Il  a  exhumé  de  la  loi  précitée  un  article  (l’article  9),  qui 
était  bien  oublié  et  n’avait  jamais  été  appliqué,  et  qui  permet  aux. 
maires,  les  conseillers  municipaux  entendus,  de  «  déterminer. les 
distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de  boissons  ne  pourront 
être  établis  autour  des  édifices  du  culte,  des  cimetières,  des 
hospices,  des  écoles  primaires,  collèges  ou  autres  établissements 
d’instruction  publique  ». 

L’arrêté  du  maire  de  Lyon  fixe  cette  distance  à  230  mètres,  ce 
qui  est  largement  suffisant  pour  empêcher  l’ouverture  de  tout 
nouveau  cabaret  dans  l’intérieur  de  la  ville.  {Lyon  Médical,  n°  15, 
14  avril  1901.) 

L’enseignement  antialcoolique  dans  les  écoles.  —  Voici 
quelques  passages  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l’Instruction 
publique  du  12  novembre  1900,  concernant  l’enseignement  anti¬ 
alcoolique  dans  les  écoles  ; 

«  Il  existe  encore  un  assez  grand  nombre  de  communes  dans 
lesquelles  cet  enseignement  est  à  peine  ébauché.  D’autre  part, 
dans  nos  collèges  et  lycées,  les  leçons  antialcooliques  occupent 
une  place  insuffisante. 

«  En  présence  de  la  gravité  du  mal,  j’ai  tenu  à  vous  rappeler 
près  instructions  antérieures  et  à  les  préciser. 
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«  L’enseignement  antialcoolique  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  accessoire.  Je  désire  qu’il  prenne  dans-  nos  pro¬ 
grammes  une  place  officielle  au  même  titre' que  la  grammaire  ou 
l’arithmétique.  Mon  intention  est  de  placer  la  sanction  de  cet  en¬ 
seignement  dans  les  examens  qui  terminent  nos  différents  cours 
d’études  primaires  ou  secondaires. 

«  Des  lectures,  des  conférences  courtes  et  nourries  surtout  de 
faits  et  de  chiffres,  doivent  être  organisées,  en  dehors  des  leçons 
réglementaires,  dans  tous  nos  établissements  d’enseignement 
public...  » 

C’est  parfait.  L’intention  est  bonne...  Mais  nous  nous  rangeons 
volontiers  à  cette. moralité  qu’en  tirent  les  Débats: 

«  La  circulaire  de  M.  Georges  Leygues  me  ferait  encore  mieux 
augurer  de  ses  effets  si  elle  était  soutenue  et  corroborée  par  de 
vigoureux  règlements  de  police,  suivis  eux-mêmes  d’une  campa¬ 
gne  infatigable  et  impitoyable  de  répression. 

«  Le  corps  médical  et  le  corps  universitaire  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  parler,  de  marcher  et  d’agir  ensemble  contre  l’al¬ 
coolisme.  Si  M.  le  Ministre  de  la  Justice  voulait  bien  aider  son 
collègue  de  l’Instruction  publique  par  des  circulaires  pressantes  et 
réitérées,  cette  double  action  serait,  sans  doute,  plus  efficace, et,  en 
descendant  un  peu  dans  la  hiérarchie,  l’instituteur,  appuyé  sur  le 
garde  champêtre,- serait  plus  fort.  »  {France  médicale,  nov.  1900.) 

Contre  l’alcoolisme.  —  Plusieurs  Compagnies  dé  chemins  de 
fer  ont,  paraît-il,  notifié  aux  Sociétés  coopératives  d’employés 
qu’elles  ne  continueraient  pas  de  leur  fournir  des  subventions,  si 
elles  vendaient  à  leurs  adhérents  de  l’alcool  ou  des  boissons 
alcooliques  autres  que  le  vin,  le  cidre  ou  la  bière. 

Toutefois,  cette  mesure  n’aura  pas  un  effet  immédiat;  un  cer¬ 
tain  délai  est  accordé  aux  Sociétés  coopératives  pour  écouler 
leurs  approvisionnements  de  boissons  alcooliques. 

Une  des  Compagnies  a  interdit  également  aux  gérants  des 
buffets  de  vendre,  dans  les  buffets,  de  l’alcool  aux  agents. 

C’est  très  bien.'  Ce  serait  mieux  encore  si  on  ne  voyait  plus 
circuler  sur  certains  réseaux  les  bars  ambulants  que  l’on  sait, 
bars  que  la  Compagnie  du  Nord  n’a  jamais  autorisés,  ce  dont  on 
doit  féliciter  son  directeur  M.  Sartiaux. 

L’alcoolisme  en  Autriche.  —  Le  VIII®  Congrès  international 
contre  l’alcoolisme,  qui  a’est  tenu  à  Vienne  du  9  au  14  avril  1901, 
a  compris  un  certain  nombre  de  séances  et  de  communications, 
réglées  de  la  façon  suivante  : 
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I.  Les  méfaits  de  l’alcoolisme  (l*’» et  2®  journée):  1®  manifestations 
médicales  de  l’alcoolisme  (action  de  l’alcool,  maladies  d’origine 
alcoolique,  hérédité  'de  la  dégénérescence  causée  par  l’alcool).; 
2®  manifestations  sociales  de  l’alcoolisme  (cause  :  le  genre  de  vie, 
le  temps  du  travail,  le  nombre  des  cabarets,  etc.  ;  résultats  :  arrêt 
de  la  civilisation  et  des  progrès  sociaux,  criminalité). 

IL  La  lutte  contre  l'alcoolisme  (3®  et  4®  journée):  1®  mesures 
officielles  (promulgation  de  lois  fiscales  sur  les  débits  de  bois¬ 
sons  alcooliques,  création  d’asiles  pour  alcooliques,  institution 
de  conférences  publiques);  2®  mesures  privées  (création  de  sociétés 
antialcooliques  de  caractère  variable  avec  les  différentes  classes 
sociales,  associations  ouvrières,  associations  scolaires;  création  de 
cercles,  cafés  d’où  seront  bannies  les  boissons  alcooliques,  etc.). 

La  salubrité  publique  et  l’équarrissage  des  animaux. 

—  La  législation  municipale  de  1884  a  conféré  aux  maires  un 
pouvoir  extrêmement  étendu  dans  l’intérêt  de  la  salubrité 
publique,  mais  ce  pouvoir  n’est  pas  illimité,  et  il  doit  être  exercé 
de  façon  à  ne  violer  aucune  loi  spéciale,  ni  aucun  des  principes 
généraux  de  notre  droit  public. 

Le  Conseil  d’État  vient  d’être  appelé  à  faire  l’application  de 
cette  règle  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

Le  maire  de  Bordeaux  avait  pris  un  arrêté  réglementant 
réquarrissage  des  animaux  morts  de  maladie  ou  d’accidents,  et 
portant  qu’ils  devraient  être  tous  transportés  ét"  traités  par  le 
service  municipal.  Cet  arrêté  a  été  déféré,  pour  excès  de  pouvoir, 
au  Conseil  d’État,  qui  a  décidé  que  ces-  dispositions  établissaient 
au  profit  de  la  ville  un  véritable  monopole-  de  l’équarrissage,  en 
violation  de  la  liberté  de  rindustrie.  De  plus,  elles  sont  contraires 
à  la  loi  du  21  juin  1898  sur  la  police  sanitaire,  qui  donne  au 
propriétaire  d’un  animal  mort  d’une  maladie  contagieuse  le  choix 
de  le  faire  transporter  à  un  atelier  d’équarrissagé,  de  le  détruire 
par  combustion  ou  par  un  procédé  chimique,  ou  de  l’enfouir. 

.  En  conséquence,  l’arrêté  du  maire  de  Bordeaux  a  été  annulé. 

Congrès  de  la  tuberculose.  —  Le  Congrès  se  réunira  à  Lon¬ 
dres,  le  22  juillet  1901.  Parmi  les  questions  au  programme,  on 
annonce  l’influence  du  climat,  les  sanatoriums,  les  variétés  de 
tuberculose  au  point  de  vue  anatomo-pathologique  et  histologique. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


CoHBZiL.  —  Imprimerie  Ed.  Crété. 
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LES  PAINS  DE  MUNITION 

ET  LES  PAINS  DE  CONSERVE  DES  PRINCIPALES  ARMÉES 

Par  A.  Balland, 

Pharmacien  principal  de  l’Armée. 

France.  —  Pain  de  munition,  —  Antérieurement  à 
Henri  III,  on  ne  s’était  guère  occupé  en  France  de  fixer  les 
vivres  du  soldat  et  d’en  régulariser  la  fourniture.  Les  pro¬ 
vinces  étaient  tenuesde  faire  trouver  des  provisions  en  grains, 
farines  et  fourrages  sur  tous  les  points  où  les  troupes 
devaient  se  réunir  ou  camper  et  il  y  avait  des  commissaires 
spéciaux,  chargés  de  la  distribution  des  denrées  que  chaque 
localité  devait  fnurnir.  Le  défaut  de  vigilance  des  maires  et 
échevins  qui  répartissaient  les  contributions,  la  lenteur  des 
contribuables,  surtout  le  manque  d’union  et  d’une  exacte 
correspondance  des  uns  avec  les  autres,  mettaient  constam¬ 
ment  les  troupes  en  danger  de  manquer  de  subsistance'. 

«En  1574,  écrit  Dupré  d’Aulnay  (1)  auquel  nous  emprun¬ 
tons  ces  renseignements,  M.  de  Montpensier  qui  commandait 
les  troupes  du  Roi  devant  Lusignan,  réfléchit  sur.les  moyens 
de  parer  à  cet  inconvénient  ;  plus  d’une  fois  il  avait  éprouvé 

(1)  Traité  général  des  subsistances  militaires,  par  M.  Dupré  d’Aulnay, 
commissaire  des  guerres,  ancien 'directeur  général  des  vivres.  A  Paris, 
de  l’imprimerie  de  Prault,  quai  de  Gèvres,  au  paradis.  MDCQXLIV. 

3«  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N®  6.  31 
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que  le  défaut  de  vivres  avait  causé  de  grandes  désertions 
dans  son  armée,  il  ne  trouva  rien  de  plus  sûr  que  de  char¬ 
ger,  par  entreprise  à  forfait,  des  gens  entendus,  capables 
d’une  grande  prévoyance,  de  fixer  un  poids  et  un  prix  aux 
rations.  Amory,  de  la  ville  de  Niort,  fit  des  propositions  sur 
ce  plan;  M.  de  Montpensier,  autorisé  parle  Roi,  les  approuva 
et  fit  un  traité  avec  ce  particulier,  w  Ce  fut  l’origine  des 
munitionnaires  des  vivres  aux  armées. 

La  ration  de  pain  était  au  début  de  32  onces  (2  livres  ou 
environ  1  kilogramme)  mais  elle  fut  bientôt  réduite  à 
24  onces  et  maintenue  à  ce  taux  par  toutes  les  ordonnances 
de  Louis  XIII  et  de.Louis  XIV.  Sous  ce  dernier  roi,  le  pain  de 
munition  n’était  encore  fourni  aux  troupes  en  service  actif 
que  pendant  les  six  mois  de  campagne,  du  1®“'  mai  au 
30  octobre.  En  quartier  d’hiver  ou  dans  les  garnisons,  le 
soldat  ne  participait  à  aucune  distribution  (Ordonnance 
de  1668). 

Ce  fut  seulement  vers  1723  que  Louis  XV  accorda  à  cha¬ 
que  soldat,  tant  aux  armées  que  dans  les  garnisons  et  can¬ 
tonnements,  une  ration  journalière  de  pain  de  munition. 
Cette  mesure  s’est  maintenue  sans  interruption  jusqu’à  nos 
jours. 

Dans  les  ordonnances  de  Louis  XIV  où  il  est  question  du 
pain  de  munition,  il  est  dit  que  ce  pain  sera  entre  bis  et 
blanc,  mais  il  n’y  est  pas  question  des  denrées  employées. 
L’ordonnance  de  1727  prescrit  l’emploi  de  farines  de  méteil 
provenant  de  deux  tiers  de  froment  et  un  tiers  de  seigle, 
sans  extraction  de  son  (1).  Le  pain  devait  peser  48  onces 
(3  livres)  pour  deux  rations,  soit  comme  aujourd’hui, 
1500  grammes  (750  grammes  pour  une  ration), 

(1)  Au  commencement  de  1727,  un  particulier  avait  proposé  au  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  Le  Blanc,  d’ôter  10  livres  de  son  par  sac  de  200  livres 
de  farine  de  munition,  mais  la  proposition  fut  écartée.  On  objecta 
notamment  «  qu’il  était  dangereux  d’accoutumer  les  soldats  à  des  nou¬ 
veautés  pour  leur  avantage,  qu’ils  étaient  accoutumés  à  leur  pain  et 
en  étaient  contents,  que  les  troupes  du  roi  étaient  mieux  traitées  que 
celles  des  étrangers.  » 
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Par  l’ordonnaace  du  mai  1758,  la  ration  fut  augmentée 
de  4  onces  supplémentaires  et  portée  ainsi  à  28  onces 
(875  grammes).  Les  quatre  onces  supplémentaires  furent  gé¬ 
néralement  maintenues  jusqu’à  la  loi  du  26  fructidor  an  VII, 
qui  les  supprima^,  puis  elles  reparurent  un  peu  plus  tard 
sous  forme  de  pain  de  soupe  ;  de  sorte  que  le  soldat  eut 
toujours  28  onces  de  pain. 

L’ordonnance  du  20  juin  1788,  écarte  le  seigle  et  n’admet 
quela  farine  de  froment  non  blutée  (1).  Le  12  septembre  1792, 
l’Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Guerre,  et  à  la  suite  de  plusieurs  rapports  de  Parmentier, 
décrète  qu’il  sera  enlevé  15  livres  de  son  par  quintal  (soit 
15  p.  100)  aux  farines  de  froment  servant  à  fabriquer  le  pain 
de  munition. 

La  loi  du  26  fructidor  an  Vil  (11  septembre  1799)  con¬ 
serve  le  même  taux  de  blutage,  mais  elle  revient  à  la  farine 
deméteil  avec  trois  quarts  de  froment  et  un  quart  de  seigle. 

Celte  loi  reste  en  vigueur  jusqu’à  l’ordonnance  du  22  oc¬ 
tobre  1822,  qui  prescrit  de  fabriquer  dorénavant  le  pain  de 
munition  avec  des  farines  de  pur  froment  blutées  à  10  p.  100. 

Jusqu’ici  il  n’avait  pas  été  établi  de  distinction  entre  les 
divers  blés.  Les  blés  durs  apparaissent  après  les  expéditions 
de  Morée  et  d’Alger.  A  la  suite  d’expériences  reprises  en 
1833  à  Paris  et  à  Marseille,  des  décisions  ministérielles 
admettent  les  farines  de  blés  durs  d’abord  sans  blutage,  puis 
avec  un  blutage  de  2  p.  100  et  5  p.  100.  La  circulaire  minis¬ 
térielle  du  5  novembre  1844  qui  portait  le  taux  de  blutage 
des  farines  dures  à  5  p.  100,  élevait  en  même  temps  de  10 
à  15  p.  100  le  taux  d’extraction  des  farines  tendres.  C’était 
un  retour  aux  prescriptions  de  1792. 

(1)  La  communauté  du  pain  dans  la  chambrée  fut  mise  à  l’essai  en 
1788,  mais  cette  innovation  excita  sur-le-champ  les  réclamations  des 
vieux  soldats  accoutumés  à  vendre  les  restes  de  leur  pain  et  qui 
voyaient  les  jeunes  gens  dévorer  en  deux  jours  les  rations  distribuées 
à  la  chambrée  pour  quatre.  (Daru,  Introduction  à  l’Instruction  sur  le  s«’- 
vice  des  vivres  du  ventôse  an  V  et  au  règlement  pour  les  subsistances 
militaires  du  23  germinal  an  VL)  . 
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De  nouvelles  recherches,  entreprises  par  l’administration 
de  la  Guerre  en  1850  et  auxquelles  fut  associé  le  service  de 
santé  de  l’armée  représenté  par  Dégin  et  Poggiale, aboutirent 
au  décret  du  30  juillet  1853,  qui  fixa  le  taux  de  blutage  à 
20  p.  100  pour  les  farines  de  blés  tendres  et  à  12  p.  100  pour 
les  farines  de  blés  durs.  Depuis  1853,  ces  taux  n’ont  pas 
varié  et  le  poids  du  pain  de  munition  est  toujours  comme 
au  temps  de  Louis  XI’\^  de  1 500  grammes  pour  deux  rations, 
soit  750  grammes  par  jour  et  par  homme  au  moment  de  la 
distribution,  c’est-à-dire  de  douze  à  quinze  heures  après  la 
sortie  du  four.  En  dehors  de  cette  allocation,  le  soldat  reçoit, 
pour  sa  soupe,  250  gramiries  de  pain  blanc,  acheté  directe¬ 
ment  dans  le  commerce  par  les  ordinaires  des  régiments. 
Cette  innovation  estdue  à  Napoléon  P’’ qui  n’accorda  toutefois 
que  4  onces  (125  grammes)  de  pain  blanc  pour  remplacer 
les  4  onces  de  pain  de  munition,  supprimées  par  la  loi 
de  1799. 

En  réalité,  le  soldat  français  touche  aujourd’hui,  en  pain  de 
munition  ou  en  pain  de  soupe,  1  kilogramme  de  pain  alors 
que  pendant  ti-ès  longtemps  il  n’en  touchait  que  875  grammes. 

La  forme  des  pains  est  restée  ronde  (diamètre,  0“,270  ; 
hauteur,  0“,095)  ;  elle  n’a  jamais  changé.  Il  est  certain  qu’avec 
les  farines  actuelles  blutées  à  20  p.  100,  la  forme  longue 
adoptée  par  la  boulangerie  de  l’assistance  publique  de  Paris 
serait  préférable  à  la  forme  ronde.  Le  pain  serait  plus  pré¬ 
sentable,  mieux  levé,  moins  hydraté  et  il  pourrait  être 
utilisé  comme  pain  de  soupe.  Cette  transformation,  bien 
accueillie  du  soldat,  aurait  pour  résultat  de  favoriser  l’écou^- 
lement  des  farines  qui  sont  conservées  trop  longtemps  en 
magasin.  Depuis  quelques  années,  chaque  pain  porte,  incrus¬ 
tée  dansla  croûte  supérieure,  la  date  du  jour  de  fabrication. 

Les  analyses  publiées  plus  loin  établissent  que  le  pain  de 
munition  français  est  plus  riche  en  matière  azotée  que  le 
pain  blanc  des  boulangeries  civiles. 

Biscuit  et  pain  de  guerre.  —  Le  biscuit  a  été  adopté 
dans  l’armée  après  le  pain  .de  munition.  Avant  d’entre- 
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prendre  une  campagne,  les  généraux  de  Louis  XIV  donnaient 
des  ordres  pour  la  quantité  de  biscuit  à  fabriquer;  on  cons¬ 
tituait  ainsi,  en  vue  des  opérations  de  guerre,  de  véritables 
approvisionnements  de  biscuits,  prêts  à  être  expédiés  au 
premier  ordre.  Ces  approvisionnements  n’étaient  que  tem¬ 
poraires  ;  on  faisait  consommer  avant  le  licenciement  de 
l’armée  tout  le  biscuit  disponible  en  donnant  aux  soldats 
une  ration  de  biscuit  et  deux  rations  de  pain  de  munition 
pour  trois  jours. 

La  ration  de  biscuit  était  au  début  de!  8  onces(5o0grammes)  ; 
en  1719,  elle  fut  portée  à  21  onces,  puis  remise  à  18  onces 
par  l’ordonnance  du  30  mai  1731.  Elle  n’a  pas  varié  depuis. 
La  farine  employée  était  de  pur  froment  dont  on  avait 
retiré  20  p.  100  de  son  ;  ce  taux  d’extraction  a  été  maintenu 
jusqu’en  1894.  Les  galettes  représentant  une  ration  de 
18  onces  avaient  24  à  27  pouces  de  circonférence  (0’“,630  à 
0“,730)  ou  3  à  9  pouces  de  diamètre  (0“,216  à  0“,243)  et  de 
15  à  16  lignes  d’épaisseur  (0“,034  à  0“,036).  Le  poids  et  la 
forme  des  galettes  furent  modifiés  plus  tard:  Parmentier 
fit  accepter  la  forme  carrée  qui  se  prête  mieux  à  la  mise  en 
caisse  et  le  poids  des  galettes  qui  était  de  530  grammes  fut 
ramené  à200  grammes  (0“,13  de  côté  sur  0“, 015  d’épaisseur). 

Comme  précédemment,  on  appliquait  sur  la  pâte  avant  la 
mise  au  four,  des  piquoires  de  fer  pour  éviter  les  boursou¬ 
flures  pendant  la  cuisson. 

hQ  XiO\xyQB.\x  pain  de  guerre  qui  a  définitivement  remplacé 
le  biscuit  [Décision  ministérielle  du  23  novembre  1894)  est 
fabriqué  avec  de  la  farine  de  blé  tendre,  de  l’eau,  du  sel  et 
de  la  levure  fraîche.  Il  diffère  ainsi  notablement  de  l’ancien 
biscuit  dans  lequel  n’entraient  ni  sel,  ni  levure.  Les  galettes 
sont  plus  petites,  mais  plus  bombées  et  pointillées  sur  la 
face  supérieure  ;  elles  ne  pèsent  que  50  grammes  et  mesurent 
approximativement  0“,070  en  longueur,  0“,065  en  largeur, 
0“,025  en  épaisseur.  Chaque  galette  porte  le  nom  de  la  place 
de  fabrication,  le  mois  et  l’année.  La  croûte  est  peu  épaisse 
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et  la  mie  blanche,  très  poreuse,  trempe  rapidement  dans  le 

bouillon  ou  le  café. 

La  farine  qui  était  blutée  à  20  p.  100  pour  le  biscuit 
comme  pour  le  pain  de  munition  doit  être  blutée,  pour  le 
pain  de  guerre,  à  30  p.  100  au  minimum  et  contenir  au 
moins  27  grammes  de  gluten  humide  (1).  Elle  ne  doit  pas 
avoir  plus  de  quatre  mois  de  mouture.  La  ration  est  de 
550  grammes  en  temps  de  paix  et  de  600  grammes  en  cam¬ 
pagne  (12  galettes).  Lorsque  le  pain  de  soupe  fait  défaut,  il 
est  alloué  au  soldat  185  grammes  de  pain  de  guerre  pour 
remplacer  les  250  grammes  de  pain  de  soupe. 

Le  pain  de  guerre  est  moins  azoté  que  l’ancien  biscuit  qui 
était  obtenu  avec  dés  farines  moins  bien  blutées. 

Allemagne.  —  Pain  de  munition.  —  Le  pain  de  muni¬ 
tion  de  l’armée  allemande  est  obtenu  avec  de  la  farine  de 
seigle  blutée  à  15  p.  100.  D’après  les  règlements  en  vigueur, 
cette  farine  doit  passer  par  des  blutoirs  qui  comptent  de  17 
à  18  fils  par  centimètre  carré.  Le  pain  doit  être  uniformé¬ 
ment  monté  ;  sa  teneur  en  eau  ne  peut  s’élever  à  plus  de 
40  p.  100. 11  pèse  3  kilogrammes  à  la  sortie  du  four;  la  perte 
ne  doit  pas  dépasser  34  grammes  le  deuxième  jour, 
56  grammes  le  troisième  et  72  grammes  le  .quatrième. 

Le  pain  que  nous  avons  examiné  est  très  bis,  peu  levé, 
d’assez  bon  goût.  Il  pèse2’'8,920et  mesure  0“,25  en  longueur, 
0“,16  en  largeur  et  0“,10  à  0“*,12  en  hauteur.  La  croûte  infé¬ 
rieure  est  brune,  dure,  très  uniforme  et  présente  une  épais¬ 
seur  de  0’“,010  ;  la  croûte  supérieure,  qui  porte  la  date  de 
fabrication,  est  un  peu  moins  épaisse  (0™, 008).  Les  faces 
latérales  sont  très  unies;  la  croûte  y  est  à  peine  accusée  par 
l’empreinte  du  moule  rectangulaire  dans  lequel  la  pâte  a 
été  mise  au  four. 

L’analyse  montre  qu’à  poids  égal  et  au  même  degré 
d’hydratation,  le  pain  allemand  contient  moins  d’azote  et 

(1)  Cette  proportion  de  gluten  -vient  d’être  abaissée  à  26  p.  100. 
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plus  de  matières  inertes  (cellulose)  que  le  pain  français. 

Pain  de  conserve.  —  En  très  petites  galettes  rectangu¬ 
laires  de  mesurant  0“,037  de  long  sur  0“,020  de  large 
avec  une  épaisseur  de  0“,007.  Ces  galettes,  en  raison  de  leur 
petitesse,  offrent  assez  de  résistance  pour  pouvoir  être  trans¬ 
portées  en  sacs.  Elles  sont  percées  dé  deux  trous  à  jour;  la 
nuance  extérieure  est  la  même  que  celle  du  pain  de  guerre 
français  ;  la  mie  est  blanche  et  poreuse,  mais  elle  est  parse¬ 
mée  de  quelques  graines  de  cumin.  La  farine  employée  est 
de  pur  froment  et  semble  blutée  à  un  taux  de  30  à  3op.  100. 

On  trouve  aussi  des  galettes  ayant  la  forme  des  précé¬ 
dentes  mais  plus  azotées,  plus  sucrées  et  plus  friables  ;  elles 
paraissent  avoir  été  obtenues  avec  de  la  farine,  de  l’eau,  du 
sucre  et  des  œufs.  Il  n’y  a  pas  de  cumin  ;  ce  sont  de  véri¬ 
tables  gâteaux  secs,  plus  exposés  au  rancissement  et  à 
l’attaque  des  insectes  que  les  premières  galettes. 

Autriche-Hongrie.  —  Pain  de  munition.  —  Les  pains 
de  munition  de  l’armée  austro-hongroise  seraient  obtenus 
avec  de  la  farine  de  seigle  et  pèseraient  1400  grammes  pour 
deux  rations.  Nous  n’avons  pu  nous  procurer  des  échantil¬ 
lons  de  ce  pain. 

Pain  de  conserve.  —  En  galettes  de  130  grammes  mesu¬ 
rant  0“,13  de  long  sur  0“,10  de  large  et  0“,02  d’épais¬ 
seur.  Chacune  de  ces  galettes,  obtenues  à  l’aide  d’un  moule; 
comprend  trois  petites  galettes  soudées  les  unes  aux 
autres  que  l’on  peut  détacher  à  l’aide  d’un  léger  choc.  Ces 
galettes  ainsi  séparées  mesurent  0“,10  sur  û”>,043  et 
pèsent  30  grammes  ;  elles  sont  percées  à  jour  de  12  trous. 
La  croûte  est  très  résistante  et  a  l’aspect  vernissé  que 
prennent  au  four  les  pâtes  préalablement  humectées  d’eau. 
La  mie  porte  des  traces  de  fermentation;  elle  est  parsemée 
de  quelques  graines  de  cumin. 

En  dehors  de  celte  particularité,  le  biscuit  autrichien  a  la 
même  valeur  alimentaire  que  le  pain  de  guerre  français  ; 
il  est  fabriqué  avec  des  farines  de  blé  ayant  sensiblement 
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le  même  taux  de  blutage.  Les  graines  de  cumin  sont  cou¬ 
ramment  employées,  comme  épices,  en  Allemagne  et  en 
Autriche  ;  elles  communiquent  au  pain  une  saveur  qui  paraît 
appréciée  dans  ces  pays,  mais  elles  ne  prolongent  pas  sa 
conservation  et  n’empêchent  pas  les  attaques  des  insectes. 

Belg-îque.  —  Pain  de  munition.  —  Pain  rond  de 
750  grammes  présentant  deux,  trois  et  quelquefois  quatre 
petites  baisures:  diamètre  0“, 151  ;  hauteur  0“,08p.  La  croûte 
supérieure  a  sensiblement  la  même  épaisseur  que  la  croûte 
inférieure,  soit  5  à  6  millimètres.  La  mie  est  brune,  com¬ 
pacte  et  renferme  de  nombreuses  parcelles  de  son.  Chaque 
pain  porte  en  chiffres  arabes  la  date  du  jour  où  il  a  été 
fabriqué.  La  farine  est  de  pur  froment. 

Le  pain  ayant  été  examiné  quelques  jours  après  sa  fabri¬ 
cation,  la  proportion  d’eau,  à  la  sortie  du  four,  doit  être 
sensiblement  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  dans  notre 
analysé.  Le  son  que  l’on  retrouve  dans  la  mie  et  la  propor¬ 
tion  élevée  de  cellulose  prouvent  que  la  farine  est  très  peu 
blutée.  Le  pain  de  munition  belge  a  l’avantage  de  repré¬ 
senter  une  seule  ration  alors  que  le  pain  français  est  dè 
deux  rations,  mais  il  est  incontestablement  inférieur  à  ce 
dernier.  Malgré  le  peu  de  blutage  de  sa  farine,  l’azote  est 
en  moindre  quantité,  les  cultures  à  grand  rendement  pra¬ 
tiquées  dans  le  Nord  ayant  amené  comme  je  l’ai  constaté 
autrefois,  une  diminution  de  la  matière  azotée  dans  les,  blés 
de  ces  régions. 

Pain  de  conserve.  —  En  galettes  plates  de  150  grammes 
percées  à  jour  de  40  trous  et  mesurant  0^,15  de  long  sur 
0“,10  de  large  avec  une  épaisseur  de  0“,015.  La  farine,  mal 
blutée,  paraît  avoir  été  pétrie  avec  des  œufs  et  du  sucre  ;  les 
galettes  fraîches  ont  une  saveur  agréable  de  pâtisserie,  mais 
elles  rancissent  dans  l’espace  de  quelques  mois.  Elles  sont 
recherchées  avec  avidité  par  les  insectes  et  de  plus  se  brisent 
facilement,  ce  qui  est  un  inconvénient  pour  des  produits 
dont  la  surveillance  nécessite  de  fréquentes  manutentions. 
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Italie.  —  Pain  de  munition.  —  Même  forme  ronde  el 
mêmes  dimensions  que  le  pain  de  munition  français.  Le 
poids  est  également  de  1  500  grammes  pour  deux  rations. 
L’analyse  montre  qu’il  présente  aussi  la  même  composition 
et  qu’il  est  obtenu  avec  des  farines  de  blé  blutées  à  20  p.  100. 
D’après  des  renseignements  particuliers,  le  taux  de  blutage 
ne  serait  pas  le  même  pour  les  farines  de  cylindres  que  pour 
les  farines  de  meules;  les  premières  ne  seraient  blutées 
qu’à  16  p.  100  et  les  secondes  à  20  p.  100. 

Pain  de  conserve.  —  Le  pain  de  conserve  italien  est 
représenté  par  le  biscuit  français  tel  qu’il  existait  avant 
l’adoption  du  pain  de  guerre  actuel.  En  galettes  carrées 
f0“,15  de  côté  sur  0“,02  d’épaisseur)  percées  de  36  trous 
et  constituées  par  un  mélange  de  farines  de  blés  durs  et  de 
farines  de  blés  tendres  blutées  à  25  p.  100. 

La  présence  du  blé  dur  augmente  notablement  la  propor¬ 
tion  des  matières  azotées;  on  sait  d’ailleurs  que  les  blés 
d’Italie  contiennent  généralement  plus  d’azote  que  les  blés 
de  France  et  que  les  blés  de  Russie,  plus  azotés  encore  que 
les  blés  d’Italie,  ne  sont  pas,  comme  en  France,  exclus  des 
approvisionnements  de  l’armée. 

La  cuisson  semble  avoir  été  obtenue  par  un  séjour  pro¬ 
longé  au  four  à  une  température  inférieure  à  celle  que  l’on 
emploie  habituellement.  De  là  une  croûte  épaisse,  à  surface 
unie  et  très  dure,  qui  présente  plus  de  résistance  aux  chocs 
ou  aux  attaques  des  insectes. 

Roumanie.  —  Le  pain  de  guerre  de  l’armée  roumaine, 
qui  figurait  à  l’Exposition  universelle  de  1900,  présentait 
tous  les  caractères  du  pain  français  :  même  poids  et  mêmes 
dimensions  ;  même  espèce  de  farine  blutée  à  30  p.  100. 

Russie.  — L’armée  russe  n’a  pas  de  pain  de  guerre  spécial. 
Les  soukhari  que  l’on  emploie  en  guise  de  biscuit  sont  consti¬ 
tués  par  de  petits  morceaux  de  pain  ordinaire  que  l’on  fait  sé¬ 
cher  au  four.  On  les  trempe  dans  du  thé  avant  de  les  manger. 
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Le  pain  de  munition  est  fabriqué  avec  des  farines  de 
seigle  non  blutées. 

Suisse.  —  Pain  de  conserve.  —  L’armée  suisse  utilise, 
comme  l’armée  russe,  du  pain  frais  que  l’on  dessèche  lente¬ 
ment  au  four,  après  l’avoir  coupé  en  morceaux.  Les  tranches 
provenant  de  longs  pains  rectangulaires  obtenus  à  l’aide  de 
moules  sont  très  uniformes;  elles  sont  carrées  et  mesurent 
0™,09  de  côté;  leur  épaisseur  est  de  0“,02  et  leur 
poids  de  SO  grammes  (1  ).  Ces  sortes  de  galettes  sont  renfer¬ 
mées  dans  des  boîtes  en  papier-carton  à  raison  de  cinq 
par  boîte.  D’après  leurs  dimensions,  on  voit  qu’elles  sont 
beaucoup  plus  volumineuses,  à  poids  égal,  que  tous  les 
pains  de  conserve  dont  il  a  été  question  ;  c’est  un  inconvé¬ 
nient  pour  les  transports  ou  pour  l’emmagasinage  lorsqu’on 
ne  dispose  que  d’espaces  restreints. 

La  farine  doit  être  blutée  à  un  taux  vraisemblablement 
voisin  de  40  p.  100,  car  il  y  a  très  peu  de  cellulose.  Le  pas¬ 
sage  au  four  a  donné  aux  galettes  une  belle  teinte  jaune 
doré  ;  l’intérieur  est  très  blanc,  très  poreux,  indiquant  une 
fermentation  bien  soignée,  La  proportion  d’azote,  qui  est 
fort  au-dessus  de  celle  trouvée  habituellement  dans  les  fa¬ 
rines  blutées  à  40  p.  100,  rapprochée  du  poids  des  matières 
sucrées,  ferait  supposer  qu’il  y  a  présence  de  lait. 

Turquie,  —  Pain  de  conserve.  —  L’armée  ottomane 
utilise  des  galettes  rondes  d’environ  0“,lo  de  diamètre, 
mais  de  forme  irrégulière  et  d’épaisseur  variable  qui  prou¬ 
vent  qu’elles  ne  sont  pas  obtenues  à  l’aide  de  moules.  Le 
poids  n’est  pas  uniforme  ;  il  se  rapproche  de  200  grammes. 
Les  trous  qui  facilitent  la  dessiccation  et  empêchent  le 
boursouflement  au  four  sont  peu  nombreux  et  répartis  au 
centre  d’une  façon  arbitraire.  —  La  croûte  est  brune, 
très  épaisse.  Les  galettes  sont  très  dures  et  ont  la  texture 

(1)  On  trouve,  chez  quelques  boulangers  de  Paris,  des  galettes  à  peu 
près  semblables  qui  sont  consommées  avec  le  café  au  lait. 
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inlérieure  du  biscuit  italien;  elles  sont  fabriquées  avec  des 
farines  de  blé  blutées  entre  20  et  30  p.  100. 

Les  galettes  bretonnes  fabriquées  à  Granville  pour  les 
pêcheurs,  se  rapprochent  beaucoup  du  pain  de  conserve  de 
l’armée  ottomane. 

Les  documents  qui  précèdent,  rapprochés  des  analyses 
qui  suivent,  montrent  que  c’est  en  France  que  le  soldat 
consomme  le  meilleur  pain  de  munition. 

Un  travail  de  Poggiale  sur  le  Pain  de  munition  distri¬ 
bué  aux  troupes  des  puissances  européennes,  entrepris  vers 
1850  à  la  demande  de  l’administration  de  la  Guerre  et 
publié  en  1853  dans  les  Mémoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macies  militaires,  permet  d’apprécier  les  progrès  réalisés 
depuis  cette  époque. 

Le  pain  français  est  aujourd’hui  fabriqué  avec  des  farines 
de  blé  blutées  à  20  p.  100  au  lieu  de  15  p.  100  ;  la  ration  est 
toujours  de  750  grammes. 

Le  pain  belge,  qui  était  obtenu  avec  des  farines  de  blé 
non  blutées,  contient  actuellement  moins  de  son,  le  blutage 
ayant  été  fixé  à  10  p.  100  ;  la  ration  qui  était  de  700  grammes 
a  été  portée  à  750  grammes. 

Le  pain  italien  est  confectionné  avec  des  farines  de  blé 
blutées  de  18  à  20  p.  100,  alors  que  le  blutage  n’était  que 
de  6  p.  100  dans  l’ancienne  armée  sarde. 

Le  pain  espagnol  est  également  obtenu  avec  des  farines 
de  blé  mieux  blutées  que  par  le  passé. 

En  Allemagne  et  en  Autriche,  le  pain  de  seigle  sans  mé- 
langeest  encore  réglementaire,  mais  le  nettoyage  desgrains 
et  le  blutage  des  farines  ont  subi,  comme  dans  les  autres 
armées,  de  grandes  améliorations. 

Les  pains  de  conserve  adoptés  dans  ces  dernières  années 
par  les  différents  gouvernements  sont  tous  préparés  avec  des 
farines  de  blé  dont  le  tauxde  blutage  est  toujours  supé¬ 
rieur  à  20  p.  100. 
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Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  pains  de  munition, 
qui  portent  généralement  sur  la  croûte  supérieure  la  date 
de  leur  préparation  en  chiffres  arabes,  il  n’y  a  que  les  pains 
de  guerre  français  qui  portent  à  la  fois  le  nom  de  la  place, 
le  numéro  du  mois  et  les  deux  derniers  chiffres  de  l’année 
de  fabrication. 

Le  pain  de  conserve  de  l’armée  belge,  qui  est  fabriqué 
avec  les  farines  les  moins  blutées,  est  aussi,  de  tous  les  pro¬ 
duits  examinés,  le  plus  chargé  de  matières  inertes  (cellu¬ 
lose).  Les  œufs  qui  entrent  dans  sa  préparation  augmen¬ 
tent  sa  valeur  alimentaire,  mais  rendent  sa  conservation 
d’autant  plus  aléatoire  que  les  matières  grasses  rancissent 
très  vite  au  contact  des  particules  de  son  et  des  matières 
amylacées  du  pain. 

C’est  pour  éviter  le  rancissement  que  l’administration 
française  exige  des  farines  blutées  à  30  p.  100  au  minimum, 
qui  sont,  comme  on  le  sait,  beaucoup  moins  grasses  que  les 
farines  blutées  à  20  ou  25  p.  100.  Le  pain  de  guerre  fran¬ 
çais,  obtenu  dans  les  conditions  nettement  exposées  dans  les 
cahiers  des  charges,  ne  le  cède  à  aucun  des  produits  simi¬ 
laires  préparés  à  l’étranger.  Les  critiques  dont  il  a  pu  être 
l’objet  tiennent  à  deux  causes  essentielles  :  ou  il  a  été  con¬ 
servé  en  magasin  plus  de  douze  mois,  c’est-à-dire  au  delà 
de  la  limite  extrême  prévue  par  les  instructions  ministé¬ 
rielles,  ou  bien  il  a  été  préparé  avec  des  farines  insuffisam¬ 
ment  blutées  ne  répondant  point,  par  conséquent,  aux 
types  réglementaires. 

L’avis  de  tous  les  experts  commis  par  le  ministère  de  la 
Guerre  pour  juger  les  litiges  survenus  entre  l’administra- 
tration  et  les  fabricants  a  toujours  été  unanime  sur  ces  deux 
points. 
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Analyses  de  pains. 


LUXE. 

France. 

Allemagne. 

Belgique. 

Itdie. 

(Paris, 

1895.) 

(Paris, 

1895.) 

(Paris, 

(1897.) 

(1898.) 

(1899.) 

A  l’état  not'mal. 

Eau . 

31,60 

36,80 

38,50 

37,00 

42,00 

39,00 

Matière  azotées . . 

5,99 

8,05 

7,98 

6,19 

5,89 

8,54 

—  grasses . 

0,24 

0,16 

0,15 

0,36 

0,52 

0.60 

—  sucrées  et  amy- 

.  lacées . 

61,59 

53,68 

52,12 

52,57 

48,95 

50,51 

Cellulose . . . . 

0,14 

0,27 

0,28 

2,43 

.1,31 

0,43 

Cendres . 

0,44 

1,14 

0,97 

1,46 

1,33 

0,92 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

A  l'état  sec. 


Eau.. . . . 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

Matières  azotées . 

8,75 

12,74 

12,97 

9,82 

10,15 

14;00 

—  grasses. . 

0,35 

0,25 

0,24 

0,56 

0,90 

1,00 

—  sucrées  et  amy- 

lacées . 

90,06 

84,78 

84,75 

83,45 

84,40 

82,80 

Cellulose . . 

0,20 

0,43 

0,46 

'3,85 

2,25 

0,70 

Cendres . . 

0,64 

1,80 

1,58 

2,-32 

2,30 

1,50 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00  - 

100,00 

Analyses  de  pains  de  conserve. 

ANCIEN 

NOUVEAU  PAIN  DE 

GUERRE 

BISCUIT. 

FRANÇAIS. 

Paris 

Paris 

Talais 

Grenoble 

Oran 

Tours 

(1895.) 

(1895.) 

(1896.} 

(1896.) 

(1896.) 

(1896. 

A  l’état  normal. 

Eau.. . 

11,30 

12,00 

13,10 

12,00 

11,20 

11,30 

Matières  azotées . 

13,20 

10,76 

8,61 

8,31 

10,30 

9,95 

—  grasses . 

0,42 

0,70 

0,14 

0,16 

0,30 

0,35 

—  sucrées  et  amy- 

lacées . 

73,75 

75,10 

77,28(1)  78,58 

76,96 

77,14 

Cellulose . 

0,44 

0,36 

0,10 

0,15 

0,38 

0,34 

Cendres . . 

0,89 

1,08 

0,77 

0,80 

0,86 

0,92 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

A  l'état  sec. 

Eau . . . . 

0,00 

0^30 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

Matières  azotées . 

14,88 

12,22 

9,91 

9,46 

11,60 

11,22 

—  grasses . 

0,47 

0,80 

0,16 

0,18 

0,33 

0,40 

—  sucrées  et  amy¬ 

lacées . 

83,15 

85,34 

88,93 

89,29 

86,67 

86,96 

Cellulose . 

0,50 

0,41 

0,12 

0,17 

0,43 

0,39 

Cendres . 

1,00 

1,23 

0,88 

0,90 

0,97 

1,03 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00  100,00  100,00 

(1)  Matières  sucrées  (dextrine  et  sucre),  1,67  à  l’état  normal,  et  1,92  à 
l’état  sec. 
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Analyses  de  pains  de  conserve  des  armées  étrangères. 

_ Allemagne.  Antrielie.  Belgique,  halle.  Suisse.  Turquie 

TïsÔsTMÎgÔÔir  (1899.)  (1899.)  (1899.)  ((899.)  (I899.) 

11,30  10,20  12,00  11,20  13,00  11,40  13,60 

10,88  11,84  9,82  9,82  13,60  11,66  1066 

0,12  0,65  ■  0,25  1,45  0,55  0,15  o’,90 

75,65  74,361-76,33  74,53  70,70  75,292  72,84 
0,96  1,35  0,80  1,40  0,75  0,40  0,80 

1,09  1,60  0,80  1,60  1,40  1,10  1,20 

100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  ÏÔÔ^ 

0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00- 

12.27  13,18  11,16  11,06  15,63  13,16  12,34 

0,14  0,72  0,28  1,63  0,64  0,17  1,C4 

85.28  82,82  86,74  83,93  81,26  84,98  84,80 

1,08  1,50  0,91  1,68  0,86  0,45  0,93 

1,23  1,78  0,91  1,80  1,61  1,24  1,39 

100,00  1 00,00  '  100,00  1 00,00  1 00 ,00  100,00  100,00 


INTOXICATION  PAR  UN  EXTRAIT  D’OPIUM 
Affaire  instruite  contre  X...  pharmacien 
INCULPÉ. d’homicide  PAR  IMPRUDENCE 
Par  MM.  Schlagdenhauffen  et,  Garnier  (de  Nancy). 

Le  23  février  dernier  est  venue,  devant  la  première  cham¬ 
bre  de  la  Cour  d’appel  de  Nancy,  une  affaire  d’homicide  par 
imprudence  dans  laquelle  était  impliqué  un  pharmacien  de 

M...-S/S... 

Celui-ci  est  à  la  tête  de  son  officine  depuis  vingt-cinq  ans, 
d’une  très  grande  honorabilité  et  suppléant  du  juge  de  paix. 
C’est  même  en  cette  qualité  qu’il  comparaît  devant  la  Cour 
d’appel  au  lieu  de  comparaître  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel,  les  magistrats  étant  justiciables  de  la  Cour. 

Voici  les  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite  : 

(1)  Matières  sucrées,  14,22  à  l’état  normal,  et  15,85  à  l’état  sec. 

(2)  Matières  sucrées  4,20  à  Fétat  normal,  et  4,74  à  l’état  sec. 


A  l’état  normal. 

Eau . 

Matières  azotées. . . . 

—  grasses . 

—  sucrées  et  amy¬ 

lacées  . 

Cellulose . 

Cendres . 

A  l’état  sec. 

Eau . 

Matières  azotées . 

—  grasses . 

—  sucrées  et  amy¬ 

lacées  ....... 

Cellulose . 

Cendres . 
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Le  26  mai  1900,  M.  X...  fit  une  préparation  d’opium  qu’il 
plaça  dans  quatre  pots  de  30  grammes,  dont  deux  pots 
neufs,  l’un  ayant  contenu  de  l’opium  et  l’autre  ayant  con¬ 
tenu  de  l’ipéca  mais  portant  l’étiquette  ipéca.  Le  pharma¬ 
cien  commit  l’imprudence  de  ne  pas  enlever  cette  étiquette  ; 
ipéca,  pour  la  remplacer  par  une  autre  portant  la  men¬ 
tion  :  opium.  Il  plaça  les  pots  d’opium  dans  l’armoire  aux 
toxiques,  à  droite,  alors  que,  à  gauche,  dans  le  même 
rayon  se  trouvaient  des  pots  d’extrait  d’ipéca. 

Le  8  juin  suivant,  M,  Tard,  industriel,  se  présenta  à  la 
pharmacie  porteur  d’une  ordonnance  du  D'"  B...  et  demanda 
SO  grammes  de  sirop  d’ipéca  pour  ses  deux  enfants.  M.  X... 
prit  le  pot  d’opium  étiqueté  ipéca  et  prépara  300  grammes 
de  sirop  dans  une  bouteille.  Il  en  remit  SO  grammes  à  Tard 
sans  remarquer  —  erreur  inexplicable  —  la  différence  de 
consistance  et  surtout  d’odeur  de  l’extrait  d’opium  et  de 
l’extrait  d’ipéca,  et  la  différence  de  préparation  comme 
couleur. 

M.  Tard  rentra  chez  lui  et  fit  boire  à  l’aînée  de  ses  en¬ 
fants,  âgée  de  dix-sept  mois,  deux  à  trois  cuillerées  de  sirop 
et  une  cuillerée  à  la  plus  jeune  âgée  de  trois  mois. 

Les  enfants  furent  toutes  deux  prises  d’un  malaise  subit. 
A  neuf  heures  du  soir  la  plus  jeune  mourait,  et  à  quatre 
heures  du  matin,  c’était  le  tour  de  l’aînée. 

Les  effets  de  la  coupable  imprudence  du  pharmacien  ne 
devaient  pas  s’arrêter  là. 

Le  9  juin  au  matin,  une  dame  Oudin  munie  également 
d’une  ordonnance  du  même  médecin,  vint  demander  à 
l’officine  30  grammes  de  sirop  d’ipéca  pour  sa  fille  âgée  de 
dix-sept  mois. 

A  onze  heures  du  matin  elle  lui  fit  prendre  quatre  cuille¬ 
rées  à  café  et  à  cinq  heures  la  pauvre  enfant  expirait. 

Enfin  le  même  jour,  9  juin,  Roussé,  de  M...-s/S..., 
vint  chercher  20  grammes  de  sirop  pour  son  fils  âgé  de 
trois  ans  et  demi  et  le  pharmacien  lui  remit,  comine  aux 
précédents,  du  sirop  préparé  la  veille.  Le  10  juin,  entre 
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six  et  sept  heures  du  matin,  la  mère  fit  prendre  à  son  en¬ 
fant  deux  cuillerées  qui  amenèrent  la  mort  à,  cinq  heures 
du  soir. 

C’est  le  13  juin,  au  matin,  que  l’erreur  fut  découverte.  Le 
D’'  B...,  apprenant  la  mort  des  enfants  des  trois  différentes 
familles,  vint  trouver  X...  qui  constata  quelle  était  la  cause 
du  malheur  qui  venait  de  les  frapper.  On  avait  cherché 
d’abord  à  étouffer  l’affaire,  mais  le  parquet  en  fut  saisie! 
une  expertise  ordonnée  qui  fut  confiée  à  nos  soins. 

I.  —  La  commission  rogatoire  de  M.  le  juge  d’instruction  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mirecourt,  à  la  date  du  15  oc- 
'tobre  1900,  transmise  par  M.  le  juge  d’instruction  de  Nancy,  était 
libellée  comme  suit: 

1®  Analyser  les  viscères  de  Roussé  Eugène,  mort  le  10  juin 
après  avoir  pris  deux  petites  cuillerées  de  sirop  d’ipéca;  indiquer 
la  quantité  d’opium  qui  s’y  trouve  et  dire  si  cette  quantité  était 
toxique  ; 

2®  Analyser  le  reste  du  sirop  d’ipéca  contenu  dans  une  petite 
bouteille  (celui  qu’a  pris  le  jeune  Roussé)  et  dire  si  l’extrait 
d’opium  qu’elle  contient  était  toxique  à  la  dose  de  deux  cuillerées 
à  café; 

3®  Analyser  le  reste  du  sirop  d’ipéca  contenu  dans  une  bou¬ 
teille  de  50  grammes  (celui  qu’ont  pris  les  petites  Tard)  et  dire 
si  l’opium  qu’elle  contient  était  toxique  pour  Aug.  Tard  âgée  dé 
dix-sept  mois,  à  la  dose  de  trois  cuillerées  à  café  et  pour  Jennyj  de 
trois  mois,  à  la  dose  ff’une  seule  cuillerée. 

IL  —  Les  ‘pièces  à  conviction,  à  nous  remises  à  ce  propos,  con¬ 
sistaient  en  :  1®  un  bocal  de  3  litres  environ  contenant  noyés 
dans  un- liquide  épais,  résultant  du  mélange  de  la  pulpe  céré¬ 
brale  avec  du  sang  et  de  l’alcool,  le  tube  digestif,  l’estomac  et 
l’intestin,  le  foie,  les  organes  thoraciques,  un  rein,  le  tout  dans 
un  état  de  putréfaction  très  avancé  ; 

2® -Un  petit  flacon  de  15  grammes  contenant  à  peine  1  centi¬ 
mètre  cube  d’un  liquide  jaune-paille  à  odeur  aigre  de  sirop  en 
fermentation  ; 

3®  Un  flacon  de  60  grammes  dans  lequel  se  trouvaient  environ 
6  centimètres  cubes  d’un  liquide  brunâtre,  surnageant  un  dépôt 
noir  et  dont  l’odeur  rappelle  des  vomissures  d’aliments  mélangés 
de  vin.  .  ■ 

III.  —  La  recherche  des  poisons  organiques  dans  les  viscères  est 
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effectuée  d’après  la  méthode  de  Dragendorff.  Or,  comme  il 
s’agit  dans  le  cas  particulier,  de  déceler  la  présence  simultanée 
des  substances  prédominantes  des  préparations  opiacées,  la 
morphine  et  l’acide  méconique,  nous  avons  préparé  deux  extraits 
l’un  avec  de  la  benzine  ;  l’autre  avec  le  chloroforme  et  l’alcool 
amylique,  en  vue  de  faire  agir  sur  eux  les  réactifs  généraux  et 
spécifiques. 

L’action  composée  des  iodures  doubles  et  du  ferrocyanure  fer¬ 
rique  sur  les  solutions  aqueuses  de  l’un  et  l’autre  de  ces  extraits 
révèle  la  grande  prédominance  des  ptomaïnes. 

Mais  en  purifiant  convenablement,  d’après  les  indications  de 
Selmi,  notre  extrait  chloroformo-amylique,  nous  obtenons  avec 
l’acide  sulfomolybdique  des  stries  roses,  fleur  de  pêcher,  bien 
exemptes  de  coloration  verte  des  ptomaïnes  et  qui,  sans  être  la 
coloration  caractéristique  violet-bleu  fugace  de  la  morphine,  cons¬ 
tituent  cependant  une  des  teintes  de  passage  de  cette  coloration, 
La  solution  chloroformo-amylique  ne  fournit  qu’un  résultat 
négatif  en  ce  qui  concerne  la  présence  de  l’acide  mécanique. 

IV.  —  La  recherche  des  poisons  minéraux  dans  les  viscères  n’a¬ 
mène  pas  la  moindre  trace  de  produit  toxique. 

V.  —  Examen  du  contenu  des  deux  flacons  de  sirops. 

Nous  prenons  tout  ce  qui  nous  reste  du  flacon  de  15  grammes, 
soit  environ  1  centimètre  cube  et  lavons  la  fiole  avec  3  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau;  d’autre  part,  nous  mesurons  moitié  des 
6  centimètres  cubes  de  liquide  contenu  dans  la  fiole  de  60  grammes, 
et  nous  y  ajoutons  un  égal  volume  d’eau. 

Chacun  des  deux  liquides  est  alcalinisé  légèrement  par  de 
l’ammoniaque  et  ensuite  épuisé  à  trois  reprises  par  quelques 
centimètres  cubes  de  chloroforme.  Les  liquides  chloroformiques 
réunis  pour  chaque  sirop,  sont  filtrés;  V  ou  VI  gouttes  de- 
chaque  solution  sont  évaporées  dans  des  verres  de  montre.  Les 
résidus  secs  sont  ensuite  essayés  avec  des  réactifs  sulfomolyb¬ 
dique  et  sulfosélénieux. 

Nous  obtenons  de  la  sorte  avec  1  centimètre  cube  du  premier 
sirop,  en  présence  de  l’acide  sulfomolybdique,  une  coloration 
jaune  avec  une  trace  de  moZet,  puis  du  vert;  et  avec  6  centimètres 
cubes  du  second  et  le  même  réactif,  une  coloration  violet  fugace 
très  nette. 

Avec  l’acide  sulfosélénieux,  le  premier  sirop  donne  une  colo¬ 
ration  vert-bouteille,  et  le  second,  une  coloration  bleu-vert  suivie 
d’une  coloration  vert-bouteille.  Les  premiers  résultats  soulignés 
sont  caractéristiques  de  la  morphine. 

Pour  les  obtenir  plus  nets,  nous  lavons  à  deux  reprises  les 
3®  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N®  6.  32 
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solutions  chloroformiques  avec  de  l’eau  pour  entraîner  les  ma¬ 
tières  étrangères  aux  alcaloïdes  végétaux,  puis  nous  recommen¬ 
çons  l’essai  des  réactifs  précédents. 

Le  premier  sirop  (1  centimètre  cube)  nous  donne  encore  avec 
l’acide  sulfomolybdique,  d’abord  une  teinte  jaune,  puis  des  stries 
violettes  et  avec  l’acide  sulfoséiénieux,  une  strie  verte  pure  et 
nette  ;  tandis  qu’avec  le  deuxième  sirop  (6  centimètres  cubes), 
nous  obtenons  respectivement  et  par  ces  réactifs  une  coloration 
violette  virant  au  rouge  (acide  sulfomolybdique),  et,  d’autre  part, 
une  teinte  d’un  très  beau  bleu  intense  (acide  sulfoséiénieux).  Les 
deux  résidus  liquides  trouvés  au  fond  des  floles  de  sirop  renfer¬ 
ment  donc  très  nettement  des  traces  de  morphine. 

Les  liquides  aqueux,  ammoniacaux,  épuisés  par  le  chloroforme 
sont  évaporés  au  bain-marie,  et  les  résidus  épuisés  par  l’alcool 
aiguisé  d’acide  chlorhydrique.  Les  solutions  alcooliques  filtrées  , 
sont  évaporées  à  siccité  au  bain-marie  et  les  extraits  sont  repris 
par  b  centimètres  cubes  d’eau  bouillante  additionnée,  d’un  peu 
de  magnésie  calcinée.  On  filtre,  on  traite  chacun  des  filtrats  par 
quelques  gouttes  de  chlorure  ferrique  dilué  qui  en  présence  du 
méconate  de  magnésie  donne  une  coloration  rouge-sang  plus 
ou  moins  intense  et  stable  en  présence  de  l’acide  chlorhydrique. 

Le  sirop  n°  1  nous  donne  une  coloration  rouge  faible  mais 
très  nette  cependant.  Quant  au  sirop  n°  2  il  fournil  une  colora¬ 
tion  plus  intense  et,  d’ailleurs,  dans  la  même  proportion  que 
l’intensité  des  réactions  alcaloïdiques. 

Nous  concluons  donc  à  la  présence  de  minimes  proportions 
d’acide  méconique  et  affirmons  que  les  résidus  contenus  dans  les 
deux  fioles  contiennent  de  l’extrait  d’opium  dont  les  principes' 
reconnus  par  nous  sont  les  éléments  caractéristiques. 

YI.  Discussion  des  résultats  et  conclusions.  —  Nous 
ferons  remarqcrer  tout  d’abord  que  le  sirop  d’ipéca  préparé 
d’après  le  codex  doit  contenir  les  principes  suivants  : 

Extrait  d’ipéca 

Alcool  à  600. . . 

Eau  distillée.. 

Sucre. . . . 

par  conséquent  sur  1010  grammes  de  sirop  d’ipéca  il  y  a 
10  grammes  d’extrait  d’ipéca.  Et  comme  ce  soi-disant 
sirop  était  fait  avec  de  l’extrait  d’opium  il  s’ensuit  qu’il 
contenait  10  grammes  d’extrait  d’opium. 


340 
630 
1  010 
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D’un  autre  côté  nous  savons  que  l’extrait  d’opium  con¬ 
tient  le  1/5®  de  son  poids  en  morphine  ou  encore  que  l’extrait 
d’opium  renferme  20  p.  100  de  morphine. 

Sachant  en  outre  qu’une  cuillerée  de  sirop  représente  en¬ 
viron  6  à  7  grammes  de  matière  soit  66%5  en  moyenne,  nous 
pouvons  établir  le  tableau  suivant  qui  fait  connaître  les 
poids  d’extrait  d’opium  et  de  morphine  correspondants  à 
1,  2  ou  3  cuillerées  de  sirop. 


POIDS  DE  SIROP 
contenant: 

POIDS  d’extrait  d’ opium 
y  contenu. 

POIDS  DE  MORPHINE 
y  contenu. 

1  cuillerée.. .  6sr,5 

2  —  ■  ...  13 

3  —  ...  19gr,5 

i^0=.«^....0«^06435 

0«M287 

0g^  19306 

0S>',01287 

Ogr, 02574 

0S^03861 

Le  jeune  Roussé  aurait  donc  absorbé  dans  ses  deux  cuil¬ 
lerées  de  sirop  près  de  13  centigrammes  d’extrait  thébaïque 
ou  environ  25  milligrammes  de  morphine.  Augusta  Tard, 
dans  ses  trois  cuillerées,  aurait  reçu  à  son  tour  au  delà  de 
19  centigrammes  d’extrait  d’opium  correspondant  à  plus  de 
38  milligrammes  de  morphine  et  la  petite  Jenny  Tard  avec 
une  seule  cuillerée  aurait  avalé  64  milligrammes  d’extrait 
contenant  plus  de  12  milligrammes  de  morphine. 

Ces  conclusions  répondent  par  conséquent,  en  partie,  aux 
trois  questions  posées  par  M.  le  juge  d’instruction. 

En  nous  reportant  maintenant  aux  indications  bibliogra¬ 
phiques  relatives  à  la  toxicité  de  l’opium,  de  son  extrait  ou 
de  la  morphine,  nous  trouvons  que  M.  Ogier  (1)  dit  que 
Qs®,  10  de  morphine  peuvent  occasionner  la  mort  d’un 
homme.  Dans  ces  conditions  et  étant  données  la  pro¬ 
portionnalité  des  doses  d’agents  médicamenteux  usités 

(1)  Ogier,  Chim.  tox.,  p.  556,  édit.  1899. 
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en  médecine  d’après  laquelle  un  enfant  de  un  à  deux 
ans  doit  recevoir  une  dose  comprise  entre  1/12®  et  1/15® 
de  celle  qui  convient  à  l’adulte  (1).  La  dose  de  mor¬ 
phine  qui  pourrait  être  mortelle  pour  un  enfant  de  moins 

de  un  an  varierait  entre  =  O^^OOS  à  =  Os®, 006 
12  io 

100 

et  par  conséquent  entre  0s®,008  X  ou  0®®,  040  à 

0s®,006x^^  ou  Os®, 030  d’extrait.  Tous  ces  chiffres  sont 
20 

notablement  inférieurs  à  ceux  qui,  d’après  nos  calculs, 
représentent  les  quantités  de  principes  actifs  dans  une  seule 
cuillerée  de  sirop  incriminé. 

M.  Ogier  (2)  fait  remarquer  en  outre  comme  très  dange¬ 
reuse  la  dose  de  0s®,00o  de  morphine  pour  un  enfant  en  bas 


Taylord  (3),  en  rappelant  que  les  petits  enfants  sont  par¬ 
ticulièrement  sensibles  à  l’action  de  la  morphine,  cite 
comme  dose  minima  toxique  celle  de  0^®, 001008. 

D’après  Vibert  (4),  on  a  vu  à  diverses  reprises  des  intoxi¬ 
cations  mortelles  produites  chez  des  nourrissons  par  deux 
gouttes  de  laudanum  ou  par  des  préparations  opiacées  dont 
la  quantité  équivalait  à  0®®,00o  d’opium,  correspondant  à 
0s®,0025  d’extrait  et  à  08®,000o  de  morphine. 

Enfin  le  D®  Comby  (5),  médecin  de  l’Hôpital  des  enfants 
malades  à  Paris,  dit  encore  à  l’article  :  Empoisonnement 
«  que  l’opium  est  un  poison  dangereux  qu’il  faut  manier 
avec  une  prudence  extrême  chez  les  enfants  ».  Il  donne 
notamment  les  doses  thérapeutiques  maxima  de  laudanum 
qu’il  convient  d’administrer  sous  forme  de  lavements  dans 
les  diarrhées  infantiles  des  jeunes  sujets  de  un  à  trois  ans. 
En  se  reportant  à  ces  chiffres  et  remarquant  que  une  goutte 

(1)  Bouchardat,  Formulaire,  58,  27e  édit.,  1888. 

(2)  Ogier,  loc.  cit.,  p.  553. 

(3)  Taylor,  Méd.  lég.  (trad.  franc,  par  Gontagne,  188l). 

(4)  Yibert,  Précis  de  toxic.  clin.,  p.  625,  1900. 

(5)  Comby,  Formulaire  des  maladies  des  enfants,  p.  317. 
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de  laudanum  pesant  0e%0303,  les  8  grammes  de  laudanum 
représenteront  264  gouttes.  Or,  comme  8  grammes  ou 
264  gouttes  de  laudanum  correspondent  à  1  gramme  d’opium 
0î='%S  d’extrait  ou  0®'’,10  de  morphine,  il  s’ensuit  que  une 
goutte  de  ce  liquide  contiendra  0^^00378  d’opium,  08^%00189 
d’extrait  ou  0s'',000378  de  morphine.  Partant  de  là,  nous 
pouvons  rapprocher  les  doses  thérapeutiques  maxima 
qu’auraient  pu  recevoir  les  deux  enfants  Tard  dont  l’une  de 
trois  mois  et  l’autre  de  dix-sept  mois  en  admettant  qu’elles 
eussent  été  administrées  sous  forme  de  laudanum,  de  celles 
réellement  ingérées  sous  forme  de  sirop.  Nous  obtenons  de 
la  sorte  le  tableau  suivant  : 


DOSES  THÉRAPEUTIQUES 
.MAXIMA  EN  24  H. 

DOSES  INGÉRÉES  RÉELLEMENT. 

Agés  de  : 

Nombre 

de 

CALCDLÉES  EN 

Nombre 

de 

CALCULÉES  EN  j| 

gouttes 
de  lauda- 

Extrait. 

Morphine. 

cuillerées 

de 

Extrait. 

Morphine. 

Jenny,  5  mois. 

I 

0,00189 

0,000378 

1 

0,06435 

0,01287 

Augusta,  n  — 

III 

0,00567 

0,001135 

3 

0,19306 

0,03861 

De  ces  chiffres  nous  tirons  la  conclusion  que  la  première 
enfant  aurait  reçu  d’un  coup  une  dose  trente-quatre  fois 
supérieure  à  celle  qu’il  convenait  de  lui  administrer  pour 
produire  un  effet  médicamenteux  efficace  et  que  sa  sœur  a 
reçu  pour  son  compte,  en  trois  fois,  une  dose  également 
trente-quatre  fois  supérieure  à  celle  qui  convenait  à  son 
âge.  Cette  dernière  conclusion  complète  donc  les  réponses 
à  faire  aux  trois  questions  de  notre  commission  rogatoire. 
En  résumé,  il  résulte  de  cette  discussion  et  en  restant  sur  le 
terrain  de  la  toxicologie  pure  que  les  doses  connues  et  d’ail¬ 
leurs  très  variables  d’opium  ou  de  morphine  qui  ont  pu 
amener  des  intoxications  mortelles  chez  de  jeunes  enfants 
(Taylor,  Os^OOo  d’extrait  thébaïque,  soit  0s%005  de  mor¬ 
phine  ;  Yibert,  0s%002o  d’extrait,  soit  0s'‘,0005  de  naorphine) 


502 


FALLÛT. 


sont  déjà  toutes  notablement  inférieures  aux  doses  que  con¬ 
tenait  une  seule  cuillerée  du  faux  sirop  d’ipéca  d’ex¬ 

trait,  soit  Oe*-, 01289  de  morphine). En  second  lieu  étant  conr 
nue  l’extrême  susceptibilité  des  enfants  pour  l’opium,  ou 
ses  dérivés,  celle  des  victimes  dont  on  nous  a  renseigné 
sur  l’âge  ont  reçu  une  dose  trente-quatre  fois  plus  élevée 
que  la  dose  thérapeutique  maxima  pour  une  journée. 

Dans  ces  conditions  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  la 
mort  du  jeune  Roussé,  ainsique  celle  des  enfants  Tard,  peut 
être  attribuée  à  une  intoxication  aiguë  par  l’extrait  d’opium. 

Après  de  longs  débats,  la  Cour  condamne  X...  à  six  mois 
de  prison  et  à  5  000  francs  de  dommages-intérêts  envers 
M.  Tard  ;  3  000  francs  envers  M.  Oudin  et  3  000  francs  envers 
M.  Roussé. 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE 

DES 

TRAUMATISMES  VOLONTAIREMENT  PROVOQUÉS 
Un  instrument  destiné  à  produire  des  lésions 
simulant  une  morsure  de  cheval 
Par  le  Fallut  (de  Marseille). 

La  notion  des  blessures  intentionnellement  provoquées^ 
qu’il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  les  blessures 
simulées,  l’art  de  savoir  en  démasquer  l’origine  fraudu¬ 
leuse,  figurent  certainement  au  nombre  de  ces  connais¬ 
sances  que  doit  posséder,  non  seulement  l’expert  de 
profession,  assermenté  devant  les  tribunaux,  mais  même  le 
simple  médecin  praticien  ;  en  effet,  au  point  de  vue  tout 
spécial  des  assurances  contre  les  accidents,  il  s’agit  là  d’une 
question  d’un  incontestable  intérêt  pratique  ;  et  cet  intérêt  ne 
fait  que  grandir  chaque  jour,  au  fur  et  à  mesure  que  les  Com¬ 
pagnies  de  ce  genre  prennent  de  plus  en  plus  d’extension,  font 
appel  aux  lumières  d’un  corps  médical  plus  nombreux. 
On  peut,  sans  se  piquer  d’être  prophète,  avoir  la  certitude: 


ÉTUDE  DES  TRAUMATISMES  VOLONTAIREMENT  PROVOQUÉS.  B03 
que  la  loi  du  9  avril  1898,  en  consacrant  le  principe  de  la  res¬ 
ponsabilité  patronale  à  propos  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail,  aura  plus  d’une  fois  pour 
effet  de  faire  naître  dans  l’esprit  d’individus  peu  scrupu¬ 
leux,  la  coupable  pensée  de  produire  sur  leur  propre  per¬ 
sonne  des  traumatismes  artificiels,  à  l’effet  d’obtenir  indem¬ 
nités  et  dommages-intérêts. 

Il  est  donc  d’une  extrême  importance  que  tout  médecin 
appelé,  soit  à  titre  d’expert,  soit  en  qualité  de  médecin 
de  Compagnie,  à  examiner  un  blessé  qui  se  dit  victime  d’un 
accident,  ait  constamment  présente  à  l’esprit  cette  pensée 
qu’il  peut  être  induit  en  erreur,  que  sa  bonne  foi  peut  être 
surprise. 

Une  affaire  qui  s’est  dernièrement  passée  à  Marseille,  et 
a  eu  son  dénouement  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  nous  semble  démontrer  avec  la  dernière  évidence, 
l’exactitude  de  la  règle  que  nous  venons  de  formuler;  c’est 
pour  l’avoir  momentanément  oubliée  que  des  médecins  ins¬ 
truits  et  expérimentés,  ont  été,  dans  cette  circonstance, 
dupes  d’une  supercherie,  conçue  et  exécutée,  il  est  juste  de 
le  dire,  avec  une  habileté  à  coup  sûr  peu  ordinaire  ;  il  ne 
semble  pas  qu’il  soit  possible  de  pousser  plus  loin  l’imagi¬ 
nation  dans  la  fraude,  la  perfection  dans  le  procédé. 

Yoicila  relation  des  faits  tels  que  les  expose  un  des  jour¬ 
naux  les  mieux  informés  de  notre  ville  (1), 

«  Nous  avons  raconté  l’an  dernier,  à  propos  d’instances 
successives  soumises  aux  juges  de  la  2®  chambre  de  notre 
tribunal  civil,  comment  une  bande  d’individus  avaient 
organisé  un  système  d’escroquerie  à  la  morsure  de  cheval. 

«  Rappelons  les  faits  en  deux  mots  :  munis  d’une  pince 
imitant  la  mâchoire  d'un  cheval,  les  compères  imprimaient 
sur  l’un  de  leurs  bras  la  trace  d’une  morsure.  Lorsque, 
après  plusieurs  épreuves,  la  trace  était  bien  apparente  et 
avait  un  coloris  caractéristique,  les  complices  s’acheminaient 


(1)  Petit  Marseillais  du  -9  oct.  1899. 
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le  soir,  dans  les  rues  des  faubourgs  de  la  ville  à  la 
recherche  d’un  attelage  de  laitier  ou  autre  momentanément 
abandonné,  par  son  propriétaire.  Les  deux  complices  pas¬ 
saient  près  du  cheval  et  l’un  d’eux  se  mettait  tout  à  coup  à 
pousser  des  cris  de  douleur,  pendant  que  l’autre,  à 
coups  de  pied  ou  de  poing,  faisait  ruer  la  bête  inoffensive. 

«  On  accourait,  le  propriétaire  demandait  l’explication  des 
mauvais  traitements  qu’on  infligeait  à  son  cheval  et  on  lui 
déclarait  que  la  bête  venait  de  mordre  cruellement  un 
passant.  Les  curieux  s’attroupaient,  on  conduisait  le  blessé 
à  la  pharmacie  voisine,  on  le  pansait,  le  commissaire  de 
police  rédigeait  un  procès-verbal  et,  quelques  jours  après, 
le  pseudo-mordu,  flanqué  de  son  témoin,  intentait  une 
action  en  dommages-intérêts  au  propriétaire  du  cheval  et 
celui-ci  appelait  devant  la  2®  chambre,  en  garantie,  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances.  Ces  procès  s’étaient  soldés  par  des 
sommes  de  200  à  300  francs  et  même  300  francs  d’indem¬ 
nité,  lorsque  l’agent  de  la  Compagnie  d’assurances  la  Pré¬ 
servatrice  fut  d’autant  plus  mis  en  éveil  qu’il  avait  constaté 
que  certains  témoignages  fournis  devant  le  tribunal  éma¬ 
naient  de  personnes  qui  avaient  été  mordues  dans  des 
circonstances  analogues. 

«  Il  fit  une  enquête  discrète  et  ne  tarda  pas  à  découvrir 
la  ruse  et  la  fameuse  machine  à  mordre  en  dépôt  chez 
un  des  complices  qui  avait  eu  à  se  plaindre  de  ses  com¬ 
pères.  -  . 

«  Une  plainte  déposée  dans  les  mains  de  M.  le  procureur 
de  la  République  amena  l’arrestation  de  toute  la  bande. 

«  Hier,  au  nombre  de  huit,  ils  étaient  poursuivis  sous 
l’inculpation  d’escroquerie  devant  les  juges  de  la  chambre 
des  vacations  statuant  au  correctionnel  et,  sur  le  siège  des 
juges,  figurait  comme  unique  pièce  à  conviction  la  fameuse 
mâchoire,  la  machine  à  mordre. 

«  Les  débats  ont  été  très  longs  et  le  tribunal  n’a  pas 
entendu  moins  de  cinquante-six  témoins  à  charge  ou  à 
décharge.  » 
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Le  tribunal  a  infligé  aux  prévenus  des  peines  variant 
entre  six  et  neuf  mois  de  prison. 

Il  nous  a  été  donné  d’avoir  en  mains  et  d’étudier  de  près 
l’instrument  dont  se  servaient  les  fraudeurs,  la  machine  à 
mordre,  comme  l’appelle  très  justement  le  journal.  Les  cro¬ 
quis  ci-dessoLisen  donnent  l’exacte  reproduction.  Elle  consiste 
dans  une  longue  pince  en  fer,  très  bien  exécutée,  qui  ne 


mesure  pas  moins  de  48  centi¬ 
mètres  de  longueur  (fîg.  1)  ;  à  leur 
extrémité  antérieure  (flg.  2)  les 
deux  branches  de  la  pince  s’élar¬ 
gissent  et  s’aplatissent  transver¬ 
salement  :  à  la  face  inférieure  de 
l’extrémité  de  la  branche  supé¬ 
rieure,  à  la  face  supérieure  de 


Fig.  1.  —  Machine  à  mordre.  Fig.  2.  —  Détail  de  la  partie  mordante. 


l’extrémité  de  la  branche  inférieure  et  faisant  corps  avec 
l’instrument,  se  trouvent  quatre  larges  dents,  rangées  en 
série  linéaire:  leur  largeur  totale  mesure  4"“,5;  chaque 
dent  mesure  1  centimètre  de  largeur,  l‘=“,3  de  hauteur, 
7  millimètres  de  diamètre  antéro-postérieur.  La  face  supé¬ 
rieure  de  chaque  dent  présente  une  légère  dépression  con¬ 
cave.  Signalons  ce  fait  quimérite  une  mention  spéciale  :  c’est 
que,  lorsque  l’instrument  est  fermé  ainsi  que  le  représente 
la  figure,  les  deux  rangées  de  dents  ne  peuvent  arriver  au 
contact  :  il  reste  entre  elles  un  écartement  de  1  demi-centî- 
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mètre  environ.  Il  y  a  eu  certainement  là  une  remarquable 
preuve  d’intelligence  et  de  sagacité  de  la  part  de  l’ingénieux 
fabricant  de  l’instrument  ;  il  a  voulu  en  mesurer  l’action, 
et  a  pris  ses  précautions  pour  que  celle-ci  ne  fût  pas  exces¬ 
sive.  —  L’enquête  judiciaire  n’a  pu  arriver  à  découvrir  quel 
avait  été  le  fabricant  de  l’instrument  en  question. 

Ce  fait  nous  a  paru  intéressant  à  relater  car  il  constitue, 
certainement  un  document  contributif  curieux  à  l’histoire 
des  traumatismes  artificiellement  provoqués.  Cette  étude  a 
été,  et  cela  évidemment  bien  à  tort,  laissée  dans  l’ombre 
parla  plupart  des  auteurs  classiques;  la  majorité  d’entre 
eux  établissent  une  juste  distinction  entre  les  maladies 
simulées  et  les  maladies  artificiellement  provoquées,  mais 
ils  consacrent  tous  leurs  développements  à  l’étude  des  pre¬ 
mières  et  se  contentent  de  quelques  lignes  succinctes  con- 
cernaut  les  secondes. 

Briand  et  Chaudé  (t)  établissent  nettement  la  distinction 
qui  existe  entre  les  maladies  simulées  et  les  maladies  provo¬ 
quées,  mais  leur  exposé  est  presque  uniquement  consacré  à 
l’étude  des  premières. 

De  même  Legrand  du  Saule  ne  parle  guère  que  de  la  perte 
provoquée  des  dents  et  les  mutilations  volontaires  dans  le 
but  de  se  soustraire  à  l’obligation  du  service  dans  l’armée. 

C’est  Devergie  qui  nous  semble  avoir  traité  avec  le  plus  de 
soins  cette  importante  question  :  l’éminent  médecin-légiste 
résume  de  la  façon  suivante  les  caractères  objectifs  des 
plaies  volontairement  produites.  «  L’homme  qui  veut  simu¬ 
ler  un  attentat  sur  sa  personne  ne  se  fait  jamais  que  dés 
blessures  légères,  qui  n’atteignent  que  des  parties  du  corps 
peu  importantes,  et  sur  lesquelles  il  croit  pouvoir  agir  sans 
danger  réel  pour  sa  vie.  Il  donne  rarement  aux  blessures 
une  déviation  et  une  position  telles  qu’elles  puissent  simu¬ 
ler  le  commencement  d’exécution  d’un  assassinat.  S’il  les 


'  (1)  Briand  et  Chaudé,  Manuel  complet  de  médecine  légale,  t.  H,  p.  180, 
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multiplie,  il  les  dispose  souvent  dans  un  parallélisme  et 
avec  une  régularité  qui  éloignent  toute  idée  de  blessures 
faites  pendant  la  défense  d’une  personne  attaquée  ;  toutes 
les  plaies  ou  violences  affectent  une  direction  telle  qu’elles 
démontrent  avoir  été  opérées  avec  la  môme  main.  Le  siège 
n’a  jamais  lieu  sur  des  parties  que  l’individu  ne  puisse  pas 
voir,  et  où  il  ne  puisse  mesurer  l’action  des  instruments 
qu’il  emploie.  Enfin  la  lésion  consiste  surtout  dans  des  plaies 
par  une  arme  très  tranchante  parce  qu’elle  cause  moins  de 
douleur,  mais  on  ne  trouve  jamais  les  contusions  qui  sont 
communes  au  contraire  dans  le  cas  d’attaque  et  de  défense 
réciproque  (1).  » 

Devergie  complète  cette  étude  en  relatant  quatre  observa¬ 
tions.  Dans  la  première,  empruntée  à  Marc,  il  s’agit  d’une 
plaie  par  coupure  siégeant  à  la  région  frontale  que  le  blessé 
prétendait  être  le  résultat  d’un  coup  de  sabre  reçu  dans 
une  agression.  Dans  la  seconde,  rapportée  par  Boys  de  Loury, 
c’est  un  docteur  en  médecine  qui,  dans  le  bois  de  Boulogne, 
se  porte  dans  la  région  thoracique,  deux  coups  d’un  instru¬ 
ment  piquant  et  prétend  avoir  été  blessé  à  la  suite  d’une 
violente  discussion  politique;  il  y  avait  eu  probablement 
une  tentative  de  suicide.  Dans  la  troisième,  qui  est  de 
Devergie,  il  s’agit  de  blessures  légères  (excoriations  et  cou¬ 
pures)  provoquées  sur  lui-même  par  un  mathématicien 
affecté  de  troubles  mentaux  et  attribuées  par  lui  à  des 
coups  portés  par  un  agresseur.  Dans  la  quatrième,  c’est  un 
garde  national  qui  se  blesse  très  légèrement  à  l’abdomen, 
probablement  avec  un  rasoir  et  prétend  avoir  été  frappé 
d’un  coup  de  sabre.  Dans  la  cinquième  enfin,  c’est  un  sou¬ 
teneur  qui  blesse  mortellement  un  ouvrier  d’un  coup  de 
couteau,  puis  se  fait  à  lui-même,  à  la  poitrine,  une  blessure 
légère  pour  faire  croire  qu’il  n’avait  frappé  qu’en  cas  de 
légitime  défense. 

Gomme  on  le  voit,  dans  tous  ces  cas,  il  s’agit  d’expertises 

(I)  Devergie,  Médecine  légale,  1. 11,  p.  125. 
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au  criminel^  c’est-à-dire  de  faits  sensiblement  différents  de 
celui  que  nous  venons  de  relater. 

De  même  dans  une  étude  récente  sur  les  maladies  provo¬ 
quées  ou  simulées  chez  les  condamnés  aux  travaux  forcés  (1), 
le  D''  Escande  de  Messières  a  relaté  un  grand  nombre  de 
faits  curieux  et  pris  sur  le  vif,  mais  tous  recueillis  dans  le 
milieu  tout  spécial  des  bagnes.  Parmi  les  traumatismes 
vôlontairemement  provoqués,  l’auteur  signale  surtout  le 
phlegmon  :  les  forçats  excellent  à  le  produire,  soit  en  pas¬ 
sant  sous  la  peau  de  la  région  choisie  un  cheveu  ou  un  fil 
septique,  soit  en  introduisant  au-dessous  et  au  moyen  d’une 
aiguille  enfilée  un  petit  fragment  de  bois. 

-  Il  y  a  quelques  années,  en  1895,  le  D*'  Giraud  (2)  a  traité 
la  question  ùqs  blessures  simulées  dans  l’industrie  ;  mais 
comme  l’indique  le  titre  de  cette  étude,  l’auteur,  dans  cet 
opuscule  très  intéressant  et  très  documenté,  n’a  abordé  que 
la  question  de  la  simulation  et  non  celle  de  la  provocation 
artificielle.  Dans  les  soixante-sept  observations  qui  enri- 
;  chissent  ce  travail,  nous  trouvons  de  nombreux  cas  de  fu¬ 
roncles,  d’abcès,  d’éruptions  cutanées  diverses  que  l’inté¬ 
ressé  a  voulu  faire  passer  pour  des  lésions  traumatiques; 
dans  d’autres,  il  s’agit  d’orchites,  d’adénites  d’origine  véné¬ 
rienne  présentées  par  le  porteur  comme  le  résultat  d’un 
coup,  d’une  blessure.  Dans  une  autre  série  de  faits,  il  est 
question  de  lésions  dont  l’origiue  traumatique  est  incontes¬ 
table,  mais  dont  l’importance,  nulle  au  début,  n’est  devenue 
réelle  qu’à  la  suite  d’un  traitement  volontairement  mal 
dirigé  :  l’auteur  ne  cite  aucune  observation  dans  laquelle 
-il  s’agisse  d’un  traumatisme  intentionnellement  provoqué 
dans  un  but  de  fraude. 

De  ce  très  sommaire  résumé  bibliographique  découle  donc , 
cette  conclusion  que  les  faits  analogues  à  celui  dont  nous 
avons  relaté  l’observation  sont  à  coup  sûr  très  rares  dans  la 

(1) .  Escande  de  Messières,  Aiinales  d’ hygiène  et  de  médecine  coloniale., 
1899  et  Ann.  d'hyg.  publique  et  de  médecine  légale,  1899,  t.  XLII,  p.  278. 

(2)  Giraud,  Thèse  soutenue  devant  la  faculté  de  Lille,  1895. 
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science  :  cette  considération  nous  a  fait  penser  qu'il  y  au¬ 
rait  quelque  intérêt  à  le  faire  connaître  dans  tous  ses  détails. 

Nous  le  répétons  encore  une  fois,  il  démontre  avec  la  der¬ 
nière  évidence  à  quel  degré  rare  d’ingéniosité  et  de  perfec¬ 
tion  la  fraude  peut  être  portée  :  c’est  à  l’expert  à  déjouer 
celle-ci  en  se  laissant  toujours  guider  par  un  esprit  de  sage 
défiance  et  de  prudente  réserve. 
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BRETONNEAU  —  HÉROLD  —  TROUSSEAU 
Par  le  D’’  P.  Cherbonnier. 

Ces  trois  établissements  ont  été  créés  par  l’Assistance 
publique  pour  remplacer  l’ancien  hôpital  Trousseau,  cédé 
à  la  ville  de  Paris,  en  vue  d’une  opération  de  voierie,  moyen¬ 
nant  le  prix  de  5  millions.  Bien  que  leur  installation  soit 
encore,  sur  certains  points  inachevée,  il  est  cependant  pos¬ 
sible,  de  se  rendre  compte  de  ce  que  sont  les  trois  éta¬ 
blissements,  dont  tous  les  services  sont  actuellement  à  peu 
près  partout  au  complet.  Nous  allons  exposer  rapidement 
dans  ses  grandes  lignes,  la  disposition  de  ces  trois  hôpitaux, 
puis  nous  reviendrons  plus  longuement  sur  les  points  inté¬ 
ressant  la  salubrité,  l’hygiène,  et,  spécialement,  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  contagieuses. 

§  pt.  —  Description  des  trois  hôpitaux  en  particulier. 

Hôpital  Bretonneau  (XVIIP  arrondissement).  —  11  est 
construit  sur  un  terrain  en  forme  de  triangle  isocèle,  dont 
la  base  répond  à  la  rue  Carpeaux,  où  s’ouvre  la  porte  d’en¬ 
trée  de  l’hôpital,  les  côtés  étant  limités  par  les  rues  Etex 
et  De  Maistre  (fig.  1).  Cet  emplacement  ne  mesure  que 
14500  mètres  carrés  de  superficie.  D’après  les  prévisions  de 
l’administration,  la  construction  devait  coûter  2260000  francs 
chiffre  qui  est  à  l’heure  actuelle,  largement  dépassé;  encore, 
l’hôpital  est-il  inachevé;  il  reste  notamment,  à  construire, 
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le  pavillon  destiné  à  loger  les  internes  en  médecine,  construc¬ 
tion  estimée  àoOOOO  francs.  Environ  300000  francs  ont  été 
employés,  au  forage  de  puits  et  à  la  construction  de  piliers 
destinés  à  soutenir  les  bâtiments;  cette  dépense  a  été 
rendue  nécessaire  par  la  déclivité  assez  prononcée  qu’offre 
le  terrain,  en  allant  du  point  de  réunion  des  ruesEtex  et  de 
Maistre,  vers  la  rue  Carpeaux.  La  construction  de  l’hépital 
a  été  confiée,  après  concours,  à  M.  Héneux,  architecte;  en 
voici  l’ordonnance  générale. 

En  abordant  l’hôpital  par  sa  façade  principale,  située 
rue  Carpeaux,  on  aperçoit  d’abord,  de  chaque  côté  de  la 
porte  principale,  deux  corps  de  bâtiments  à  deux  étages; 
celui  de  gauche  contient  :  au  rez-de-chaussée,  les  bureaux; 
au  1®'  étage,  l’appartement  du  directeur  ;  et  au  second,  la 
sallé  de  garde,  les  quatres  chambres  et  la  bibliothèque  des 
internes  en  médecine,  logés  provisoirement,  en  attendant  la 
construction  de  leur  pavillon  spécial,  dans  l’appartement 
destiné  primitivement  au  principal  employé  de  rtiôpital. 
Dans  le  bâtiment  de  droite  se  trouvent  :  la  cuisine  et  ses  dé¬ 
pendances  (office,  laverie,  éplucboir,  magasin  aux  légumes, 
paneterie,  et  deux  réfectoires  pour  le  personnel),  la  phar¬ 
macie,  la  lingerie  et  ses  dépendances,  vestiaire  des  malades 
et  buanderie);  enfin,  plus  â  droite,  l’écurie,  la  remise, 
avec,  au  premier  étage,  les  logements  du  charretier  et  du 
garçon  d’amphithéâtre,  et  le  magasin  à  fourrages.  Nous  ne 
décrirons  pas  plus  en  détail  ces  services  généraux  ;  au 
contraire,  les  parties  les  plus  reculées  de  la  façade  sont 
occupées  par  deux  ailes  ne  comprenant  qu’un  rez-de- 
chaussée;  celle  de  droite  renferme  le  service  des  morts,  celle 
de  gauche  la  consultation  externe  ;  nous  aurons  à  y  revenir. 

En  pénétrant  plus  avant  dans  l’hôpital,  nous  trouvons, 
bordant  l’allée  centrale,  deux  coquets  pavillons,  élevés  cha¬ 
cun  d’un  étage;  ils  sont  consacrés,  celui  de  gauche  â  la 
chirurgie,  celui  de  droite  à  la  médecine.  Leur  disposition 
étant  absolument  la  même,  nous  ne  décrirons  que  celui 
de  la  chirurgie. 
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Après  avoir  gravi  le  gracieux  perron  qui  précède  l’entrée 
on  se  trouve  dans  un  couloir  central,  conduisant  à  la  crèche 
disposée  en  arrière  du  pavillon  principal.  De  chaque  côté 
s’ouvrent  deux  salles  :  celle  de  droite,  consacrée  aux  garçons 
contient  10  lits;  elle  est  précédée  de  3  box  complètement 
isolés,  et  des  walter-closets;  lasalle  des  filles,  située  à  gauche 
est  un  peu  plus  petite,  et  ne  contient  que  8  lits,  dont  un 
renfermé  dans  un  box,  en  face  duquel,  une  petite  salle  de 
bain;  cette  salle  est  précédée  du  vestiaire  des  malades,  d’un 
petit  office,  enfin  d’un  escalier,  conduisant  au  premier,  où 
nous  retrouvons  exactement  la  même  disposition.  Enfin,  an 
bout  de  chacune  des  salles,  le  pavillon  se  termine  en  une 
gracieuse  loggia,  à  pans  coupés  dont  les  fenêtres  sont  ornées 
de  fraîches  peintures,  représentant  des  scènes  tirées  des 
fables  de  La  Fontaine. 

Si  maintenant  nous  reprenons  le  couloir  central  qui  fart 
face  à  la  porte  d’entrée  du  pavillon,  nous  trouvons  :  en 
face,  un  escalier  conduisant  au  premier,  avec,  dans  la 
cage  un  ascenseur;  à  droite,  un  sombre  recoin  où  s’ou¬ 
vrent  une  petite  salle  de  bain  et  un  petit  office  destinés  à 
la  crèche;  à  gauche,  un  petit  couloir  sur  lequel  s’ouvrent 
Â  chambres  de  crèche,  dont  les  dimensions  nous  semblent 
réellement  trop  exiguës.  Le  premier  étage  est  occupé  par 
la  salle  d’opérations  située  au-dessus  de  la  crèche  ;  elle 
est  claire,  suffisamment  vaste  ;  son  aménagement,  analogue 
à  celui  de  toutes  les  salles  d’opérations  existant  dans  les 
hôpitaux  anciens,  ne  présente  aucune  innovation  intéres¬ 
sante.  A  la  salle  d’opérations  est  annexée  une  petite  pièce, 
renfermant  les  appareils  et  instruments  destinés  aux  opé¬ 
rations. 

La  distribution  du  pavillon  de  médecine,  situé  en  face- 
du  pavillon  de  chirurgie,  est  la  même,  sauf  quelques  diffé¬ 
rences  de  détail;  chaque  salle  possède  une  salle  de  bain 
particulière,  et  4  box  ;  la  salle  d’opérations  est  remplacé^ 
par  une  pouponnière  de  8  lits;  enfin,  l’ascenseur  a  été 
supprimé. 
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Les  deux  pavillons  sont,  à  la  fois,  chauffés  et  ven¬ 
tilés,  par  un  courant  d’air  chauffé  à  la  vapeur  ;  l’air  chaud 
pénètre  au  ras  du  sol,  par  des  repos  de  chaleur,  et  sort 
par  des  grilles  munies  de  trappes  situées  au  haut  des 
murs;  il  s’échappe  enfin  par  une  cheminée  de  ventilation, 
que  l’on  aperçoit  du  dehors  sous  forme  d’une  sorte  de  cage 
octogonale. 

L’ensemble  des  pavillons  est  d’aspect  élégant,  et  d’ordon¬ 
nance  heureuse;  toutefois,  on  ne  peut  s’empêcher  de  re¬ 
marquer  l’exiguité  des  dépendances  ;  peut-être  les  salles, 
surtout  celles  du  premier  étage,  auraient-elles  gagné  à  être 
un  peu  moins  basses  de  plafond  ;  enfin,  il  semble  qu’elles  au¬ 
raient  pu  être  encore  plus  claires,  ainsi  que  le  couloir 
aboutissant  aux  dépendances  de  la  crèche  et  de  la  salle 
d’opérations;  il  y  règne  une  obscurité  presque  complète. 

Après  avoir  dépassé  les  deux  pavillons  que  nous  venons 
de  décrire,  on  arrive  à  un  petit  bâtiment  composé  d’un  rez- 
de-chaussée,  et  situé  dans  l’axe  de  l’avenue  centrale  ;  c’est 
le  pavillon  consacré  à  la  chirurgie  septique.  Ce  petit  pavil¬ 
lon,  fort  élégant  d’aspect,  comprend  :  à  droite  et  à  gauche 
de  la  porte  d’entrée  deux  salles  de  dix  lits  chacune,  termi¬ 
nées,  comme  celles  des  aseptiques,  par  une  loggia  ;  de  chaque 
côté  de  la  porte,  se  trouvent  les  dépendances,  comprenant  : 
une  salle  de  bain,  l’office,  un  vestiaire  et  les  water-closets  ; 
en  face,  s’ouvre  la  salle  d’opérations,  semblable  comme 
aménagement,  à  celle  des  aseptiques;  de  chaque  côté,  une 
petite  pièce  consacrée  aux  appareils  et  instruments. 

Les  services  des  maladies  contagieuses  sont  relégués  en 
bordure  sur  la  rue  Êtex,  de  l’autre  côté  de  laquelle  se  trouve 
l’ancien  cimetière  de  Montmartre;  cette  disposition  qui, 
croyons-nous  n’a  pas  été  étrangère  à  l’adoption  par  l’ad¬ 
ministration  des  plans  de  M.  Héneux,  a  été  vivement  appré¬ 
ciée  par  les  habitants  des  maisons  qui  bordent  la  rue  de 
Maistre. 

Tous  ces  pavillons  ne  comprennent  qu’un  rez-de-chaussée. 
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Tout  d’abord,  voici  le  pavillon  des  douteux  :  complète¬ 
ment  isolé,  il  comprend  16  box  à  un  lit,  répartis  en  2  salles. 
Au  milieu,  petit  vestibule  dans  lequel  s’ouvrent  le  bureau 
de  la  surveillante,  le  vestiaire,  l’office,  une  salle  de  bains, 
enfin  les  water-closets  avec  vidoir. 

Quelques  mètres  plus  loin,  s’élève  un  pavillon  d’isolement 
pour  les  rougeoles  graves.  11  se  compose  de  8  chambres  à 
2  lits,  séparées  par  des  cloisons  vitrées  :  à  l’entrée,  existent 
les  mêmes  dépendances  qu’aux  douteux. 

Enfin,  3  autres  pavillons  se  succèdent  en  bordure  de  la 
rue  Étex  ;  ils  abritent  :  la  scarlatine,  la  coqueluche,  enfin  les 
rougeoles  simples  ;  leur  disposition  est  absolument  la  même  ; 
ils  comprennent  2  salles  de  8  lits,  avec,  dans  le  vestibule 
central,  des  dépendances  identiques  à  celles  des  pavillons 
précédents. 

Le  service  des  contagieux  se  termine  enfin  par  un  bâti¬ 
ment  à  un  étage,  affecté  au  logement  du  personnel  des 
contagieux  ;  il  contient  11  chambres  seulement,  alors  que, 
d’après  les  prévisions  de  l’administration ,  le  personnel  des 
contagieux  devait  se  composer  de  22  personnes,  les  dou¬ 
teux  non  compris. 

La  ventilation  et  le  chauffage  sont  analogues  à  ceux  des 
services  généraux. 

Tous  les  pavillons  des  contagieux,  exception  faite  pour  les 
douteux  sont  reliés  par  une  longue  galerie  couverte,  dis¬ 
posée,  en  raison  de  la  pente  du  terrain,  par  paliers  succes¬ 
sifs,  séparés  les  uns  des  autres  par  des  escaliers  de  quatre 
marches.  On  ne  comprend  pas  très  bien  l’utilité  de  cette  ga¬ 
lerie,  fort  coûteuse,  nous  a-t-on  dit,  et  qui  a  l’inconvénient  de 
relier  des  services  qui  doivent  être  totalement  indépendants 
les  uns  des  autres.  Cette  construction  a,  en  outre,  le  désavan¬ 
tage  d’assombrir  beaucoup  les  pavillons,  déjà  trop  tassés  les 
uns  contre  les  autres,  au  détriment  de  l’air  et  de  la  lumière. 

Tout  au  fond  de  l’hôpital,  dans  l’angle  situé  à  l’intersec¬ 
tion  des  rues  Étex  et  de  Maistre,  est  le  pavillon  de  la 
diphtérie,  élevé  de  deux  étages.  La  porte  d’entrée  ouvre 
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dans  un  vaste  vestibule  dont  le  fond  est  occupé  par  un  bel 
escalier,  avec  ascenseur  reliant  le  rez-de-chaussée  au  pre¬ 
mier.  Cet  ascenseur  est  assez  peu  apprécié  :  il  est,  vraisem¬ 
blablement,  destiné  au  transportdes  malades;  malheureuse¬ 
ment,  l’ascension  se  fait  avec  une  lenteur  désespérante,  si 
bien  que,  pour  les  cas  pressés,  par  exemple,  lorsqu’il  faut 
monter  un  enfant  en  état  d’asphyxie  à  la  salle  d’opérations 
située  au  premier  étage,  on  ne  peut  utiliser  l’ascenseur. 
Ajoutons  que  le  prix  de  revient  de  chaque  transport  est  assez 
élevé;  il  est  de  60  centimes  environ. 

A  gauche  du  vestibule,  se  trouve  la  partie  principale  du 
pavillon,  composée  d’un  couloir  central  de  chaque  côté  du¬ 
quel  s’ouvrent  quatre  petites  chambres,  complètement  iso¬ 
lées  par  des  cloisons  vitrées.  Malheureusement,  quatre  des 
■chambres  du  rez-de-chaussée  servent  à  abriter  des  dépen¬ 
dances  :  bureau  de  la  surveillante,  vestiaire,  salle  de  bains, 
office;  disposition  qui  n’a  guère  que  des  inconvénients  :  les 
dépendances  étant  mal  installées,  et  trop  rapprochées  des 
chambres  des  malades.  Celles-ci  ne  peuvent  contenir  qu’un 
seul  lit  :  soit  en  tout,  12  malades  isolés.  Une  d’entre  elles, 
un  peu  plus  grande  et  mieux  aménagée,  est  destinée  au 
personnel,  en  cas  de  dipthérie.  Enfin,  au  fond  du  couloir 
séparant  les  chambres  des  malades,  se  trouve  l’entrée  d’une 
annexe  destinée  au  logement  du  personnel  de  la  dipthérie. 

A  droite  du  vestibule,  s’ouvrent  :  au  rez-de-chaussée, 
une  salle  commune  de  8  lits;  et  au  premier,  un  vaste  office, 
une  petite  salle  servant  de  vestiaire  aux  externes;  enfin, 
la  salle  de  trachéotomie  et  de  tubage.  Cette  dernière  est 
fort  bien  installée,  commode  et  simple;  elle  est  pourvue 
d’appareils  suffisants  pour  assurer  l’asepsie  de  l’opérateur 
et  des  instruments.  Une  petite  pièce,  y  attenante,  est  spé¬ 
cialement  consacrée  à  la  stérilisation. 

Enfin,  le  deuxième  étage,  qui  n’occupe  que  la  partie 
gauche  du  bâtiment,  contient  deux  petits  logements,  pour  le 
personnel,  et  trois  pièces,  non  encore  installées,  destinées 
uu  laboratoire  central  de  l’hôpital.  Au-dessus  de  la  salle 


P.  CHERBONNIER. 


516 

d’opérations,  se  trouve  une  terrasse,  d’où  l’on  jouit  d’une 
vue  étendue  sur  l’hôpital  et  le  cimetière  voisin. 

Il  nous  reste  à  décrire  le  service  des  consultations 
externes,  l’hydrothérapie,  enfin  le  service  des  morts. 

Le  service  des  consultations  externes  occupe  l’aile  gauche 
de  la  façade  principale,  à  l’angle  de  la  rue  Carpeaux  et  de 
la  rue  de  Maistre.  Les  malades  y  accèdent  par  une  porte 
monumentale,  précédée  d’un  porche  à  colonnes.  Le  vesti¬ 
bule  où  l’on  pénètre  tout  d’abord,  est  plein  de  majesté;  il 
donne  l’impression  d’un  temple  ou  d’une  salle  de  concert, 
non  d’un  simple  lieu  de  passage,  ce  qu’il  est  en  réalité. 
De  chaque  côté  de  ce  vaste  vaisseau  s’ouvrent  :  à  droite  la 
salle  d’attente  de  la  chirurgie,  à  gauche,  un  peu  plus  petite, 
celle  de  la  médecine;  à  l’extrémité  de  celle-ci,  possédant 
une  entrée  spéciale,  s’ouvrè  un  long  couloir  obscur,  où  des 
cloisons  incomplètes  limitent  10  box  ;  c’est  la  salle  d’at¬ 
tente  des  contagieux  ;  elle  peut  suffire  à  la  rigueur,  comme 
salle  d’attente,  mais  on  n’y  saurait  faire  le  moindre  exa¬ 
men  de  malades.  Derrière  cette  salle,  se  trouve,  complè¬ 
tement  séparé  par  un  mur,  un  dortoir  de  6  lits  pour  le 
personnel  avec  au-dessus  un  second  dortoir  de  12  lits. 

La  salle  des  consultations  de  médecine,  donnant  sur  une 
courette  intérieure,  suffisamment  éclairée,  est  flanquée  de 
deux  annexes;  adroite,  une  salle  de  déshabillage,  à  gauche, 
une  salle  dite  de  pharmacie  contenant  les  médicaments. 

La  salle  de  chirurgie,  donnant  sur  la  rue  Carpeaux,  est 
séparée  de  la  salle  d’attente  par  un  cabinet  de  déshabil¬ 
lage;  plus  loin,  une  petite  pièce  est  réservée  aux  panse¬ 
ments;  enfin,  on  arrive  dans  une  salle  d’opérations  fort 
suffisante,  précédée  d’un  cabinet  avec  un  lit  de  repos.  Une 
petite  pièce  est  réservée  au  dentiste. 

Enfin,  au  service  des  consultations,  se  trouve  annexé  le 
service  d’hydrothérapie.  Il  se  compose  d’une  grande  salle 
obscure,  divisée  par  des  cloisons  montant  à  mi-hauteur, 
en  deux  parties  contenant  chacune  7  baignoires;  l’une  est 
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destinée  aux  garçons,  la  seconde,  aux  filles  :  plus  loin,  une 
petite  salle  doit  recevoir  3  baignoires  pour  les  bains  sul¬ 
fureux,  Enfin,  en  sous-sol,  se  trouve  la  salle  de  douches, 
avec  une  cabine  de  bains  pour  le  personnel.  Cette  installa¬ 
tion,  encore  inachevée  à  l’heure  actuelle,  nous  semble  assez 
défectueuse  ;  nous  lui  reprochons  :  le  tassement  trop  consi¬ 
dérable,  le  manque  d’air  et  de  lumière,  le  défaut  de  place 
pour  le  déshabillage. 

Le  service  des  morts  occupe  l’angle  des  rues  Carpeaux  et 
Étex,et  possède,  sur  cette  dernière,  une  entrée  spéciale,  pré¬ 
cédant  une  cour  assez  spacieuse.  Dès' l’entrée,  on  est  frappé 
du  luxe  relatif  du  bâtiment,  qui,  avec  ses  grandes  portes  à 
deux  battants,  a  un  faux  air  du.  Grand  Trianon.  Deux  belles 
salles  sont  consacrées,  l’une,  à  l’attente  des  familles,  l’autre, 
à  l’exposition  des  corps;  plus  loin,  une  pièce  plus  petite  sert 
de  salle  des  reconnaissances.  La  salle  d’autopsie,  proprement 
dite,  un  peu  exiguë  et  d’éclairage  un  peu  insuffisant,  est, 
cependant,  bien  aménagé;  au  milieu  3  tables  confortables, 
sur  lesquelles  l’eau  est  amenée  par  des  tuyaux  en  caoutchouc  ; 
le  long  des  murs,  des  lavabos,  et,  du  côté  de  la  fenêtre,  une 
longue  tablé  en  ardoise,  avec  3  cuvettes  à  eau  courante,  sépa¬ 
rées  par  dés  tablettes  munies  de  prises  de  gaz  et  de  becs 
Bunsen,  fort  utiles  pour  les  ensemencements  des  pièces  ana¬ 
tomiques. 

A  la  salle  d’autopsie,  font  suite  3  petits  laboratoires  non 
encore  aménagés,  et  que  le  défaut  de  lumière  rend  fort 
incommodes.  Enfin,  plus  loin,  se  trouve  l’étuve,  avec  le  four 
pour  incinérer  les  ouates. 

En  sous-sol  sont  de  vastes  caves,  contenant  2  salles  de 
repos  et  le  dépôt  des  bières  ;  le  sous-sol  est  relié  au  rez- 
de-chaussée  par  un  escalier,  raide  et  étroit,  et  par  un 
monte-charge  si  peu  pratique,  qu’on  ne  l’utilise  que  le 
moins  possible. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l’hôpital  Bretonneau. 
Tout  entier  éclairé  à  l’électricité,  que  fournit  le  secteur  de 
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Glichy,  il  est  chauffé  par  la  vapeur  à  basse  pression,  produite 
par  quatre  foyers  de  chauffage,  répartis  dans  le  sous-sol  de 
l’établissement.  Le  nombre  des  lits  est  de  244;  d’après  les 
prévisions,  le  personnel  devait  se  composer  de  130  agents 
de  tous  grades,  chiffre  qui  a  dû  être  augmenté. 

En  résumé,  l’hôpital,  fort  coquet  comme  aspect  général, 
présente  nombre  de  dispositions  fort  heureuses,  dont  il  con¬ 
vient  de  féliciter  l’architecte;  nous. avons,  chemin  faisant, 
formulé  des  critiques  de  détail;  le  principal  défaut  nous 
semble  être  le  manque  de  place,  qui  a  obligé  à  rapprocher 
outre  mesure  les  constructions  ;  l’exiguité  des  dépendances, 
des  locaux  affectés  au  personnel,  le  manque  de  confortable 
de  l’installation  des  bains,  contrastant  avec  l’ampleur  et  le 
luxe  inutiles  du  service  des  .morts. 

Hôpital  Hérold  (fîg.  2).  —  Il  est  construit  sur  un  terrain 
appartenant  à  l’Assistance  publique,  sis  place  du  Danube, 
dans  le  XIX®  arrondissement,  et  sur  lequel  on  avait  élevé, 
en  1892,  lors  de  l’épidémie  de  choléra,  des  baraquements 
en  bois  pour  100  malades.  Ces  baraquements  ont  été  con¬ 
servés,  et  renferment  les  services  de  médecine,  de  chi¬ 
rurgie,  et  les  douteux.  Le  reste  de  l’hôpital  se  compose  de 
constructions  neuves  en  briques,  faites  sur  les  plans  de 
M.  Lebrun,  architecte  de  l’Assistance  publique.  L’ensemble 
de  ces  constructions  neuves,  a  coûté  1  million  environ.  Les 
travaux  commencés  en  1897  sont  finis  depuis  un  an  envi¬ 
ron.  Cependant,  l’hôpital  Hérold  n’a  été  ouvert  qu’après  lés 
deux  autres  (services  de  médecine,  le  30  mars,  service  de 
chirurgie,  le  15  avril  1901). 

L’ensemble  figure  un  triangle,  dont  le  sommet  répond  à  la 
place  du  Danube,  sur  laquelle  s’ouvre  la  porte  principale.^ 
Elle  est  flanquée  de  deux  pavillons,  provenant  de  l’ancien 
Hérold  et  occupés  :  celui  de  droite  par  le  concierge,  celui  de 
gauche,  par  l’employé  principal.  En  pénétrant  dans  l’hô¬ 
pital,  on  voit  deux  corps  de  bâtiments,  qui  vont  en  s’écar¬ 
tant  l’un  de  l’autre  à  angle  aigu,  puis,  së  terminent  par  une 
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aile  en  retrait.  Celui  de  gauche  comprend  la  salle  de  garde 
la  bibliothèque  et  les  quatre  chambres  des  internes  en  mé¬ 
decine,  avec,  dans  l’aile  en  retrait  l’habitation  du  directeur 
et  le  cabinet  des  médecins;  celui  de  droite  abrite  la  consul¬ 
tation  externe  ;  dans  l’aile  en  retrait,  sont  les  bureaux,  en 
arrière  desquels  s’élève  une  annexe,  occupée  par  les  bains. 

\jè,  service  delà  consultation  externe  comprend:  à  l’en¬ 
trée,  située  rue  David-d’Angers,  une  pièce  dénuée  de  tout 
ameublement,  et  mal  éclairée;  c’est  là  que  se  tient  l’externe 
chargé  du  tri  des  malades  contagieux  :  ceux-ci  sont  dirigés 
dans  une  longue  galerie,  claire  et  spacieuse,  divisée  en 
16  box,  par  des  cloisons,  peut-être  insuffisamment  hautes; 
les  autres  attendent  dans  une  salle  d’attente  commune  à  la 
médecine  et  à  la  chirurgie. 

La  consultation  de  médecine  comprend  :  une  salle  de 
déshabillage,  et  le  cabinet  du  médecin;  la  consultation  de 
chirurgie  devait  comprendre  trois  pièces  :  un  cabinet  de 
consultations,  une  salle  d'opérations,  une  salle  de  désha¬ 
billage,  mais,  aucun  emplacement  n’ayant  été  prévu  pour 
la  consultation  dentaire,  celle-ci  occupe  la  salle  de  désha¬ 
billage  de  la  chirurgie,  ce  qui  rend  longue  et  pénible  la 
consultation  de  chirurgie,  déjà  trop  à  l’étroit,  puisqu’il 
manque, également  d’annexe,  en  raison  de  l’absence  de  salle 
de  pansement  et  de  salle  de  stérilisation. 

Les  hains  sont  réduits  autant  que  possible  :  ils  com¬ 
prennent  une  salle  d’attente  minuscule,  un  couloir  pour 
le  déshabillage,  une  salle  commune  avec  8  baignoires,- 
alignées  sur  deux  rangées,  enfin,  une  étroite  cabine  des¬ 
tinée  au  personnel.  Seule,  la  salle  des  douches  est  confor¬ 
table,  suffisamment  vaste,  avec  un  jeu  complet  d’appareils. 

Pénétrant  plus  loin  dans  l’hôpital,  on  aperçoit,  bordant 
l’avenue  centrale,  horriblement  mal  pavée,  les  baraque¬ 
ments  en  bois  qui  constituaient  l’ancien  Hérold. 

Celui  de  gauche  renferme  la  médecine  et  les  douteux  ;  il 
se  compose  de  trois  ailes  :  la  première,  consacrée  aux 
douteux,  est  divisée  en  16  box;  les  deux  autres,  contenant 
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chacune  20  lits,  sont  consacrés  :  l’une  aux  garçons,  l’autre 
aux  filles;  sur  ces  20  lits,  4  sont  isolés  dans  des  box.  Ces 
trois  ailes  sont  reliées  ensemble  par  un  hangar,  sur  lequel 
e’ouvrent  4  chambres  de  crèche,  et  2  petites  salles  de  6  lits 
chacune,  consacrées  l’une  aux  garçons,  l’autre  aux  filles; 
chaque  salle  possède  une  salle  de  bains  spéciale. 

Le  pavillon  de  chirurgie  comprend  de  même  3  salles,  un 
peu  plus  petites  et  divisées  en  deux  par  deux  cloisons,  un 
espace  ayant  été  réservé  au  milieu  pour  faire  jouer  les  en¬ 
fants.  Deux  petites  salles  d’opérations  ont  été  aménagées 
sommairement  dans  une  portion  de  la  galerie  reliant  les 
trois  salles;  plus  loin  se  trouvent  4  chambres  de  crèche. 

Au  delà,  s’étend,  en  travers  de  l’avenue  centrale,  un 
vaste  bâtiment  en  briques,  à  un  étage,  renfermant  les  ser¬ 
vices  généraux  (cuisine,  lingerie,  pharmacie,  magasin,  réfec¬ 
toire  et  dortoirs  du  personnel).  Ce  bâtiment  est  trop  peu 
profond,  d’où  il  résulte  que  tout  y  est  trop  à  l’étroit;  la  lin¬ 
gerie  est  particulièrement  insuffisante;  faute  de  place,  des 
ballots  de  linge  s’étagent  jusqu’au  plafond  dans  le  vestibule. 
De  même,  la  pharmacie  est  trop  petite  ;  quant  à  la  salle  de 
garde  et  à  la  chambre  de  l’interne  en  pharmacie  de  garde, 
elles  avaient  été  oubliées,  et  se  trouvent,  provisoirement,  dit- 
on,  installées  dans  un  couloir,  détourné  de  sa  destination 
primitive. 

A  droite  du  grand  bâtiment  central,  et  en  retrait  sur  les 
autres  constructions,  se  dresse  le  pavillon  de  la  diphtérie, 
qui  est,  au  contraire,  remarquablement  bien  compris.  Il  se 
compose  d’un  corps  de  bâtiment  central,  en  forme  de  châlet, 
élevé  d’un  étage,  et  dé  deux  ailes  latérales,  ne  comprenant 
qu’un  rez-de-chaussée.  En  y  entrant,  on  se  trouve  d’abord, 
dans  un  petit  vestibule,  sur  lequel  s’ouvrent,  à  droite  et  à 
gauche,  2  petites  pièces  très  claires,  constituant  le  labora¬ 
toire  spécial  au  service;  puis,  franchissant  une  porte  vitrée, 
on  arrive  dans  un  couloir  aboutissant  à  la  salle  d’opérations  : 
un  autre  couloir,  croisant  le  premier  à  angle  droit,  dessert 
les  ailes  latérales,  renfermant  chacune  6  chambres,  çom- 
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plètement  isolées  par  des  cloisons  vitrées.  Ces  chambres, 
fort  bien  éclairées,  sont  très  gaies,  et  suffisamment  grandes 
pour  que  2  lits  puissent  y  tenir  à  l’aise,  ce  qui  serait  pré¬ 
cieux  en  cas  d’épidémie.  Sur  le  couloir  central  s’ouvrent 
deux  réduits  trop  sombres,  dont  l’un  sert  de  lingerie, 
l’autre  contenant  2  baignoires;  malheureusement,  l’appa¬ 
reil  destiné  à  chauffer  l’eau,  est  défectueux  ;  on  n’a  pu, 
jusqu’ici,  apprécier  plus  de  huit  jours  de  suite,  son  fonc¬ 
tionnement  régulier,  défaut,  qui,  dit-on,  serait  inhérent 
au  système  employé. 

La  salle  d’opérations  est  éclairée  de  deux  côtés  ;  nous  ne 
pouvons  dire  ce  qu’elle  sera  dans  l’avenir,  étant  donné  que 
son  installation  est  encore,  en  grande  partie,  inachevée, 
bien  que  le  service  fonctionne  depuis  le  30  mars  dernier.  - 

Au  premier  étage,  est  une  salle  commune,  destinée  aux 
cas  bénins,  dans  laquelle,  10  lits  tiennent  à  l’aise.  Cette 
salle,  très  gaie,  très  claire,  possède  une  large  baie  vitrée, 
d’où  l’on  jouit  d’une  vue  très  étendue  sur  la  banlieue  est 
de  Paris. 

En  arrière  du  pavillon  de  la  diphtérie,  se  trouve  une 
annexe,  complètement  isolée,  servant  à  loger  le  personnel 
de  la  diphtérie. 

Derrière  le  bâtiment  comprenant  la  cuisine,  la  pharmacie 
et  la  lingerie,  isolés,  par  conséquent,  du  reste  de  l’hôpital, 
s’élèvent  les  quatre  de  contagieux^  avec,  au  centre, 

une  maisonnette  divisée  en  chambres,  beaucoup  trop 
exiguës,  et  trop  peu  nombreuses,  pour  le  personnel.  Les 
quatre  pavillons  de  contagieux  sont  reliés  au  logement  du 
personnel  par  une  double  galerie  ouverte,  dont  la  dispo¬ 
sition  est  assez  ingénieuse  ;  elle  permet  de  passer  aisément 
de  l’un  à  l’autre  des  pavillons  tout  en  assurant  un  isolement 
relatif  (Voy.  le  plan).  Le  pavillon  de  droite,  divisé  en  8  box 
de  2  lits  chaque,  est  consacré  aux  rougeoles  compliquées  ; 
les  trois  autres  contenant  :  la  rougeole  simple,  la  coque¬ 
luche  et  la  scarlatine,  sont,  comme  à  Bretonneau,  composés 
de  2  salles  communes  de  8  lits  chacune,  avec,  au  centre. 
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les  mêmes  dépendances,  identiquement  disposées.  Les  salles 
sont,  ici,  très  gaies  et  fort  bien  éclairées  ;  malheureusement, 
les  dépendances  sont  d’une  exiguïté  vraiment  excessive, 

A  droite  des  contagieux,  dans  un  angle  rentrant  du  ter¬ 
rain,  se  trouvent  l’amphithéâtre  et  le  laboratoire  central, 
compris  avec  la  buanderie  et  le  chantier  au  bois  et  au  char¬ 
bon,  dans  une  palissade,  qui  les  isole  complètement  du 
reste  de  l’hôpital, 

V amphithéâtre  est  une  coquette  construction  composée 
uniquement  d’un  rez-de-chaussée;  à  gauche  se  trouve  la 
salle  de  repos,  à  droite,  la  salie  d’autopsie,  dont  l’installa¬ 
tion  est  encore  incomplète.  Plus  loin,  une  petite  salle,  dont 
la  destination  est  encore  incertaine,  et  qui  sera,  probable¬ 
ment,  annexée  ultérieurement  au  laboratoire;  de  l’autre  côté 
du  bâtiment  se  trouvent  les  salles  de  reconnaissance  et 
d’exposition,  et  la  salle  d’attente  des  familles  donnant  sur  une 
cour,  avec  une  entrée  particulière  sur  le  boulevard  Sérurier. 

La  buanderie  mérite  à  peine  une  mention,  espérons 
qu’elle  n’est  pas  définitive.  Elle  est  tout  à  fait  insuffisante,  si 
bien  que  le  linge  est,  presque  en  totalité,  blanchi  au  dehors. 

Quant  au  laboratoire  central,  il  se  compose  d’une  pièce 
où  trois  travailleurs,  au  plus,  peuvent  trouver  place.  L’exi- 
guité  en  a  rendu  l’installation  fort  laborieuse.  A  l’entrée,  est 
un  réduit  de  2  mètres  carrés  environ,  auquel  on  a  attaché 
pompeusement  la  dénomination  de  «  Cabinet  de  M.  le  Chef 
du  Laboratoire  ». 

L’étuve,  disposée  à  gauche  de  l’amphithéâtre,  est  absolu¬ 
ment  insuffisante. 

En  résumé,  l’hôpital  Hérold,  construit  surtout  avec  le 
souci  de  l’économie,  et  avec  une  simplicité  aussi  grande  que 
possible,  est  fort  suffisant  dans  son  ensemble;  plusieurs 
parties  en  sont  même  fort  heureuses,  principalement  la 
diphtérie.  Il  convient,  également,  de  remarquer  la  clarté  des 
salles,  irréprochable  dans  tous  les  services.  Il  est  à  regretter 
que  le  chauffage  se  fasse  partout  avec  d’antiques  poêles, 
encombrant  le  milieu  des  salles,  exception  faite  pour  la 
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diphtérie,  chauffée  par  un  calorifère  à  vapeur  situé  sous  le 
pavillon. 

On  pourrait,  aussi,  regretter  l’absence  presque  complète 
des  plates-bandes,  et,  en  attendant  mieux,  des  arbrisseaux 
qui  égaient  les  deux  autres  hôpitaux.  La  faute  en  est  peut- 
être  au  terrain,  formé  de  glaise,  ce  qui  donne  à  l’hôpital 
une  fâcheuse  humidité,  d’autant  plus  qu’il  n’y  a  point  de 
sous-sol  ailleurs  qu’à  la  diphtérie.  Nous  ferons,  enfin,  remar¬ 
quer  la  mauvaise  qualité  de  l’eau  de  source,  trop  chargée 
de  sels  calcaires  (ce  qui  la  rend  fort  indigeste)  et  l’absence 
totale  d’appareils  pour  filtrer  l’eau  destinée  à  la  consom¬ 
mation. 

Hôpital  Trousseau  3).  —  Il  occupe,  rue  Michel- 
Bizot,  dans  le  XIP  arrondissement,  un  terrain  de  19000  mè¬ 
tres  carrés. 

La  façade  principale,  séparée  de  la  rue  Michel  Bizot  par 
une  belle  grille,  est  d’aspect  imposant;  toute  l’étendue  en 
est  occupée  par  le  service  des  consultations  externes  et 
rbydrothérapie. 

La  consultation  externe  est  luxueusement  installée;  les 
malades  attendent  dans  une  vaste  salle  commune  à  la  mé¬ 
decine  et  à  la  chirurgie,  à  côté  de  laquelle  se  trouve  une 
galerie  comprenant  douze  box  pour  les  contagieux.  Ces 
box,  analogues  à  ceux  de  Bretonneau,  ont  sur  eux  l’avan¬ 
tage  d’être  mieux  éclairés.  La  galerie  des.  contagieux  est 
précédée  d’une  petite  salle  fort  claire  où  l’on  peut,  à  son 
aise,  examiner  les  malades  des  boxes. 

Le  cabinet  du  médecin,  spacieux  et  confortable,  est  pré¬ 
cédé  d’une  petite  salle  de  déshabillage  ;  y  attenant  se  trouve 
une  officine  contenant  les  médicaments  distribués  gratuite¬ 
ment  aux  indigents  de  la  consultation. 

La  consultation  de  chirurgie  comprend:  le  cabinet  du  chi¬ 
rurgien,  précédé  d’une  salle  de  déshabillage,  une  salle 
d’opérations  bien  installée,  avec  annexe  pour  la  stérilisation, 
et  une  chambre  contenant  un  lit  de  repos;  enfin,  une  salle 
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de  pansement.  Une  petite  pièce  est  réservée  à  la  consulta-  ; 
tion  dentaire.  j 

Le  service  de  l’hydrothérapie  est  aussi  mesquin  que  dans  | 
les  deux  autres  hôpitaux  ;  il  comprend  :  une  toute  petite-  j 
salle  de  douches,  une  cabine  réservée  au  personnel,  enfin 
une  salle  obscure  et  humide,  divisée  en  8  box  contenant 
chacun  une  baignoire. 

En  pénétrant  dans  l’hôpital,  on  remarque,  immédiate¬ 
ment  à  gauche  de  la  porte  d’entrée,  une  sorte  d’hôtel  co¬ 
quet,  avec  de  larges  baies  vitrées  du  plus  grand  effet.  Cet 
édifice,  dans  lequel  un  service  de  médecine  tiendrait  à  l’aise 
sert  à  abriter  le  directeur  et  quelques  employés  subalternes. 

L’hôpital  proprement  dit  est  divisé  en  deux  parties  dis¬ 
tinctes  ;  au  fond,  les  contagieux,  isolés  en  une  sorte  de 
lazaret;  à  l’entrée,  la  cour  d’honneur,  autour  de  laquelle 
s’élèvent  :  en  bordure  sur  la  rue  Michel-Bizot,  le  bâtiment 
qui  contient  les  consultations  externes,  les  bains  et,  vers 
la  porte  d’entrée,  les  bureaux;  au  fond,  un  vaste  bâtiment 
contenant  les  services  généraux  ;  à  gauche,  le  pavillon  de  la 
médecine  générale,  à  droite  les  deux  pavillons  de  la  chirurgie. 

Nous  ne  décrirons  pas  le  bâtiment  des  services  généraux  : 
il  contient,  outre  des  logements  pour  le  personnel,  la  lin¬ 
gerie  et  la  pharmacie;  derrière  lui  s’élève  un  autre  édifice 
renfermant  ;  au  rez-de-chaussée  la  Cuisine,  fort  vaste,  chauf¬ 
fée  à  la  vapeur,  avec  des  dépendances  bien  comprises 
(laverie,  épluchoir,  paneterie,  sommellerie,  boucherie).  Au 
premier,  se  trouvent  les  magasins,  enfin,  au  sous-sol,  de 
grandes  caves,  qui  n’ont  que  le  défaut  d’être,  en  grande 
partie,  constamment  maintenues  à  une  température  trop 
élevée  par  le  voisinage  des  canalisations  de  la  vapeur  d’eau 
delà  cuisine.  Enfin,  entre  la  cuisine  et  les  services  généraux, 
se  dresse  une  haute  cheminée,  qui  déverse  constamment  des 
torrents  de  fumée  noire  et  épaisse  sur  l’hôpital  et  ses  envi¬ 
rons  ;  c’est  la  cheminée  de  l’usine  centrale,  située  au  sous- 
sol  ;  elle  produit  la  vapeur  nécessaire  au  fonctionnement  des 
deux  dynamos  qui  fournissent  l’éclairage  électrique  à  tout 
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l’hôpital.  La  vapeur  est  amenée  à  une  pression  d’environ 
17  atmosphères,  dont  15  utilisées  pour  actionner  les  dyna¬ 
mos,  tandis  que  la  vapeur  d’échappement,  ayant  encore 
une  tension  de  2  atmosphères,  sert  au  chauffage  de 
l’établissement,  au  moyen  d’appareils  semblables  à  ceux  de 
Bretonneau. 

Le  pavillon  de  la  médecine  générale,  d’allure  originale, 
attire  surtout  l’attention  par  de  larges  baies  qui,  malheu¬ 
reusement  n’éclairent  que  des  couloirs.  Ce  pavillon  com¬ 
prend,  outre  un  sous-sol  contenant  des  tuyaux  de  chauffage, 
deux  étages  dont  la  disposition  est  absolument  la  même  :  il 
nous  suffira  d’en  décrire  un  seul. 

On  accède  aux  salles,  situées  aux  deux  bouts  du  pavillon 
par  un  vaste  couloir  qui  en  occupe  toute  la  longueur,  repré¬ 
sentant  ainsi  un  espace  inutilisé  considérable.  Dans  ce 
couloir  s’ouvrent,  de  chaque  côté  de  l’escalier  qui  relie  l’un 
à  l’autre  les  deux  étages  du  pavillon,  des  dépendances  dont 
le  peu  de  profondeur  est  presque  ridicule  ;  ce  sont  :  un  petit 
office,  le  bureau  de  la  surveillante,  de  chaque  côté  un  box, 
qualifié  réfectoire  des  enfants;  enfin,  deux  salles  de  bains 
avec  lavabos,  et,  au  bout,  les  water-closets  avec  trémies 
pour  le  linge  sale. 

Les  salles,  précédées  de  4  box  d’isolement  sont  gaies  et 
bien  éclairées;  chacune  contient  10  lits;  chaque  étage  com¬ 
prend  2  salles,  l’une  destinée  aux  garçons,  l’autre  aux  filles. 

Le  pavillon  crèche-médecine  trouve  près  de  celui  de  la 
médecine  générale;  il  comprend  :  4  chambres  trop  étroites, 
une  pouponnière  de  12  berceaux,  enfin,  à  l’entrée,  les 
dépendances  suivantes  :  bureau  de  la  surveillante,  trémie 
à  linge  sale,  water-closet,  office  et  une  salle  de  bains.  Re¬ 
marquons,  en  passant,  que  la  baignoire  de  cette  salle,  trop 
étroite  pour  une  femme  adulte,  ne  saurait  convenir  davan¬ 
tage  à  un  nourrisson  :  nous  ignorons  le  pourquoi  de  cette 
anomalie.  On  pourrait,  également,  critiquer  la  disposition 
de  la  trémie  au  linge  sale  ;  étant  donné  l’absence  de  sous-sols, 
elle  se  réduit  à  une  sorte  d’armoire,  dans  laquelle  le  linge 
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sale,  enlevé  deux  fois  par  semaine,  fermente  à  loisir;  les 
émanations  fétides  qui  s’en  dégagent  se  répandent  au  de¬ 
hors,  grâce  aux  ouvertures  dont  on  a  eu  soin  de  munir  la 
porte  extérieure  de  la  trémie. 

Le  service  de  chirurgie  comprend  ;  un  grand  pavillon, 
celui  des  septiques,  et  un  autre  plus  petit  pour  les  asepti¬ 
ques.  Le  grand  pavillon,  fort  vaste  èst  très  bien  aménagé  ;  il 
comprend  deux  étages;  au  rez-de-chaussée,  une  vaste  salle 
commune  de  161its,  une  deuxième  plus  petite  et  4  chambrettes 
d’isolement  pour  les  opérés,  et  des  dépendances  fort  éten¬ 
dues;  une  grande  pièce  haute  et  claire  sert  de  salle  de 
récréation  lorsqu’il  pleut;  auprès  se  trouve  la  salle  d’ortho¬ 
pédie,  contenant  une  grande  partie  des  appareils  de  méca- 
nothérapie  du  professeur  Kirmisson  ;  le  reste  est  renfermé 
dans  une  salle  attenante  à  la  consultation  de  chirurgie.  Une 
autre  petite  salle  sert  de  musée  pour  la  collection  de  pièces 
anatomiques  du  professeur  Kirmisson. 

On  accède  au  prèmier  étage  par  un  bel  escalier,  ou  par  un  . 
ascenseur  commode  et  rapide.  Le  premier  étage  comprend 
2  salles  communes,  identiques  à  celles  du  rez-de-chaussée  ; 
la  salle  des  cours  du  professeur  Kirmisson  ;  enfin  une  salle 
d’opération,  fort  bien  aménagée,  avec  salle  de  stérilisatiou 
salle  de  pansements,  et  une  petite  pièce  réservée  à  la  con¬ 
fection  des  appareils  plâtrés. 

Dans  les  sous-sols,  existe  un  laboratoire  de  photographie 
et  de  radiographie  appartenant  en  propre  au  service. 

Adossée  â  ce  pavillon,  se  trouve  une  annexe  contenant 
une  crèche  analogue  a  celle  de  la  médecine,  moins  la  pou¬ 
ponnière  ;  la  disposition  en  est,  à  part  cette  différence,  iden¬ 
tique  à  celle  de  la  médecine.  -, 

Le  pavillon  des  aseptiques,  élevé  d’un  étage,  comprend 
deux  salles  communes,  avec  leurs  dépendances  (office, 
bains,  etc.)  et  une  salle  d’opérations  assez  petite,  mais  très 
claire,  et  bien  installée. 

Derrière  le  grand  pavillon  de  la  chirurgie,  s’élève  un 
petit  cottage,  à  deux  étages,  contenant  la  salle  de  garde,  la 
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bibliothèque,  et  les  6  chambres  qui  constituent  le  loge¬ 
ment  des  internes  en  médecine;  iis  possèdent,  en  outre, 
une  cabine  de  bains  dans  leur  pavillon. 

Le  lazaret  comprend  tous  les  services  de  contagieux. 

A  l’entrée  se  trouve  le  pavillon  des  douteux,  avec  ses 
16  box  d’isolement.  L’aménagement  intérieur  étant  à  peu 
près  le  même  que  pour  le  pavillon  des  douteux  de  Breton¬ 
neau,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

Les  contagieux  non  diphtériques  sont  groupés  de  la  ma¬ 
nière  suivante  ; 

Au  centre,  le  pavillon  du  personnel,  divisé  en  petites 
chambres,  en  nombre  insuffisant:  une  longue  galerie  vitrée, 
complètement  fermée,  part  de  ce  pavillon,  pour  aller  rejoin¬ 
dre,  par  l’intermédiaire  de  deux  petites  galeries  la  croisant 
à  angle  droit,  les  quatre  pavillons  de  contagieux,  groupés 
deux  par  deux,  de  chaque  côté  du  logement  du  personnel. 
Nous  n’insisterons  pas  sur  l’aménagement  intérieur  de  ces 
pavillons  ;  il  est  analogue  à  celui  des  services  de  contagieux 
de  l’hôpital  Hérold  :  l’un  d’entre  eux  est  divisé  en  8  box 
destinés  à  isoler  les  rougeoles  compliquées;  les  3  autres 
comprennent  chacun  deux  salles  de  8  lits  ;  mais,  ici,  la 
scarlatine  occupe  deux  pavillons  (soit  32  lits),  le  dernier 
comprend  une  salle  de  convalescents  diphtériques,  et  une 
salle  de  coquelucheux. 

Au  fond  de  l’hôpital,  se  trouve  le  service  de  la  diphtérie, 
élevé  d’un  étage,  et  d’extérieur  majestueux.  En  y  entrant, 
on  se  trouve  dans  un  vestibule  trop  grand,  avec  un  escalier 
presque  monumental  :  le  rez-de-chaussée  comprend  une 
salle  commune  de  8  lits,  et  des  dépendances  suffisamment 
vastes  :  à  gauche  du  vestibule  s’ouvre  le  laboratoire  central, 
longue  pièce,  très  haute  dé  plafond,  mais  d’une  étroitesse 
qui  la  fait  ressembler  à  un  couloir.  L’éclairage  en  est  sura¬ 
bondamment  assuré  par  trois  larges  baies  vitrées. 

Au  premier  étage  on  trouve  12  box,  assez  mal  com¬ 
pris  ;  l’éclairage  y  est  médiocre,  chaque  box  ne  possédant 
qu’une  demi-fenêtre  ;  l’espace  fait  défaut  ;  il  est  impossible, 
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en  cas  d’encombrement,  de  mettre  deux  lits  par  box,  ce  qui 
oblige  à  reléguer  les  malades  dans  le  couloir,  lorsque  tous 
les  box  sont  pleins,  ce  qui  arrive  fréquemment,  la  diphtérie 
étant  particulièrement  répandue  dans  la  circonscription  du 
nouvel  hôpital  Trousseau.  Enfin,  chaque  box  possède  un 
petit  lavabo,  malheureusement  inutilisable,  en  raison  du 
manque  d’espace  pour  en  approcher. 

La  salle  d’opérations,  située  au  premier  étage,  est  amé¬ 
nagée  presque  aussi  bien  qu’une  salle  d’opérations  d’un  ser¬ 
vice  de  chirurgie  ;  elle  est  accompagnée,  comme  à  Breton¬ 
neau,  d’une  salle  annexe  pour  la  stérilisation. 

Enfin,  au  pavillon  de  la  diphtérie  est  accolée  une  maison 
complètement  indépendante  du  service,  et  contenant  le 
logement  du  personnel. 

Auprès  de  la  diphtérie  se  trouvent!  à  droite  la  buanderie, 
dont  l’essoreuse  a  été  décrite,  à  l’Académie  de  médecine, 
par  M.  Laveran,  bien  qu’elle  ne  diffère  nullement  de  celles 
qui  existent  dans  toutes  les  grandes  blanchisseries  ;  à  gauche, 
l’amphithéâtre.  Il  se  compose  d’un  rez-de-chaussée,  renfer¬ 
mant  une  salle  d’autopsie,  analogue  à  celle  de  Bretonneau, 
mais  plus  vaste  et  plus  claire  ;  une  salle  de  reconnaissance, 
une  salle  d’exposition,  enfin,  une  salle  d’attente  pour  les 
parents,  donnant  sur  une  cour  ayant  son  entrée  spéciale  sur 
la  rue  des  Marguettes.  Dans  le  sous-sol  se  trouvent  :  la  salle 
de  repos,  exposée  au  midi  et  munie  d’un  monte-charge 
encore  plus  mal  installé  que  celui  de  Bretonneau  ;  le  dépôt 
des  bières,  enfin,  des  caves  utilisées  pour  l’élevage  des  ani¬ 
maux  de  Laboratoire. 

Dans  le  même  bâtiment  que  l’amphithéâtre  se  trouvent, 
trois  petits  laboratoires  particuliers  à  chacun  des  trois  ser¬ 
vices  de  médecine  et  de  chirurgie,  enfin,  une  salle  contenant 
une  partie  de  la  collection  de  pièces  anatomiques  du  pro¬ 
fesseur  Kirmisson . 

L’hôpital  contient,  d’après  les  prévisions  administratives, 
234  lits,  chiffre  qui  est  constamment  dépassé,  en  raison  de 
l’affluence  considérable  des  malades  et  lUO  agents  de  tout 
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grade  composent  le  personnel  ;  la  construction  devait  reve¬ 
nir  d’après  les  chiffres  officiels,  à  2140000  francs;  elle  a 
dépassé  2  200  000  francs. 

L’ensemble  frappe  surtout  par  son  luxe,  que  certains 
trouvent  excessif;  il  est  évident  que  les  vestibules  et  les  cou¬ 
loirs  pourraient  être  moins  nombreux  et  moins  vastes,  sur¬ 
tout  au  pavillon  de  la  diphtérie,  où  le  vestibule  aurait  pu 
être  rétréci  sans  inconvénient,  au  profit  des  malades  et  du 
laboratoire.  Nous  reviendrons  sur  l’insuffisance  de  l’hydro¬ 
thérapie.  Après  avoir  formulé,  chemin  faisant,  les  quelques 
critiques  de  détail,  qui  nous  semblaient  nécessaires,  il  faut 
reconnaître  que  l’ordonnance  générale  est  excellente;  les 
salles  suffisamment  vastes,  sont  partout  très  hautes  de  pla¬ 
fond,  claires,  gaies,  propres,  bien  chauffées  et  aérées;  on 
nous  a  dit  que  la  régulation  de  la  température  n’était  pas 
toujours  parfaite  dans  tous  les  pavillons  :  cet  inconvénient, 
déjà  très  atténué  depuis  l’ouverture  de  l’hôpital,  disparaîtra, 
probablement  tout  à  fait,  par  la  suite,  avec  quelques  perfec¬ 
tionnements  de  détail,  actuellement  à  l’étude. 

Il  convient,  enfin,  de  remarquer,  la  prodigalité  avec 
laquelle  on  a  distribué  l’eau  dans  ,  les  moindres  recoins  de 
l’hôpital,  ce  qui  doit  contribuer,  dans  une  large  mesure,  à 
en  faciliter  l’entretien,  et  à  simplifier  le  service. 

§  IL  —  Étude  critique  générale  des  trois  hôpitaux. 

Après  cette  description  rapide  des  trois  établissements, 
il  est  bon  de  jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  l’œuvre 
accomplie,  afin  de  voir  quels  sont  les  progrès  réalisés, 
quelles  améliorations  pourraient  être  proposées,  enfin,  quel? 
enseignements  se  dégagent  de  cette  étude. 

Tout  d’abord,  faut-il  louer  le  remplacement  de  l’ancien 
Trousseau,  par  trois  nouveaux  hôpitaux?  Au  point  de  vue 
budgétaire,  nous  pensons  que  l’entretien  des  trois  nouveaux 
hôpitaux  sera  d’un  prix  plus  élevé  que  celui  de  Trousseau  ; 
les  trois  nouveaux  établissements  donnent  un  total  de  lits 
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supérieur  d’une  soixantaine  à  peine  à  celui  de  l’ancien  hôpi¬ 
tal  ;  le  personnel  a  été  augmenté  de  plus  d’un  tiers,  ce  qui 
tient  surtout  à  la  multiplication  des  services  généraux, 
M.  Jayle  (1),  dans  un  article  consacré  à  l’hôpital.  Bretonneau, 
critique  la  réunion,  dans  les  nouveaux  établissements,  de 
toutes  les  maladies  contagieuses,  et  souhaiterait  un  hôpital 
spécial  à  chacune  d’entre  elles;  cette  opinion  mérite,  assu¬ 
rément,  d’être  discutée  à  fond;  il  nous  semble,  cependant, 
qu’une  semblable  spécialisation  serait  difficile  à  réaliser,  et 
peu  pratique  ;  que  faire,  par  exemple,  des  enfants  atteints 
de  plusieurs  maladies  à  la  fois  ?  Où  les  mettre  en  attendant 
un  diagnostic  ferme,  qu’il  est,  si  souvent,  malaisé  de  for¬ 
muler  dès  le  premier  abord?  En  cas  d’erreurs  de  diagnostic, 
ou  de  complications,  devrait-on  transporter  les  malades  d’un 
hôpital  à  l’autre?  Comment  pourrait-on  imposer  aux  parents 
d’amener  leurs  enfants,  de  tous  les  points  de  Paris  vers 
l’unique  hôpital  où  l’on  traite  l’affection  dont  ils  sont 
atteints?  Nous  ne  voyons  pas  très  bien  quelle  solution  pour¬ 
rait  aplanir  toutes  ces  difficultés,  et  bien  d’autres  encore, 
que  nous  passons  sous  silence. 

Si  l’on  admet  le  principe  de  la  division  en  trois  hôpitaux, 
que  dire  du  choix  de  l’emplacement?  Le  nouveau  Trous¬ 
seau,  bien  situé,  d’un  accès  facile,  grâce  au  Métropolitain, 
au  chemin  de  fer  de  ceinture,  et  aux  tramways  ou  omnibus 
passant  à  proximité,  a  recueilli,  en  grande  partie,  la  clien¬ 
tèle  de  l’ancien  Trousseau,  et  regorge  de  malades;  d’autre 
part,  il  est  suffisamment  isolé  pour  ne  pas  créer  un  foyer 
d’infection  pour  le  quartier.  Par  contre,  la  fumée  qui 
s’échappe  jour  et  nuit  de  la  cheminée  centrale,  obscurcit 
continuellement  l’atmosphère  ;  il  semble  nécessaire,  au 
point  de  vue  hygiénique,  de  réclamer  énergiquement  l’ins¬ 
tallation  d’un  appareil  fumivore,  comme  ceux  que  la  ville 
impose  aux  usines  de  la  banlieue  parisienne, 

Bretonneau  occupe  un  terrain  beaucoup  trop  étroit,  ce 

.(1)  Presse  médicale,  n»  20,  mars  1901. 
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qui,  avons-nous  dit,  gêne  l’accès  de  l’air  et  de  la  lumière  ; 
quand  à  l’hôpital  Hérold,  il  est  assez  vaste,  bien  isolé,  trop 
bien  même,  puisqu’il  est  perdu  au  fond  d’un  quartier  inha¬ 
bité,  sur  une  hauteur  que  ne  gravit  aucun  omnibus  ou  tram¬ 
way.  Il  est  urgent  de  réclamer  au  conseil  municipal,  la 
création  de  lignes  nouvelles,  permettant  un  accès  plus  fa¬ 
cile  vers  rhôpital.  Nous  croyons,  d’ailleurs,  que  cette  ques¬ 
tion,  actuellement  à  l’étude,  ne  tardera  pas  à  recevoir  une 
solution  satisfaisante. 

Peut-être  pourrait-on  critiquer  Hérold  à  un  autre  point 
de  vue;  l’emplacement  choisi,  que  rien  n’abrite,  est  exposé 
à  un  vent  continuel  des  plus  fatigants  ;  cet  inconvénient 
pourrait  être  atténué  parla  plantation  d’arbres  déjà  grands, 
au  lieu  des  sapins  à  peine  sortis  de  terre,  que  l’on  a,  parci¬ 
monieusement,  répartis  du  côté  exposé  au  nord. 

Enfin,  il  est  regrettable  que  le  manque  de  place  ait 
entraîné  l’absence  des  vastes  cours  de  récréations  qui 
existaient  à  l’ancien  Trousseau;  les  convalescents  n’ont 
pour  jouer  à  l’air,  que  les  étroits  recoins  situés  autour 
des  bâtiments  ;  le  manque  de  place  est  surtout  évident, 
au  voisinage  des  services  des  contagieux,  dans  les  trois 
hôpitaux. 

Les  dispositions  générales  ont  été  prévues  par  un 
avant-projet  dont  les  architectes  ont  dû  remplir  les  con¬ 
ditions.  Nous  voulons  revenir  un  peu  sur  l’organisation  des 
services  des  contagieux,  et  sur  quelques  autres  points  de 
détails. 

Tout  d’abord,  on  a  réduit  au  minimum,  le  service  des 
douteux,  supprimant  complètement  le  petit  pavillon  des 
douteux  diphtériques,  qui  existait  à  l’ancien  Trousseau,  et 
dont  l’abseiice  ne  semble  pas  entraîner  de  bien  grands 
inconvénients. 

Une  autre  question  se  pose  :  que  doit-on  faire  des  cas 
compliqués;  comme  rougeole  et  scarlatine  associées,  scar¬ 
latine  et  diphtérie  associées?  La  question  est  intéressante, 
étant  donné  que,  seuls,  les  pavillons  de  la  diphtérie  et  de 
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la  rougeole,  ont  des  box  d’isolement.  Les  chefs  de  service 
des  trois  établissements  ont  une  tendance  générale  à  n’ad¬ 
mettre  à  la  diphtérie  que  le  moins  possible  de  rougeoles  ou 
de  scarlatines  associées  à  la  diphtérie;  cependant,  il  est 
difficile  de  poser  des  principes  absolus,  étant  donné  que 
dans  chacun  des  trois  hôpitaux,  le  service  de  la  diphtérie 
possède  seul  l’instrumentation  et  l’installation  nécessaires 
au  tubage  et  à  la  trachéotomie. 

Toutefois,  un  certain  nombre  de  diphtéries  sont  traitées 
dans  la  salle  commune  aux  scarlatineux,  ou  dans  l’un  des 
box  du  pavillon  de  la  rougeole,  qui  hébergent  également, 
autant  qu’il  est  possible,  les  cas  de  rougeole  associée  à  une 
autre  ihàladie  contagieuse.  Cette  solution  est-elle  la  meil¬ 
leure?  11  est  bien  difficile  de  le  dire  :  la  question  mériterait 
d’être  approfondie  par  les  hygiénistes  et  les  médecins 
d’enfants. 

Nous  signalerons  également  la  difficulté  où  l’on  se  trouve 
pour  traiter  les  enfants  au  sein  atteints  de  diphtérie,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  de  chambre  de  crèche  annexée  à  la  diph¬ 
térie,  dans  aucun  des  trois  établissements. 

Enfin,  comment  doit  se  faire  l’admission  des  contagieux 
amenés  pendant  la  journée?  A  l’hôpital  Hérold  et  à  Trous^ 
seau,  les  contagieux  sont  introduits  directement  dans  un 
des  box  de  la  salle  de  consultation  ;  c’est  là  que  l’interne 
de  garde  vient  les  examiner;  la  difficulté  est  plus  grande 
à  Bretonneau,  en  raison  de  l’obscurité  des  box  ;  pendant  la 
nuit  l’éclairagè  est  insuffisant,  sauf  à  Trousseau. 

Tous  les  médecins  qui  visitent  un  des  nouveaux  hôpitaux 
critiquent  vivement  les  galeries  qui  relient  l’un  à  l’autre 
les  pavillons  des  contagieux  ;  on  s’explique  mal,  en  effet, 
la  raison  d’être  de  ces  galeries,  coûteuses,  et  nullement 
utiles,  puisque  le  personnel  ne  doit,  sous  aucun  prétexte, 
passer  d’un  pavillon  à  l’autre. 

Nous  avons  déjà  signalé  à  propos  de  chaque  établisse¬ 
ment  en  particulier,  l’insuffisance  des  dépendances  des 
pavillons  de  contagieux;  il  en  résulte  que  la  salle  de  bains. 
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déjà  trop  petite,  et  souvent  même  le  couloir,  sont  encombrés 
d’armoires  à  linge,  d’ailleurs  insuffisantes. 

Rien  n’a  été  prévu,  ni  à  Bretonneau,  ni  a  Hérold,  pour 
ranger  le  linge  sale,  qu’on  met  purement  et  simplement 
dans  des  coffres  en  bois,  ce  qui  peut  prêter  à  la  critique . 
Les  trémies  de  Trousseau  ont  l’inconvénient  d’être  à  sec; 
il  serait  préférable,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  que  le 
linge,  au  lieu  de  fermenter  ainsi,  tombe  d’emblée  dans  des 
cuves  d’eau,  ou  même  d’un  liquide  antiseptique,  système 
qui  donne,  dans  d’autres  -hôpitaux  parisiens,  d’excellents 
résultats. 

Signalons,  également,  l’insuffisance  des,  étuves  à  désin¬ 
fecter  et  des  buanderies.  Il  arrive  souvent  que  le  linge  (et 
surtout  les  blouses)  est  passé  simplement  à  l’étuve,  sans  être 
lavé,  ce  qui  rend  le  nettoyage  ultérieur  fort  difficile,  les 
matières  organiques,  coagulées  par  la  chaleur,  devenant 
extrêment  adhérentes  aux  tissus. 

11  est  regrettable  que  le  personnel  de  tous  les  contagieux 
soit  logé  dans  le  même  bâtiment;  il  serait  préférable  qu’à 
chaque  service  soit  affecté  un  pavillon  spécial  pour  le  per¬ 
sonnel,  comme  cela  existe  pour  la  dipthérie,  dont  la  conta¬ 
giosité  est,  cependant,  de  l’avis  unanime,  très  inférieure  à 
celle  de  la  rougeole  et  de  la  scarlatine.  11  serait,  également 
désirable  que  les  chambres  des  surveillantes  et  infirmières 
soient  en  nombre  suffisant,  afin  qu’on  ne  soit  pas  obligé  de 
loger  au  dehors  une  partie  du  personnel;  tout  au  moins 
faudrait-il  que  les  surveillantes  logées  au  dehors,  aient, 
pour  ranger  leurs  effets  de  ville,  un  vestiaire  spécial,  et  non 
un  simple  porte-manteau,  accroché  dans  quelque  coin  du 
service,  ce  qui  peut  créer  des  dangers  de  contamination, 
pour  les  habitants  du  voisinage. 

L’installation  des  trois  nouveaux  hôpitaux  constitue, 
certes,  un  progrès,  pour  ce  qui  concerne  les  malades  ;  par 
contre,  l’administration  centrale  ne  s’est  guère  occupée 
d’améliorer  le  sort  du  personnel,  et  surtout,  des  infirmiers 
et  infirmières.  Les  chambres,  aussi  petites  qu’il  a  été  pos- 
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sible,  sont  en  nombre  insuffisant,  si  bien  qu’on  a  dû  en  dé¬ 
doubler  un  certain  nombre,  ou  entasser  les  lits  dans  des 
dortoirs  trop  étroits.  De  même,  il  n’existe,  dans  chacun  des 
trois  hôpitaux,  qu’une  seule  baignoire  pour  un  personnel 
de  plus  de  120  agents. 

Aucun  local  n’a  été  prévu,  pour  soigner  les  gens  de  ser¬ 
vice  lorsqu’ils  sont  malades.  Il  est  grand  temps  que  quel¬ 
que  grand  personnage  influent  veuille  bien  s’intéresser  à  la 
cause  de  ces  malheureux;  payés  20  sous  par  jour;  nourris 
insuffisamment  et  fort  mal,  ils  doivent  fournir  un  travail 
souvent  au-dessus  de  leurs  forces  :  nous  pouvons  affirmer, 
qu’en  raison  du.manque  de  personnel,  certaines  infirmières, 
restent  sur  pied,  une  fois  par  semaine,  vingt-quatre  heures 
consécutives,  et  cela,  sans  aucune  rémunération  supplé¬ 
mentaire;  au  contraire,  consignes  et  amendes  pleuvent, 
pour  le  moindre  motif;  le  renvoi  suit  la  faute  la  plus  lé¬ 
gère;  enfin,  lorsqu’un  de  ces  malheureux,  surmené,  vient 
à  tomber  malade,  l’administration  s’en  occupe  le  moins 
possible,  tâchant  d’économiser  sur  les  maigres  retraites 
qu’elle  promet  à  ses  employés. 

Chacun  des  nouveaux  hôpitaux  d’enfants  renferme  un 
laboratoire  central,  auquel  sont  annexés,  à  Bretonneau  et  à 
Trousseau,  trois  petits  laboratoires  particuliers  à  chacun 
des  services.  Trois  mille  francs  de  crédit  ont  été  alloués  à 
chaque  laboratoire  central,  pour  les  frais  d’installation  ;  une 
partie  des  appareils  de  Bretonneau  et  du  nouveau  Trous¬ 
seau  est  venue  de  l’ancien  Trousseau.  A  la  tête  de  ces 
laboratoires  se  trouvent  deux  bactériologistes  éminents, 
MM.  Bourges  à  Trousseau,  et  Tollemer  à  Bretonneau. 
Quand  au  laboratoire  d’ilérold,  il  est  réduit  à  sa  plus  simple 
expression;  il  n’existe  pas  de  laboratoires  spéciaux  pour 
les  services  ;  seul,  le  pavillon  de  la  diphtérie  possède  un 
laboratoire  spécial,  qui,  d’ailleurs,  n’avait  pas  été  prévu  par 
l’administration.  Aucun  autre  candidat  n’ayant  sollicité  la 
place  de  chef  du  laboratoire,  elle  a  été  confiée  â  M.  Zacchiri, 
l’an  dernier,  encore  interne  provisoire  des  hôpitaux,  au- 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE'  LÉGALE  DE  FRANCE.  o37 

quel  on  a  alloué,  en  plus  des  1 500  francs  de  traitement  que 
touchent  les  autres  chefs  de  laboratoire,  300  francs  d’in¬ 
demnité  de  déplacement ,  motivés  par  l’éloignement  de 
rhôpital. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  cette  étude 
des  trois  hôpitaux  nouveaux.  Après  en  avoir  étudié  les  dis¬ 
positions  générales,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  points 
de  détails  propres  à  chaque  hôpital.  Nous  avons  vu  que, 
d’une  manière  générale,  les  architectes  se  sont  tirés  fort 
heureusement  de  la  lourde  tâche  à  eux  confiée  ;  il  convient 
surtout  de  les  féliciter  du  soin  qu’ils  ont  pris  de  donner  aux 
salles  un  aspect  aussi  gai  que  possible,  et  de  répandre  par¬ 
tout,  à  profusion,  l’air,  la  lumière,  l’eau  et  l’électricité  ;  seul 
l’hôpital  Hérold  est  encore  éclairé  au  gaz,  en  attendant 
de  l’électricité,  qui  ne  pourra  se  faire,  nous  a-t-on  dit,  avant 
plusieurs  années.  Souhaitons  que  l’aménagement  intérieur 
des  trois  établissements  soit  parachevé  le  plus  tôt  posible; 
il  serait  bon,  également  que  chaque  hôpital  soit  pourvu 
de  tentes  et  de  chaises  longues,  comme  il  en  existe 
dans  tous  les  hôpitaux  d’enfants,  soit  en  France,  soit  à 
l’étranger. 
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Séance  du  15  avril  1901. 

Les]  autopsies  à  la  guerre,  à  la  marine  et  aux 
colonies.  —  M.  Grandjox.  —  La  question  des  autopsies  est 
réglée,  dans  l’armée  de  terre,  par  l’article  138  du  règlement 
sur  le  service  de  santé  à  l’intérieur,  qui  arme  le  médecin-chef 
du  droit  de  pratiquer  lui-même  ou  de  faire  pratiquer  sous  sa 
direction  et  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  opportun,  des  autopsies 
cadavériques. 

Dans  la  pratique,  la  chose  se  limite  aux  cas  suivants:  mort 
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imprévue,  subite  ;  décès  eu  dehors  de  l’hôpital,  soit  en  ville, 
soit  à  la  caserne  ;  mort  survenue  à  la  suite  d’accidents  ou  im¬ 
putée  à  de  mauvais  traitements  ou  manque  de  soins. 

Le  procès-verbal  de  ces  autopsies  est  joint  à  l’enquête  toujours 
prescrite  dans  ces  cas  par  l’autorité  militaire. 

Dans  la  marine  on  s’inspire  des  mêmes  sentiments  ;  en  outre, 
comme  nombre  de  matelots  sont  mariés  lorsque  l’un  d’eux 
succombe,  l’aulopsie  est  pratiquée  en  vue  d’établir,  s’il  y  a  lieu, 
les  droits  de  la  veuve  ou  des  orphelins  à  une  pension  de  retraite. 

Dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  la  question  a  d’abord  été 
réglée  par  la  dépêche  du  31  mai  1875,  puis  par  celle  dû 
26  août  1889.  Cette  dernière  rend  l’autopsie  obligatoire;  elle  rap¬ 
pelle  que  les  médecins  ne  doivent  jamais  négliger  de  l’accom¬ 
plir  et  dans  toutes  ses  parties. 

Cette  dépêche  a  été  motivée  par  une  réclamation  fàite  par 
une  famille  contre  un  refus  de  pension  basé  sur  ce  que  le  Con¬ 
seil  de  santé  n’avait  pu  se  prononcer,  l’autopsie  n’ayant  pas  été 
pratiquée  en  raison  de  ce  que  le  corps  avait  été  immédiatement 
réclamé  par  les  parents. 

A  bord  des  bâtiments,  la  question  a  été  réglée  par  une  dé¬ 
pêche  du  16  mars  1899,  disant  que  «  à  moins  d’empêchement 
absolu,  l’autopsie  doit  être  faite.,  lorsque  les  individus  sont 
morts  de  maladies  mal  déterminées.  Cette  mesure  est  surtout  im¬ 
portante  quand  les  décédés  sont  mariés,  afin  que  les  droits  des 
veuves  et  orphelins  à  une  pension,  puissent  être  établis  en  toute 
connaissance  de  cause  ». 

Aux  colonies,  on  suit  les  mêmes  errements  que  dans  la 
marine. 

Moyen  de  reconnaître  la  présence  du  sang  humain 
dans  une  tache  de  sang.  —  MM.  Ogier  et  Herscher  sont 
arrivés  à  caractériser  la  présence  du  sang  humain  dans  une 
tache  de  sang,  en  opérant  de  la  façon  suivante. 

Ils  injectent  10  centimètres  cubes  de  sérum  humain  sous  la 
peau  d’un  cobaye.  Au  bout  de  deux  jours,  ils  renouvellent  l’in¬ 
jection,  la  font  suivre  de  deux  jours  de  repos  et  ainsi  de  suite 
à  six  reprises.  Après  la  dernière  injection  le  lapin  est  laissé  au 
repos  pendant  six  jours,  puis  saigné,  et  l’on  recueille  son  sérum, 
qui  servira  à  l’examen  de  la  tache  de  sang. 

Celle-ci  est  dissoute  dans  de  l’eau  physiologique  ;  cette  solu¬ 
tion  étant  placée  dans  un  tube  à  expérience,  on  y  verse  un 
demi-centimètre  cube  de  sérum  du  lapin.  S’il  s’agit  de  sang 
humain,  il  se  produira  un  coagulum,  il  n’y  en  aura  pas  s’il 
s’agit  du  sang  d’animaux. 
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Les  auteurs  ont  constaté  que  du  sérum  datant  de  trois  se¬ 
maines  et  conservé  par  le  froid,  avait  gardé  sa  propriété  comme 
réactif  du  sang  humain. 

Séance  du  13  mai  1901. 

Comment  les  autopsies  sont-elles  faites  dans  les  hô¬ 
pitaux:?  Comment  devraient-elles  être  faites?  —  Rapport 
de  la  commission.  —  On  se  rappelle  l’incident  survenu  à  la  tin  de 
l’année  1900  à  propos  de  l’autopsie  d’un  gardien  de  la  paix.  Cer¬ 
tains  viscères  manquaient  lorsque  le  médecin  légiste  voulut  faire 
l’autopsie,  une  première  autopsie  ayant  été  faite  par  le  chef  de 
service  avec  l’autorisation  de  la  famille. 

Le  médecin  légiste  ne  put  donc  formuler  les  conclusions  qui 
lui  étaient  demandées  par  l’autorité  judiciaire. 

La  commission  chargée  d’examiner  cette  question  est  d’avis 
que  l’administration  devra  organiser  les  salles  d’autopsies  de 
façon  à  empêcher  que  des  erreurs  puissent  être  commises  au  mo¬ 
ment  où  il  est  procédé  à  la  mise  en  place  des  organes  autopsiés. 
Elle  devra  prendre  toutes  mesures  pour  que  le  personnel  employé 
au  service  des  autopsies  remplisse  ses  fonctions  avec  attention  et 
décence. 

D’autre  part,  lorsqu’un  individu  amené  dans  un  hôpital  aura 
été  ou  sera  pendant  son  séjour  l’objet  d’une  investigation  de  la 
part  de  l’autorité  judiciaire,  commissaire  de  police,  juge  d’ins¬ 
truction,  membre  du  Parquet,  la  mention  en  sera  portée  sur  la 
fiche  le  concernant  par  l’administration  de  l’hôpital  dès  que  le 
fait  parviendra  à  sa  connaissance  d’une  façon  quelconque,  et,  en 
cas  de  décès,  il  ne  pourra  pas  être  procédé  par  le  service  d’hôpital 
à  son  autopsie,  sans  une  autorisation  formelle  et  précise  de  cette 
autorité  j  udiciaire. 

Choix  des  experts.  —  Au  cas  où,  conformément  à  l'article  30o 
du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  civil  nomme  trois  experts, 
est-il  légalement  obligé  de  les  choisir  parmi  les  médecins  inscrits  sur 
la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  1*'  du  décret  du  '2,4  novem¬ 
bre  4893  et  de  l'article  4  A  delà  loi  du  30  novembre  4893.  —  M.  Le- 
FDEL.  —  Aux  termes  de  l’article  2  du  21  novembre  1893  :  «  Les 
propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de  la  Cour  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine  français  ayant  au  moins 
cinq  ans  d’exercice  de  la  profession  médicale  et  demeurant  soit 
dans  l’arrondissement  du  tribunal,  soit  dans  le  ressort  de  la  cour 
d’appel.  » 

L’article  3  ajoute  qu’  «  en  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  43, 
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44,  23b  et  268  du  Code  d’instruction  criminelle,  les  opérations 
d’expertises  ne  peuvent  être  confiées  à  un  docteur  en  médecine 
qui  n’aurait  pas  le  titre  d’expert  ». 

C’est  cette  disposition  qui  adonné  lieu  à  la  divergence  d’opinions 
sur  laquelle  j’ai  cru  devoir  appeler  l’attention  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  légale.  Certains  jurisconsultes  estiment,  en  effet,  que  la 
défense  édictée  par  l’article  3  sus-relaté  est  absolue  et  générale; 
qu’en  conséquence  elle  lie  les  magistrats  quelles  que  soient  lés 
expertises  auxquelles  il  est  procédé,  qu’elles  soient  ordonnées  en 
matière  civile  ou  en  matière  pénale. 

Je  ne  partage  point  cet  avis  ;  en  réalité,  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  et  le  décret  du  21  novembre  1893  ne  s’appliquent 
qu’aux  expertises  médico-légales  en  matière  pénale,  mais  ils  n’as¬ 
treignent  pas  un  tribunal  civil  à  ne  prendre  pour  experts  que  des 
médecins  inscrits  sur  la  liste  dressée  en  conformité  de  l’article  !«'■ 
du  décret  du  21,novembre  1893. 

Il  faut  tenir  pour  certain  qu’en  1892  et  1893  aucune  atteinte 
n’a  été  portée  à  la  liberté  du  choix  du  tribunal  civil.  Il  est  avéré 
que  la  loi  nouvelle  n’a  pas  dépouillé  les  plaideurs  du  droit  que 
le  Code  de  procédure  civile  leur  a  expressément  attribué.  11  lui  est 
donc  loisible  de  nommer  experts  les  médecins  quels  qu’ils  soient, 
qu’ils  entendent  charger  de  l’étude  des  questions  techniques 
soulevées  au  procès. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  inadmissible  que  le  tribunal  civil 
ait  des  pouvoirs  moindres  que  les  parties  en  cause. 

Il  serait  contraire  à  la  raison,  comme  aux  intérêts  des  justicia¬ 
bles,  qu’il  fût  interdit  au  magistrat  civil  de  recourir,  dans  un  cas 
délicat,  aux  lumières  des  médecins  que  leurs  aptitudes  spéciales, 
leur  honorabilité  et  leur  juste  renom  signalent  tout  particulière¬ 
ment  à  sa  confiance. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  24  avril  1901. 

La  fièvre  typhoïde  à  Paris  [suite  de  la  discussion).  — 
M.  Ghamberland.  —  Étant  donné  que  l’on  ne  pourra  jamais  ga¬ 
rantir  absolument  la  pureté  des  eaux  d’alimentalion,  je  crois 
qu’il  faut  encourager  le  public  à  recourir  aux  filtres. 

M.  Broüardel.  —  J’ai  dit  dans  la  dernière  séance  quels  étaient 
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les  inconvénients  des  filtres  ;  ils  peuvent,  s’ils  sont  mal  entretenus, 
donner  une.  sécurité  trompeuse.  Or,  leur  entretien  et  leur  achat 
ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous.  Il  faut  avant  tout  distribuer  de 
l’eau  d’alimentation  aussi  pure  que  possible,  et  ceux  qui  vou¬ 
dront  ajouter  une  sécurité  de  plus  pourront  utiliser  les  filtres. 

Épuration  bactérienne  des  eaux  d’égout.  —  M.  Launay. 
—  L’épuration  chimique  avait  le  gros  inconvient  d’être  coûteuse 
et  de  produire  des  boues  dont  on  pouvait  se  débarrasser.  Les 
procédés  biologiques  d’épuration  des  eaux  d’égouts  sont  entrés 
dans  la  pratique  en  Angleterre. 

Il  existe  deux  types  principaux  de  ce  genre  de  purification  des 
eaux  d’égout,  selon  qu’on  utilise  l’action  des  aérobies  ou  des 
anaérobies. 

L’épuration  bactérienne  permet  de  traiter  trente-six  fois  plus 
d’eaux  d’égout  que  le  système  parisien  d’épuration  par  le  sol. 

Elle  a  l’avantage  de  pouvoir  se  fractionner,  d’être  adaptée  à  des 
agglomérations  peu  considérables,  à  des  usines  qui  en  temps 
ordinaire  contaminent  les  cours  d’eaux. 

A  côté  de  ces  avantages,  signalons  quelques  inconvénients  ; 
l’épuration  paraît  moins  complète  que  l’épuration  par  le  sol. 

C’est  pourquoi  le  Local  Governement  Board  hésite  à  laisser  dé¬ 
verser  dans  les  rivières  les  eaux  provenant  des  fosses  septiques. 

Mais  il  est  possible  d’utiliser  ces  procédés  pour  éviter  l’incon¬ 
vénient  actuel,  qui  résulte  du  défaut  de  parallélisme  entre  les 
besoins  de  la  culture  et  la  quantité  d’eau  déversée  par  les  égouts. 
Actuellement,  en  effet,  les  récoltes  sont  quelquefois  compromises 
par.  la  trop  grande  quantité  d’eau  déversée  à  certaines  périodes. 
On  pourrait  utiliser  alors  les  lits  bactériens  pour  épuiser  le  trop- 
plein  des  égouts.  M.  Philippe  a  adjoint  les  deux  procédés  ;  on  com¬ 
mence  par  épuiser  les  eaux  au  moyen  de  la  fosse  septique,  puis 
on  fait  passer  les  eaux  dans  le  filtre  Dibdin  (aérobie). 

M.  Lanseyre.  —  Les  fermentations  anaérobies  développent  des 
gaz  qui  peuvent  être  recueillis  et  brûlés.  C’est  ainsi  qu’à  Exeter 
on  a  l’intention  d’utiliser  la  combustion  de  ces  gaz  pour  faire 
marcher  un  moteur  qui  actionnera  un  tramway. 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose.  — 
M.  Berthod.  —  Comme  l’a  montré  M.  Leroy  des  Barres,  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses  n’est  faite  que  dans  la  moitié 
des  cas  ;  il  est  possible  d’améliorer  .  cette  situation  en  rendant 
responsables  non  pas  seulement  le  médecin,  mais  encore  le 
logeur  ou  la  famille.  En  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  la  désin¬ 
fection  même  si  elle  était  efficace,  n’est  pas  pratique.,  La  durée  de 
la  maladie  rend  la  désinfection  impossible  ;  les  considérations 
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sentimentales  mettront  obstacle  à  la  déclaration,  il  faudrait 
introduire  dans  nos  mœurs  une  véritable  révolution. 

Ges  conclusions  sont  celles  de  la  Société  médicale  du  IX®  arron¬ 
dissement.  ' 

M.  Broüardel.  —  Le  Sénat  s’est  prononcé  contre  la  déclaration 
par  le  père  de  famille  ou  le  logeur. 

Pour  la  tuberculose,  c’est  au  corps  médical  qu’il  faut  deman¬ 
der  d’intervenir  auprès  des  familles  de  tuberculeux  pour  leur 
recommander  les  précautions  nécessaires.  Mais  il  est  impossible 
de  condamner  les  tuberculeux  à  des  désinfections  périodiques 
qui  les  signaleront  comme  des  pestiférés. 

Le  sanatorium  d’Angicourt.  —  M.  Belouet  communique 
un  mémoire  sur  le  sanatorium  d’Angicourt. 

Séance  du  22  mai  1901. 

M.  le  D®  A.  J.  Martin,  secrétaire  général  prononce  l’éloge  de 
M.  le  D^'  Napias,  l’un  des  fondateurs  de  la  Société. 

La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil. 
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Contestation  d’honoraires.  —  Responsabilité  pécu¬ 
niaire  des  époux  divorcés.  —  Certificat  de  dentiste.  — 

Voici  une  affaire  ,  que  vient  de  trancher  un  jugement  de  la 
7®  chambre  du  tribunal  de  la  Seine. 

Une  doctoresse  de  Neuilly,  M^^®  Krykows,  réclamait  à  M.  B...  une 
somme  de  410  francs  pour  soins  donnés  à  un  enfant  en  diverses 
circonstances,  notamment  pour  un  abcès  du  cou. 

M.  B...  refusa,  s’appuyant  surtout  sur  le  certificat  d’un  dentiste,, 
qui  déclarait  que  l’opération  avait  été  une  faute. 

Nous  donnons  le  jugement  avant  faire  droit,  qui  expose  les  faits, 
et  le  rapport  de  M.  Broüardel. 

I.  —  te  Le  Tribunal,  ouï  en  leurs  conclusions  et  plaidoirie, 
M®  Ignace,  avocat,  assisté  de  M®  Rivière,  avoué  de  la  demoiselle 
Krykows  ;  —  M®  J...,  avocat,  assisté  de  M®  R..,,  avoué  de  M.  B...  j 
—  Le  ministère  public  entendu,  et  après  avoir  délibéré  conformé- 
mentà  laloi,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort; 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Krykows  a,  suivant  exploit  en  date 
du  2  juin  1899,  actionné  M.  B...  en  payement  d’une  somme  de 
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410  francs,  pour  soins  qu’elle  aurait  donnés  à  son  fils  mineur,. 
Adrien  B...,  au  cours  de  l’année  1897; 

«  Attendu  qu’à  la  demande  de  la  demoiselle  Krykows,  B...  oppose 
un  jugement  de  divorce  prononcé  le  19  mai  1896,  et  la  pension 
alimentaire  qu’il  fait  à  sa  femme  pourdui  permettre  de  faire  face 
non  seulement  à  ses  besoins  personnels,  mais  encore  à  ceux  de 
l’enfant  issu  du  mariage  ; 

«  Attendu  que  le  montant  des  honoraires  réclamés  sé  rapporte 
à  une  maladie  de  l’enfant,  qui  a  occasionné  des  frais  et  des  soins- 
exceplionnels  et  ne  peut  rentrer  dans  les  limites  de  la  pension 
alimentaire; 

«Attendu  au  surplus  que  B...  reconnaît  lui-même  l’insuffisance- 
de  la  pension  servie  à  sa  femme  pour  le  payement  des  hono¬ 
raires  réclamés  par  la  demoiselle  Krykows  ; 

«  Attendu  que  B...  produit  un  certificat  du  chirurgien-dentiste  L... 
et  soutient,  à  l’appui  de  ce  certificat,  que  les  soins  donnés  par  la 
demoiselle  Krykows  ont  été  plus'nüisibles  qu’utiles,  qu’ils  auraient 
même  eu  pour  conséquence  de  défigurer  son  enfant  ; 

«  Que  les  parties  étant  aussi  contraires  én  fait,  et  le  Tribunal 
n’ayant  pas,  quant  à  présent,  les  éléments  d’appréciation  suffi¬ 
sants,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  expertise  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Avant  faire  droit,  commet  d’office  le  D''  Brouardel,  seul  expert, 
lequel  prêtera  serment  entre  les  mains  du  Président  de  cette 
Chambre,  s’il  n’en  est  dispensé  par  les  parties,  à  effet  d’examiner 
le  jeune  Adrien  B...,  de  rechercher  si  les  soins,  pour  lesquels  la 
demoiselle  Krykows  demande  aujourd'hui  ses  honoraires,  se  rap¬ 
portent  à  l’abcès  qui  a  ensuite  motivé  l’intervention  du  chirurgien- 
dentiste  L...,  de  donner  son  appréciation  sur  les  honoraires  pou¬ 
vant  être  dus  à  la  demoiselle  Krykows,  etc...  » 

II.  —  «  Je  soussigné,  Paul  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  ai  été  commis  par  jugement  de  la  7®  Chambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  14  février  1900,  à  l’effet  d’examiner 
le  jeune  Adrien  B...,  de  rechercher  si  les  soins,  pour  lesquels 
Mlle  Krykows  demande  aujourd’hui  ses  honoraires,  se  rapportent  à 
l’abcès  qui  a  ensuite  motivé  l’intervention  du  chirurgien-den¬ 
tiste  L...,  de  donner  une  appréciation  sur  les  honoraires  pouvant 
être  dus  à  la  demoiselle  Krykows. 

«  Mil®  Krykows,  docteur  en  médecine,  déclare  qu’elle  a  été 
appelée  à  voir  Te  jeune  B...  le  2b  février  1897. 

«  L’enfant  avait  alors  quatre  ans. 

«  Elle  aurait  constaté  la  présence  d’un  phlegmon  du  cou,  situé 
à  l’angle  gauche  du  maxillaire  inférieur;  il  y  avait  en  même  temps 
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du  trismus,  un  véritable  torticolis,  de  la  fièvre  (40°);  à  l’intérieur 
de  la  bouche,  on  constatait  une  lésion  du  périoste  du  maxillaire 
inférieur.  Les  26-27  février  et  l®''  mars,  la  demoiselle  Krykows 
prescrivait  l’application  de  compresses  antiseptique!^,  de  la  qui¬ 
nine  à  l’intérieur.  L’abcès- augmentait  de  volume,  la  fluctuation 
siégeait  au-dessous  du  bord  inférieur  du  maxillaire.  Le  2  mars 
Mlle  Krykows  pratiqua  une  incision,  qui  donna  issue  à  une 
grande  quantité  de  pus. 

«  Elle  laissa  un  drain  dans  le  foyer  ;  la  guérison  se  lit  dans  les 
conditions  normales. 

«  Le  18  mars,  Krykows,  à  cause  du  gonflement  du  périoste, 
voulut  avoir  l’avis  d’un  chirurgien. 

«  Elle  s’adressa  à  M.  le  D®  Quénu,  qui  conseilla  l’ahlation  de  la 
dent  avec  les  précautions  antiseptiques  les  plus  rigoureuses,  à 
cause  de  l’état  du  périoste  et  de  l’os  maxillaire.  Le  lendemain, 
19  mars,  l’enfant  fut  mené  chez  M.  L...,  qui  pratiqua  l’extraction 
de  la  dent.  Krykows  fit  encore  deux  visites,  pour  panser 
l’alvéole,  vidée  avec  de  la  gaze  iodoformée.  La  guérison  fut  com¬ 
plète. 

«  Dans  un  certificat  joint  au  dossier,  M.  L...  dit  :  «  Le  médecin 
«  n’aurait  pas  dû  faire  une  incision  au  muscle  rnasséter  extérieure- 
«  ment,  le  traitement  devant  se  faire  à  l’intérieur.  » 

«  Il  faut  remarquer  :  1°  que  M.  L...  a  vu  l’enfant  dix-sept  jours 
après  l’opération,  alors  que  la  cicatrisation  était  presque  terminée 
et  que,  dans  ces  conditions,  il  n’a  pu  connaître  de  l’état  dans 
lequel  était  le  malade  au  moment  de  l’intervention. 

«  2®  Qu’aucune  incision  n’a  été  faite  au  muscle  rnasséter,  qui 
était  tout  à  fait  en  dehors  des  limites  de  l’abcès. 

«  Pour  ce  fait,  j’estime  que  l’opération  faite  par  M”®  Krykows 
était  indiquée,  que  le  traitement  a  été  suivi  de  guérison  dans  un 
temps  qui  prouve  qu’aucune  des  précautions  antiseptiques  n’a  été 
oubliée. 

«  Si  l’on  n’avait  pas  ouvert  l’abcès,  il  aurait  abouti  spontané¬ 
ment,  mais  en  laissant  une  cicatrice  difforme. 

«  On  trouve  sur  le  bord  inférieur  du  maxillaire  gauche  une  cica¬ 
trice  linéaire,  blanchâtre,  peu  apparente,  mesurant  13  millimètres, 
non  adhérente  à  l’os. 

«  Les  conséquences  de  l’opération  sont  donc  bonnes.  Il  n’y  a 
donc  aucune  faute  à  reprocher  à  M“®  Krikows. 

«  Dans  le  détail  des  visites,  je  trouve,  du  23  février  1897  au 
21  mars,  vingt  visites,  dont  quatorze  avec  pansement,  une  opéra¬ 
tion  et  une  consultation  chez  le  D^  Quénu. 

«  Si  on  estime  les  visites  avec  pansement,  et  la  visite  chez  le 
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D"’  Quenu  à  10  francs,  c’est  un  minimum  au-dessous  duquel  on  ne 
peut  descendre,  et  l’opération  à  100  francs,  on  arrive  au  chiffre 
de  310  francs,  qui  me  semblent  légitimement  dus. 

«  Puis,  le  30  juin  1897,  le  jeune  B...  a  eu  une  pneumonie  pour 
laquelle.  M’‘«  Krykows  a  fait  sept  visites,  et  l’enfant  a  guéri. 

,  «  Je  pense  que  de  ce  chef  une  somme  de  50  francs  peut  être  légi¬ 
timement  ajoutée  à  la  précédente,  ce  qui,  pour  le  total,  fait  une 
somme  de  360  francs  que  je  considère  comme  incontestable,  et 
plutôt  inférieure  aux  services  rendus.  »  '  '  Paul  BaoüAaDKL. 

Le  tribunal  condamna  M.  B...,  à  payer  la  somme  réclamée, 
et  en  outre  50  francs  de  dommages-intérêts  demandés  par  M»®  Kry¬ 
kows. 

Secret  professionnel.  —  Dans  les  attendus  d’un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Toulouse,  en  date  du  25  juin  1900(1)  dans  une 
affaire  de  demande  en  nullité  de  testament  nous  trouvons  le  para¬ 
graphe  suivant  :  • - 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  déposition  du  D’’  B...  qu’elle 
porte  à  la  fois  sur  la  nature  de  la  maladie  d’Isidore  G...,  et  sur  des 
faits  qu’il  a  connus,  non  point  comme  médecin,  mais  comme  ami 
du  de  cujus;  qu’au  point  de  vue  delà  maladie,  il  est  constant 
qu’élle  était  connue  de  tous  ;  qu’elle  n’avait  aucun  caractère  secret, 
et  que  toutes  les  parties  reconnaissent  qu’Isidore  G...  avait  succombé 
aux  suites  d’une  affection  cardiaque  ;  que,  par  suite,  en  s’expli¬ 
quant  sur  cette  maladie,  le  D’'  B...  n’a  point  violé  le  secret  pro¬ 
fessionnel  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  avait  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  s’expliquer  sur  tous  les  faits  qui  lui  avaient  été 
révélés  ou  qui  étaient  parvenus  à  sa  connaissance  en  dehors  de  ses 
fonctions  de  médecin;  que,  notamment,  il  ne  pouvait  s’empêcher 
de  fournir  des  explications  sur  certains  propos  que  des  témoins 
de  l’enquête  lui  avaient  attribués;  que  son  témoignage  ne  saurait 
donc  être  écarté.  » 

Nous  protestons  avec  énergie  contre  cette  interprétation  du 
secret  médical. 

La  Cour  de  Toulouse  semble  admettre  que  le  secret  médical 
existe  ou  n’existe  pas  : 

1“  Selon  que  le  médecin  a  vu  ou  entendu  comme  ami  ou  vu  et 
entendu  comme  médecin  ’, 

2“  Selon  le  plus  ou  moins  de  publicité  donnée  à  l’affection  au 
sujet  de  laquelle  la  justice  veut  avoir  son  avis. 

C’est  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus. 

(1)  Voy.  Gazette  des  Tribunaux,  14  nov.  1900. 
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Accidents  du  travail.  —  Interprétation  de  l’article  4  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  relatif  à  l’application  du  tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  5®  canton  de  Marseille, 
le  7  novembre  1900,  en  la  cause  du  D'  Robiolis  contre  J...,: 

«  Ouï  les  conclusions  de  M.  Avon,  mandataire  du  Robiolis, 
demandeur,  et  celles  de  M®  V...,  au  nom  des  sieurs  J...  défendeurs; 

«  Attendu  que  le  15  février  1900,  le  sieur  Mossan,  travaillant 
pour  le  compte  de  J...  en  qualité  de  maçon,  fit  une  chute  grave 
qui  lui  occasionna  des  contusions  sur  toutes  les  parties  du  corps 
et  amena  une  longue  incapacité  de  travail  ;  que,  dans  cette  cir¬ 
constance,  le  contremaître  de  J...  le  fit  transporter  à  son  domicile 
en  lui  recommandant  de  se  faire  soigner  par  le  premier  médecin 
venu,  si  celui  de  l’Assurance,  qui  vient  aux  droits  et  aux  obliga¬ 
tions  de  J...,  tardait  à  venir; 

«  Attendu  que  Mossan  n’avait  aucun  médecin  attitré;  qu’il  ne 
connaissait  pas  le  Robiolis  et  que  ce  dernier  fut  invité  par  une 
voisine  à  donner  ses  soins  à  Mossan,  qui,  à  neuf  heures  du  soir, 
n’avait  pas  encore  reçu  la  visite  du  docteur  de  la  Compagnie  assu¬ 
rante;  que  ce  dernier  n’est  venu  voir  Mossan  que  dans  la  journée 
du  25  février,  c’est-à-dire  dix  jours  après  l’accident; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Mossan  n’a  pas  fait  choix 
lui-même  de  son  médecin,  qui,  la  veille,  lui  était  inconnu  et  que, 
par  conséquent,  le  D'’  Robiolis  ne  saurait  être  tarifé  d’après  les 
règlements  qui  régissent  l’Assistance  médicale  gratuite;  que, 
d’ailleurs,  la  note  du  D''  Robiolis,  qui  s’élève  à  30  francs  pour 
dix  jours  de  peines  et  soins,  ne  présente  rien  d’exagéré  et  se  rap¬ 
proche  sensiblement  de  celte  à  laquelle  il  avait  droit,  même  en 
admettant  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Statuant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 

«  Condamnons  MM.  J...  à  payer  au  Robiolis  la  somme  de 
30 francs, montant  des  causes  sus-énoncées. 

«  Les  condamnons  également  aux  intérêts  judiciaires  de  ladite 
somme  à  4  p.  100,  courus  depuis  le  22  août  1900,  jour  de  la  de¬ 
mande  en  justice,  et  à  courir  jusqu’à  parfait  paiement.  » 

a  Les  condamnons,  en  outre,  aux  dépens  de  la  présente  ins¬ 
tance.  » 

Honoraires  des  séances  de  massage  à  un  blessé  du 
travail.  —  Le  R...,  appelé  à  donner  ses  soins  à  l’ouvrier  F..., 
atteint  de  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  cubitus  au  service 
du  patron  T...  fait  onze  séances  de  massage,  et  le  blessé  repre- 
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nait  son  travail  trois  semaines  après  l’accident.  Une  note  d’ho¬ 
noraires  de  110  francs  (soit  10  francs  par  massage)  est  envoyée  à 
la  Compagnie  d’assurances,  qui  offre  30  francs  pour  un  appareil 
{qui  n’avait  pas  été  posé  par  notre  c'onfrère  !)  et  3  francs  par  mas¬ 
sage... 

Le  client  (l’ouvrier),  avec  le  patron  et  la  Compagnie  d’assurances 
comme  garants,  est  appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
du  111®  arrondissement.  Là,  la  Compagnie  offre  o  francs  par 
séance  de  massage  ;  le  médecin  refuse. 

Le  jugement  fut  rendu  dans  les  termes  suivants,  à  la  date  du 
16  août  1900  : 

«  Attendu  que  l’ouvrier  F...  appelle  en  garantie  dans  l’instance 
son  patron  T...,  qui  doit,  d’après  la  loi,  supporter  seul,  en  dé¬ 
finitive,  les  condamnations  pouvant  être  prononcées  contre  le 
sieur  F...  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  T...  ne  méconnaît  pas  devoir  le  montant 
des  soins  donnés  par  le  D®  R...  à  F...,  mais  trouve  exagéré  le  prix 
de  10  francs  réclamé  pour  chacune  des  séances  de  massage,  qui 
ont  eu  lieu  réellement,  et  qu’il  consent  à  payer  5  francs  l’une  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  pour  fixer  à  8  francs 
le  prix  de  chaque  séance  ; 

«  Pour  ces  motifs, 

«  Condamne  F...  à  payer  au  D®  R...  la  somme  de  88  francs  pour 
les  causes  sus-énoncées,  avec  intérêts,  droits  et  dépens,  et  con¬ 
damné  T...  (patron)  à  garantir  F...  (ouvrier)  des  condamnations 
prononcées  contre  ce  dernier  en  principal,  intérêts  et  frais...  « 
{Bull.  off.  du  Synd.  des  méd.  de  là  Seine.) 
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Intoxications  alimentaires  par  ingestion  d’artichauts 
cuits.  —  M.  Roger  a  déjà  relaté  {Mémoires  de  la  Société  de  biolo¬ 
gie,  1890,  p.  796)  une  petite  épidémie  d’intoxication  alimentaire 
survenue  dans  son  service,  après  ingestion  d’artichauts  cuits. 
M.  Roger  a  constaté  dans  ces  artichauts  un  microbe  pathogène 
pour  les  animaux,  en  même  temps  que  du  coli-bacille. 

M.  Barthe,  vient  d’observer  {Journal  de  pharmacie  et  chimie), 
plusieurs  faits  analogues  :  douleurs  de  l’estomac,  diarrhée , 
crampes,  etc.;  les  accidents,  d’ailleurs,  eurent  pende  gravité; 
l’enquête  a  prouvé"  que  ces  empoisonnements  par  les  artichauts 
cuits  n’étaient  pas  rares  à  l’hôpital  Saint-André  de  Bordeaux, 
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surtout  quand  les  artichauts  étaient  consommés  le  lendemain  de 
la  cuisson.  Les  artichauts  ont  l’aspect  normal  avant  la  cuisson; 
mais  bientôt  ils  commencent  à  devenir  verdâtres  par  place  et  dans 
leurs  parties  externes.  Avec  le  temps,  en  pleine  lumière,  la  couleur 
gagne  les  parties  superficielles  et  profondes;  elle  passe  du  vert  au 
bleu,  jusqu’à  atteindre  l’intensité  du  bleu  de  Prusse.  Des  feuilles 
d’artichauts  bleues  peuvent  contaminer  par  simple  contact  un 
artichaut  cuit  normal  et  commencer  à  le  colorer  au  bout  de  six  à  - 
sept  heures.  Des  feuilles  bleuâtres,  macérées  dans  l’eau  distillée,: 
fournissent  une  solution  bleue  qui  absorbe  toute  la  partie  droite 
du  spectre  jusqu’à  la  moitié  du  vert  ;  ce  spectre  est  donc  bien  dis¬ 
tinct  de  celui  de  la  cblorophylle.  La  solution  aqueuse  bleuâtre  se 
décolore  dans  l’obscurité  au  bout  de  douze  heures,  alors  que 
l’artichaut  lui-mêmé  conserve  dans  l’obscurité  sa  couleur  vert 
bleuâtre.  La  matière  colorante  est  insoluble  dans  l'alcool,  l’éther, 
le  chloroforme  et  la  benzine. 

L’observation  est  très  intéressante;  il  est  regrettable  que 
M.  Barthe  n’ait  pas  recherché  s’il  y  avait,  comme  dans  les  cas  de 
M.  Roger,  un  microbe  spécial  pathogène  pour  les  animaux. 

De  l’acuité  visuelle  au  point  de  vue  médico-légal  et  des 
contrats  d’assurances.  —  Le  D*'  Dehenne  demande  à  la  Société 
d’ophtalmologie  de  Paris  (janv.  1901)  :  l®de  déterminer  nettement 
le  minimum  d'acuité  visuelle  professionnelle,  compatible  avec 
l’exercice  de  chaque  profession;  2“  de  changer  de  notation  l’acuité 
visuelle  telle  qu’elle  est  employée  à  l’heure  actuelle,  de  façon  que  les 
oculistes,  consultés  par  les  tribunaux  et  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces,  puissent  répondre  d’une  façon  précise,  presque  mathématique,, 
à  des  demandes  faites  d’une  façon  précise.  L’acuité  visuelle  pro¬ 
fessionnelle  a  été  déterminée  par  plusieurs  de  nos  collègues  pour 
ce  qui  concerne  les  employés  de  chemin  de  fer,  par  exemple;  le 
D"^  Dehenne  a  déterminé  l’acuité  visuelle  minimum  compatible 
avec  le  service  des  gardiens  de  la  paix  en  uniforme  sur  la  voie 
publique  ;  en  réunissant  leurs  efforts,  les  membres  de  la  Société 
d’ophtalmologie  pourraient  peut-être  arriver  à  déterminer  L'y  mi¬ 
nimum,  compatible  avec  toutes  les  professions,  en  établissant  des 
catégories  professionnelles  suivant  le  degré  de  V,  minimum  pou¬ 
vant  être  exigé. 

La  notation  doit  aussi  être  changée,  car  les  expressions  1/2, 
1/3,  1/4,  1/6, 1/10,  ne  correspondent  plus  aux  desiderata  exprimés' 
par  les  compagnies  d’assurances. 

M.  Sulzer  a  recherché  ce  qui  avait  été  fait,  à  l’étranger,  à  ce 
sujet.  Il  a  trouvé  qu’en  Allemagne  cette  délicate  question  médico- 
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légale  avait  provoqué  la  publication  de  plusieurs  manuels  desti¬ 
nés  à  en  faciliter  la  solution. 

Un  nouveau  procédé  pour  reconnaître  le  sang  humain. 

—  Ce  procédé  est  le  corollaire  pratique  des  expériences  publiées 
par  Bordet  en  1898  et  en  1899.  Bordel  avait  montré  qu’en  injectant 
du  sang  défibriné  d’un  animal  à  des  animaux  d’une  espèce  diffé¬ 
rente,  le  sérum  de  ces  animaux  acquiert,  au  bout  d’un  certain 
temps,  la  propriété  d’agglutiner  et  de  dissoudre  les  hématies 
appartenant  à  l’espèce  dont  on  injecte  le  sang. 

Il  avait  montré  aussi  que  le  sérum,  mélangé  au  sang  déâbriné 
d’une  autre  espèce,  fournit,  au  bout  de  quelques  minutes,  un 
liquide  rouge,  clair  et  limpide,  tandis  qu’ajouté  au  sérum  du  pre¬ 
mier'  animal,  il  donne  un  liquide  opaque  qui  se  précipite  bientôt 
en  flocons. 

C’est  cette  observation  que  Uhlenhutha  appliquée  au  diagnostic 
d’abord  du  sang  de  bœuf,  puis  du  sang  humain.  Il  a  injecté,  tous 
les  six  ou  huit  jours,  10  centimètres  cubes  de  sang  défibriné  de 
bœuf  dans  le  péritoine  de  lapins,  et  après  cinq  infusions  il  a 
obtenu  un  sérum  qui  ne  dissolvait  exclusivement  que  le  sang  du 
bœuf. 

En  prenant  une  solution  à  1  p.  100  du  sang  de  dix-huit  espèces 
d’animaux  et  en  y  ajoutant  six  à  huit  gouttes  du  sérum  de  ces 
lapins,  on  constate  que  tous  les  tubes,  sauf  ceux  qui  contiennent 
du  sang  de  bœuf,  demeurent  parfaitement  limpides,  tandis  que 
ceux-ci  se  troublent  et- donnent  finalement  un  précipité  flocon¬ 
neux. 

Des  expériences  analogues,  faites  avec  le  sang  humain,  ont 
donné  les  mêmes  résultats  et  ont  permis  de  distinguer  des  échan¬ 
tillons  de  sang  d’homme  et  de  sang  de  bœuf  desséchés  depuis  un 
mois  sur  une  planche. 

Les  recherches  de  Wassermann  et  de  Schutze,  qui  portent  sur 
la  comparaison  du  sang  humain  et  du  sang  de  vingt-trois  espèces 
animales,  confirment  celles  de  ühlenhullh.  Ils  n’ont  obtenu  de 
précipité  qu’avec  le  sang  de  l’homme.  Il  n’y  a  eu  qu’une  exception  ; 
le  sang  de  singe  a  donné,  au  bout  de  quelque  temps,  un  léger  pré¬ 
cipité.  La  méthode  se  montre  efficace,  même  avec  des  échantillons 
de  sang,  vieux  déjà  de  plus  de  trois  mois  et  difficilement  recon¬ 
naissables  par  d’autres  procédés. 

Voici  la  technique  recommandée  par  Wassermann  et  Schutze. 
On  agile  la  matière  de  la  tache  à  examiner  dans  6  à  8  centimètres 
cubes  de  solution  physiologique  de  chlorure  de  sodium,  et,  après 
filtration,  on  répartit  le  liquide  par  parties  égales  dans  deux  tubes 
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stérilisés.  Dans  l’un,  on  ajoute  un  demi-centimètre  cube  de  sérum 
de  lapin  ayant  reçu  des  injections  de  sérum  humain  ;  dans  l’autre, 
qui  sert  de  témoin,  on  ajoute  un  demi-centimètre  cube  du  sérum 
d’un  lapin  n’ayant  subi  aucun  traitement.  Un  troisième  tube  con¬ 
tenant  4  à  5  centimètres  cubes  de  sang  dilué,  provenant  d’une 
autre  espèce  animale,  mouton  ou  porc,  par  exemple,  est  addi¬ 
tionné  d’un  demi-centimètre  cube  du  sérum  du  premier  lapin.  Les 
trois  tubes  sont  mis  à  l’étuve  à  une  température  de  37  degrés. 

Si,  au  bout  d’une  heure,  le  contenu  du  premier  tube  devient 
d’abord  trouble,  puis  se  précipite,  tandis  que  les  deux  autres 
restent  limpides,  il  est  certain  que  le  sang  de  la  tache,  soumis  à 
l’examen,  est  du  sang  humain,  à  moins  que,  par  extraordinaire, 
on  n’ait  quelque  raison  de  croire  que  le  sang  peut  provenir  d’un 
singe. 

Carie  dentaire  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  la  gutta- 
percha.  —  Le  chirurgien-dentiste  Lazarus,  de  New-Weissensee  ' 
(Allemagne),  décrit  une  nouvelle  maladie  professionnelle.  En  une 
année,  il  a  pu  observer  vingt  cas  de  carie  dentaire  et  de  nécrose  des 
maxillaires,  chez  des  ouvriers  qui  travaillaient  dans  une  fabrique 
de  gutta-percha.  Les  lésions  sont  exactement  les  mêmes  que  dans 
les  manufactures  des  allumettes  (nécrose  phosphorée).  Les  ou¬ 
vrières  qui,  au  moment  de  leur  entrée  dans  le  métier,  ont  de  la 
carie  dentaire  ou  des  racines  cariées,  sont  les  plus  prédisposées- 
Excepté  la  première  malade,  une  jeune  fille  de  dix-neuf  ans  qui 
avait  travaillé  à  l’usine  deux  ans  environ,  toutes  les  autres  ou¬ 
vrières  malades  avaient  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans. 

L’auteur  réclame  une  inspection  sanitaire  par  un  dentiste,  avant 
la  réception  des  ouvrières  dans  les  usines  de  gutta-percha.  [AllgeriK 
medic.  Central  Zeitung,  22  déc.  1900.) 

Empoisonnement  par  l’émail  plombifére  d’un  hache- 
viande,  par  M.  le  professeur  Garnier  (de  Nancy).  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Simon  soignait  un  enfant  de  huit  ans  pour  une  entérite 
rebelle  au  régime  lacté.  Il  le  mit  aux  purées  de  légumes  et  au  jus 
de  viande,  quand  tout  à  coup  le  petit  malade  fut  pris  d’accidents 
graves  caractérisés  surtout  par  de  l’ictère  hémaphéique  et  de  l’in- 
dicanurie. 

Ces  troubles  firent  songer  à  une  intoxication,  mais  laquelle? 
En  examinant  le  hache-viande  employé  dans  la  famille,  on  constata- 
que  l’émail  qui  tapissait  l’intérieur  de  l’appareil  avait  été  enlevé- 
par  le  frottement  du  ressort,  et  on  songea  à  examiner  cet  émail- 

M. Garnier  constata  que  7  grammes  de  cette  substance  contenaient 
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0s'',26  de  plomb.  D’ua  autre  côté,  lorsque  cet  émail  est  pulvérisé, 
le  plomb  qu’il  renferme  peut  être  attaqué  par  les  sels  alcalins  de 
l’intestin. 

Ces  données  éclairent  la  genèse  des  accidents  présentés  par  le 
petit  malade;  il  a  fait  de  l’intoxication  plombique,  n’ayant  porté 
que  sur  la  glande  hépatique,  en  raison,  sans  doute,  de  la  faible 
quantité  de  substance  toxique  ingérée.  {Congrès  des  Sociétés 
savantes,  Nancy,  1901.) 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  bovine.  —  M.  Jacquot 
signale  que  la  législation  sanitaire  en  vigueur  entraîne  les  culti¬ 
vateurs  à  vendre  leurs  bêtes  tuberculeuses  aux  boucheries  non 
surveillées  qui  avoisinent  les  grandes  villes.  Il  y  a  là  un  danger 
pour  la  santé  publique. 

On  y  remédierait  :  1°  en  attirant  les  propriétaires  vers  les  abat¬ 
toirs  surveillés,  en  les  indemnisant  largement  pour  les  bêtes  sacri¬ 
fiées,  et  en  réduisant  au  minimum  les  formalités  ;  2®  en  rendant 
obligatoire  l’épreuve  par  la  tuberculine  et  en  surveillant  jusqu’à 
l’abattoir  les  animaux  qui  auraient  réagi  à  l’injection.  {Congrès  des 
Sociétés  savantes,  Nancy,  1901.) 

Masques  et  lunettes  contre  les  poussières  ou  les  gaz 
dangereux.  —  La  manipulation  de  nombre  de  substances 
médicamenteuses  n’est  pas  sans  offrir  des  dangers  pour  les  opé¬ 
rateurs.  La  pulvérisation,  le  tamisage,  le  mélange  de  certains  mé¬ 
dicaments  tels  que  les  cantharides,  l’ipéca,  les  feuilles  de  sola- 
nées,  les  toxiques  minéraux,  etc.,  ont  fréquemment  occasionné 
des  accidents  plus  ou  moins  graves. 

Les  organes  plus  vivement  atteints  sont  les  muqueuses  nasales  ; 
par  suite  de  la  respiration  continuelle,  la  folle  poussière  répandue 
dans  l’air  en  abondance,  lors  des  opérations  dont  nous  parlons, 
s’introduisent  par  le  nez  dans  l’appareil  respiratoire  et  se  dépo¬ 
sent  surtout  à  la  partie  antérieure  qui  fait  l’office  d’un  véritable 
tamis.  De  là  souvent  des  irritations  très  vives  et  parfois  , des  acci¬ 
dents  sérieux. 

La  maison  Eisel  de  Griesheim  a  fait  breveter  une  série  d’appa¬ 
reils  protecteurs  des  organes  respiratoires  et  qu’eUe  dénomme 
Respirateurs. 

Ils  sont  formés  par  une  chambre  d’une  grande  légèreté  en 
aluminium  que  l’on  fixe  en  arrière  de  la  tête  par  un  cordon. 
L’avant  de  l’appareil  présente  un  tamis  derrière  lequel  se  place 
une  petite  éponge  légèrement  humectée.  L’air  dépose  sur  l’éponge 
humide  en  la  traversant,  les  poussières  dont  il  est  chargé. 
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Dans  le  premier  instrument,  l’occlusion  se  fait  au  moyen  de 
coton  ;  dans  le  second,  elle  est  assurée  par  du  caoutchouc. 

Le  troisième  appareil  plus  compliqué  présente  une  ouverture 
munie  d’une  soupape  légère,  pour  permettre  après  l’expiration  la 
sortie  de  l’air,  et  une  autre  ouverture  pour  l’entrée  de  l’air.  A  . 
cette  ouverture  terminée  en  tube  peut  s’adapter  un  tuyau  qui 
permet  de  prendre  où  l’on  veut  l’air  inspiré.  Cet  appareil  est 
utile  pour  des  opérations  très  dangereuses,  quand  l’opérateur 
par  exemple  doit  se  placer  dans  une  atmosphère  de  gaz  délétère. 

Les  yeux  sont  généralement  moins  atteints  que  les  muqueuses 
du  nez,  parce  qu’il  ne  se  produit  pas,  pour  eux,  cette  circulation 
constante  d’air  qui  s’opère  dans  le  nez.  Ils  sont  loin  cependant 
d’être  à  l’abri  de  tout  danger. 

Par  leur  humidité  ils  fixent  les  poussières  de  l’air  et  peuvent 
èn  être  fortement  irrités.  Certains  corps  volatils  ont  une  action 
spéciale  sur  les  yeux  et  sont  très  dangereux  pour  la  vue,  notam¬ 
ment  l’aldéhyde  formique  et  l’acide  osmique.  Les  yeux  peuvent 
encore,  dans  certaines  opérations,  recevoir  des  éclats  de  matériaux 
durs  et  tranchants,  qui  sont  susceptibles  d’occasionner  des  lésions 
graves. 

La  même  maison  a  construit  des  lunettes  protectrices  très  ingé¬ 
nieuses.  Elles  sont  formées  par  des  chambres  légères  s’appliquant 
contre  les  yeux.  La  fermeture  en  avant  est  effectuée  par  une  pla¬ 
que  de  verre,  que  l’on  peut  facilement  enlever,  et  remplacer 
grâce  à  un  dispositif  spécial.  Ainsi  on  pourra  mettre  un  verre 
épais  pour  se  mettre  à  L’abri  d’éclats  un  peu  forts  de  matières 
dures;  on  placera  un  verre  coloré  dans  les  travaux  où  une 
lumière  trop  intense  (lumière  du  magnésium  en  combustion  par 
exemple)  peut  affecter  désagréablement  la  rétine,  etc.  {Annales  de 
pharmacie,  Louvain,  mars  1901.) 

.  Destruction  de  la  vermine  et  des  rongeurs,  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  ou, 
transmissibles,  par  V.  Haazen  (1).  —  On  sait  que  les  insectes 
tels  que  les  mouches,  les  moustiques,  etc.,  peuvent  être  les  pro- 
.pagateurs  de  maladies  infectieusés.  Les  mouches  transmettent 
notamment  la  tuberculose;  les  moustiques  de  genre  Culex  ino¬ 
culent  la  filariose  et  peut-être  la  fièvre  jaune  ou  vomito-negro  ; 
le  genre  Onopheles  est  le  propagateur  de  la  malaria.  D’autres 
animaux,  les  rats  et  les  souris  occupent  en  ce  moment  les  hygié¬ 
nistes  parle  danger  qu’ils  présentent  d’apporter  le  terrible  fléau 
qui  menace  l’Europe,  la  peste. 

(1)  Journ.  de  pharm.  d’Anvers,  janv.  1901. 
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L’auteur  a  établi  un  certain  nombre  d’expériences,  en  vue  de 
déterminer  dans  quelles  conditions  on  peut  détruire  ces  dange¬ 
reux  commensaux. 

i°  Punaises.  —  Les  punaises  ont  toutes  résisté  à  un  séjour  de 
■vingt-quatre  heures  dans  une  atmosphèr.e  contenant  jusqu’à 
6  grammes  d’aldéhyde  formique  par  mètre  cube;  avec  7  et 
8  grammes,  un  certain  nombre  de  punaises  sont  mortes;  elles  ont 
été  tuées,  quand  la  dose  d’aldéhyde  formique  atteignait  9  grammes 
par  mètre  cube  d’air. 

Le  résultat  a  été  plus  favorable  avec  l’anhydride  sulfureux.  Le 
gaz  fourni  par  la  combustion  de  2S  grammes  de  soufre  par  mètre 
cube  détruit  absolument  toutes  les  punaises. 

On  n’obtient  pas  les  mêmes  résultats  avec  la  quantité  corres¬ 
pondante  d’anhydride  sulfureux  liquide,  parce  que  le  mélange 
avec  l’air  se  fait  mal.  Le  gaz  sulfureux  qui  se  forme  dans  ces 
conditions  est  froid  et  reste,  par  suite  de  sa  densité,  dans  les  cou¬ 
ches  inférieures  de  l’atmosphère. 

2°  Mouches  et  moustiques.  —  Deux  grammes  d’aldéhyde  for¬ 
mique  par  mètre  cube  d’air  détruisent  sûrement  ces  insectes. 

3®  Puces.  —  Pour  leur  donner  sûrement  la  mort,  il  faut  des 
doses  de  7  grammes  d’aldéhyde  formique  par  mètre  cube;  l’anhy¬ 
dride  sulfureux  agit  beaucoup. 

4®  Rongeurs,  rats  et  souris.  —  Du  pain  arrosé  de  virus  Danysz 
ïi’apas  été  touché  par  ces  rongeurs.  Ils  ont  mangé  de  la  viande 
hachée  mélangée  avec  le  même  virus,  mais  aucun  rat  n’est  mort. 

Un  essai  pratiqué  avec  du  saucisson  préparé  spécialement  par 
une  maison  allemande  a  produit  une  première  fois  des  résultats 
excellents  :  tous  les  rats  ont  été  tués.  Des  expériences  ultérieures 
n’ont  plus  réussi,  les  animaux  ont  dédaigné  celte  nourriture. 

L’aldéhyde  formique  à  haute  dose  est  mortel  après  un  séjour 
de  trente-six  heures  dans  une  atmosphère  contenant  lo  grammes 
d’aldéhyde  formique,  tous  les  rats  sont  morts.  Après  vingt-quatre 
heures,  un  seul  était  tué,  les  autres  forts  malades.  Les  doses 
plus  faibles  ne  tuent  plus  avec  certitude  et  il  faut  prolonger  de 
beaucoup  la  durée  de  l’expérience.  Avec  12  grammes  par  mètre 
cube  et  après  un  séjour  de  soixante-douze  heures,  trois  rats  sur 
six  avaient  résisté. 

Sanatoriums  pour  ivrognes.  —  Alors  que  depuis  un  certain 
temps,  les  différents  États  dans  le  monde  entier  se  préoccupent 
des  ravages  croissants  de  l’alcoolisme,  et  que  de  toutes  parts,  l’on 
voit  édicter  des  mesures  destinées  à  enrayer  ses  progrès  eff'rayants, 
il  était  intéressant  d’analyser  le  mémoire  que  le  D'^  Schenk  con- 
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sacre  à  la  question  des  «  sanatoriums  pour  ivrognes  {Deutsche 
Vierseljahrsshr.  für  (Effentl.  Gesundheitspflege,  III,  1900).  Nous  en 
donnons  ci-dessous  les  conclusions  : 

S’appuyant  sur  les  données  cliniques,  le  Schenk  démontre 
la  curabilité  des  désordres  graves  provoqués  par  l’intoxication 
alcoolique  chronique  dans  l’encéphale,  dont  ils  entravent  l’acti¬ 
vité  intellectuelle.  Ces  lésions  ne  sont,  toutefois  curables  que 
dans  les  cas  où  l’encéphale  n’est  pas  profondément  atteint,  et  chex 
des  individus  non  dégénérés  par  tare  héréditaire. 

La  guérison  durable  de  l’ivrognerie,  manifestation  extérieure 
de  l’intoxication  alcoolique  de  l’encéphale,  n’est  possible  que  par 
l’abstinence  complète  de  toutes  boissons  alcooliques,  et  cela  la 
vie  durant  ;  l’état  et  les  communes,  directement  intéressés  à. la 
question,  ne  pourront  se  soustraire  à  la  création  de  ces  sanato¬ 
riums,  car  bon  nombre  d’ivrognes  et  de  «  buveurs  par  habitude  », 
dont  les  facultés  intellectuelles  sont  profondément  altérées,  ne 
peuvent  être  déshabitués  de  l’alcool,  que  dans  des  stations 
appropriées.  Les  dépenses  nécessitées  par  l’édification  et  l’instal¬ 
lation  de  ces  «  maisons  de  santé  »  —  l’auteur  dit  :  vraies  maisons 
de  sauvetage  —  seront  d’ailleurs  largement  compensées  par  la 
diminution  du  nombre  de  cas  de  folie,  de  crimes  et  de  suicides 
et  même  du  nombre  de  pauvres. 

L’internement  et  la  détention  par  contrainte  dans  les  sanato¬ 
riums,  seront  déterminés  par  une  loi  :  de  même  certains  alcooliqués 
reconnus  incurables,  ou  ceux  qui,  après  un  séjour  prolongé  au 
sanatorium,  retourneront  à  leur  vice,  seront,  d’après  la  loi,  des¬ 
titués  de  leurs  droits  civils  et  placés  en  tutelle. 

Les  asiles  pour  buveurs  existent  déjà  en  Allemagne,  dus  pour 
la  plupart  à  l’initiative  privée  ou  à  celle  des  communes  ;  mais  ils 
sont  insuffisants  et  ne  répondent  pas,  pour  la  plupart,  aux  exi¬ 
gences  de  l’hygiène  publique. 

Ces  sanatoriums  doivent  être  établis  sous  la  surveillance  de  l’état 
et  la  direction  supérieure  du  corps  médical.  On  y  internera  tous 
les  buveurs  susceptibles  d’amélioration,  parmi  eux,  ceux  atteints 
de  délire  et  d’épilepsie  d’origine  alcoolique. 

On  affectera  des  divisions  spéciales  aux  hommes  et  aux  femmes  : 
les  individus  pouvant  travailler,  devront,  durant  six  à  huit  heures, 
s’adonner  à  un  travail  corporel  obligatoire  susceptible  de  rému¬ 
nération  :  le  prix  en  sera  payé  au  malade  à  sa  sortie  ou  destiné 
à  sa  famille,  ou  encore  à  améliorer  l’ordinaire. 

Enfin  les  individus  sortant  guéris  du  sanatorium  seront  durant 
un  certain  nombre  d’années  placés  sous  la  surveillance  de  l’éta¬ 
blissement. 
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Pour  les  incurables,  il  conviendrait  d’ériger  des  asiles  spéciaux, 
que  l’on  pourrait  rattacheraux  colonies  ouvrières. 

Ertzbischoff. 

Déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. — En  Suède 
et  en  Norvège,  la  déclaration  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
est  devenue  obligatoire  pour  les  médecins  ti’aitants. 

Une  mesure  analogue  sera  probablement  prise  à  New-York, 
dont  le  Conseil  d’hygiène  étudie  cette  question.  [Archives  russes  de 
pathol.,  28  février  1901.) 

Les  salades  et  les  maladies  infectieuses.  —  M.  Ceresole 
(laboratoire  bactériologique  de  l’Université  de  Padoue)  a  soumis 
à  un  examen  bactériologique  les  divers  légumes  verts  qu’on  con¬ 
somme  à  l’état  cru  sous  forme  de  salade.  On  rinça  d’abord  les 
feuilles  dans  de  l’eau  de  la  ville,  ensuite  dans  de  l’eau  stérilisée. 
On  trouva  ainsi,  dans  cette  eau  stérilisée,  les  variétés  suivantes 
d’agents  pathogènes;  àmœba  coli,  balantidium  eoli,  isotrica  pt'os- 
toma  anguillula  stercoralis,  tœniecchonococcus,  oxyurus  vermicularis, 
ascaris  lumbricoïdes,  trichooephalus  dispar,  anchylostomum  duode- 
nale. 

Parmi  les  microbes,  on  trouva  tous  les  pyogènes,  le  coli-bacille, 
et  parmi  les  anaérobies,  le  bacille  septique  et  le  bacille  du  tétanos. 
Ces  divers  agents  pathogènes  se  trouvent  fréquemment  sur  les 
salades,  parce  que  l’engrais  employé  pour  fertiliser  la  terre  con¬ 
tient,  entre  autres,  des  matières  fécales. 

La  salade  crue  est  donc  un  des  modes  de  propagation  des  mala¬ 
dies  infectieuses  et  contagieuses.  On  peut  diminuer  les  dangers 
résultant  de  l’infection  des  salades  crues  en  lavant  les  feuilles  dans 
une  solution  d’acide  tartrique  à  3  p.  100,  qui  a  tué  en  cinq  minutes 
les  vibrions  cholériques  dont  la  salade  était  aspergée,  et  en  quinze 
minutes  lés  bacilles  typhiques.  [Il  Policlînico  et  Lyon  médical.) 

Empoisonnement  aigu  par  le  thé.  —  Les  empoisonnements 
aigus  par  le  thé  ont  été  rarement  observés.  M.  le  D^'  Spillmann 
père  en  rapporte  dans  la  Revue  médicale  de  VEst,  un  exemple  inté¬ 
ressant  relatif  à  une  femme  qui  avala,  par  suite  d'une  erreur,  une 
infusion  composée  de  300  grammes  d’eau  bouillante  versée  sur 
300  grammes  de  thé  noir.  Après  avoir  avalé  le  breuvage,  qui  était 
presque  noir  et  fort  amer,  vers  huit  heures  du  matin,  la  malade  se 
rendit  à  l’hôpital  et  fut  bientôt  prise  de  tremblement,  avec  petites 
secousses  convulsives  dans  les  membres  ;  elle  éprouvait  une 
grande  sensation  de  faiblesse  avec  tendance  syncopale,  puis  elle 
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se  mit  à  vomir  d’une  façon  incoercible  ;  les  vomissements  persis¬ 
tèrent  jusqu’à  huit  heures  du  soir,  malgré  tous  les  moyens  em¬ 
ployés.  La  malade  était  très  pale  et  se  plaignait  d’une  céphalée 
intense  avec  sensation  de  froid  dans  tous  les  membres.  Vers  midi, 
le  pouls,  jusqu’alors  faible  et  assez  rapide,  devient  petit,  irrégu¬ 
lier,  inégal;  en  même  temps,  il  se  ralentit  et  ne  battit  plus  que 
quarante  fois  par  minute.  La  respiration  était  accélérée.  La  tem¬ 
pérature  était  à  36°.  Les  urines,  très  peu  abondantes,  étaient 
foncées  en  couleur.  Vers  quatre  heures  de  l’après-midi,  le  pouls 
se  releva,  battant  60  à  la  minute;  en  même  temps,  la  malade  res¬ 
sentit  de  la  chaleur  à  la  peau,  suivie  de  sudations  abondantes. 
A  six  heures,  le  pouls  était  à  80,  régulier;  la  température  s’éle¬ 
vait  à  360,3.  La  malade  passa  une  nuit  assez  calme  et  n’éprouvait 
aucun  malaise,  le  lendemain  matin. 

On  doit  relever  surtout  dans  cette  observation  les  phénomènes 
nerveux  (céphalée,  tremblements  légers,  mouvements  convulsifs), 
l’hypothermie  avec  sensation  de  froid,  l’état  syncopal,  les  vomis¬ 
sements  incoercibles  et  l’irrégularité  avec  ralentissement  du  pouls. 

M.  Schmitt  a  rappelé  à  ce  propos  que  l’empoisonnement  par  le, 
thé  est  dû  à  l’essence  spéciale  à  cette  substance  et  surtout  à  la 
caféine  que  le  thé  contient  en  quantité  notable.  Ainsi,  dans  le  cas 
de  M.  Spillmann,  on  peut  estimer  à  3  grammes  environ,  la  dose 
de  caféine  absorbée  par  la  malade.  Bien  qu’on  admette  qu’il  faut, 
en  général,  7  grammes  et  plus  de  caféine  pour  entraîner  la  mort, 
chez  l’homme  adulte,  cette  dose  de  3  grammes  suffit  à  expliquer 
les  symptômes  observés,  surtout  si  l’on  se  rappelle  que,  chez  cer¬ 
tains  sujets,  des  doses  de  30  centigrammes  de  caféine  provoquent 
parfois  des  accidents  sérieux  pouvant  durer  jusqu’à  vingt-quatre 
heures.  M.  Schmitt  relate  à  ce  propos  l’observation  d’une  femme 
qui,  pour  se  faire  avorter,  absorba  en  une  fois  une  infusion  de 
230' grammes  de  caféine  dans  un  demi-litre  d’eau.  Elle  fut  bientôt 
prise  d’angoisse  précordiale  intense,  puis  de  lipothymie  avec  ra¬ 
lentissement  et  irrégularité  du  pouls.  Survinrent  ensuite  des  nau¬ 
sées,  des  vomissements  et  enfin  une  diarrhée  qui  termina  la 
scène.  La  patiente  guérit.  La  dose  de  caféine  qu’elle  avait  ingérée 
était  certainement  inférieure  à  2  grammes.  . 

L’air  liquide.  Propriétés.  Usages.  Avenir,  parM.  Vanasch, 
pharmacien  de  3®  classe.  —  L’air  liquide  doit  présenter  un  aspect 
limpide  et  d’une  teinte  légèrement  bleutée. 

Il  doit  contenir  20  p.  100  d’oxygène,  c’est  en  général  la  teneur 
normale.  L’air  liquide  renfermant  cette  quantité  d’oxygène  a  pour 
densité  0,871. 
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Deux  chimistes,  Ramsey  et  Travers  en  soumettant  aune  distil¬ 
lation  fractionnée  800  centimètres  cubes  d’air  liquide,  et  après 
avoir  retiré  l’oxygène,  l’azote  et  l’argon,  prétendent  qu’ayant 
obtenu  un  résidu  d’environ  100  centimètres  cubes,  ils  purent  cons¬ 
tater  la  présence  d’un  nouveau  corps  simple  qu’ils  désignèrent 
sous  le  nom  de  krypton. 

Quelques  expériences  vont  nous  montrer  les  propriétés  mer¬ 
veilleuses  de  l’air  liquide. 

Pour  liquéfier  l’air,  il  a  fallu  mettre  en  œuvre  des  forces  se 
chiffrant  par  des  centaines  de  kilogrammes.  Cette  force,  l’air  nous 
la  rendra  lorsqu’il  repassera  de  l’état  liquide  à  l’état  gazeux. 

Si  l’on  prend  un  tube  de  cuivre  fermé  à  son  extrémité  inférieure 
et  qu’on  y  verse  quelques  gouttes'  d’air  liquide,  si  l’on  ferme  alors 
immédiatement  l’ouverture  par  un  tampon  de  bois,  celui-ci  est 
instantanément  lancé  à  plus  de  100  mètres  de  distance. 

En  imbibant  du  coton  d’essence  de  térébenthine  et  d’air  liquide , 
on  obtient  un  explosif  beaucoup  plus  violent  que  la  poudre  et  le 
fulmicoton.  On  peut  en  faire  des  cartouches,  qui  remplacent 
celles  de  dynamite.  L’inconvénient  de  leur  emploi  est  l’obli¬ 
gation  de  s’en  servir  immédiatement  après  leur  confection,  car, 
dix  minutes  après,  elles  n’ont  plus  d’effet,  l’air  liquide  s’évapo¬ 
rant. 

Pour  liquéfier  l’air,  nous  avons  mis  en  jeu  des  variations  de 
température  considérables.  Lorsqu’il  reviendra  gazeux,  il  mettra 
en  jeu  les  mêmes  variations. 

Prenons  un  petit  vase  rempli  d’air  liquide,  plongeons-le  en 
partie  dans  l’eau,  l’air  liquide  entre  instantanément  en  ébullition 
en  même  temps  que  les  vapeurs  produites  se  déversent  en  flocons 
neigeux  autour  de  l’expérimentateur;  l’eau  se  congèle  rapidement. 
Si,  dans  la  même  expérience,  on  ferme  l’éprouvette  par  un  bouchon 
traversé  par  un  tube  étroit,  les  vapeurs  d’air  montent  aussitôt  à 
plus  d’un  mètre  d’élévation,  c’est  une  véritable  pluie  d’air. 

En  plaçant  une  bouillote  à  moitié  remplie  d’air  liquide  sur  un 
morceau  de  glace,  au  contact  de  celle-ci,  l’air  liquide,  ayant  une 
température  beaucoup  plus  basse  qu’elle,  entre  immédiatement 
en  ébullition,  comme  si  la  glace  lui  servait  de  foyer.  Les  parois 
de  la  bouillote  se  recouvrent  d’un  épais  dépôt  de  givre  provenant 
de  la  condensation  de  la  vapeur  d’eau. 

Le  mercure  se  congèle  rapidement  lorsqu’on  verse  quelques 
gouttes  d’air  liquide  à  sa  surface.  Il  devient  dur  comme  du  fer,' 
au  point  qu’on  peut  s’en  servir  comme  marteau.  L’acier  refroidi 
par  son  action,  acquiert  une  trempe  plus  forte  que  par  les  pro¬ 
cédés  ordinaires,  mais  devient  excessivement  cassant. 
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L’or,  l’argent,  l’aluminium,  dans  les  mêmes  conditions,  de meu4^ 
rent  tout  à  fait  inaltérés. 

Les  corps  élastiques,  comme  le  caoutchouc,  deviennent  durs  et  ^ 
cassants  à  la  façon  du  verre.  - 

L’application  de  l’air  liquide  à  l’industrie  possède  certainement 
un  bel  avenir.  .  < 

En  métallurgie,  certaines  usines  l’utilisent  déjà,  au  point  ;de  ; 
vue  de  sa  grande  richesse  en  oxygène,  qui  vient  en  aide  aux 
souffleries  des  fabriques  d’acier.  , 

Son  emploi  présente  énormément  d’avantages  dans  de  nom-  ^ 
breux  cas  spéciaux. 

Les  scaphandriers,  dans  tous  les  travaux  sous-marins,  pourront 
travailler  avec  leurs  petites  provisions  d’air  liquide,  diminuant  ! 
les  dangers  de  J’asphyxie. 

Dans  la  navigation  sous-marine,  bien  en  vogue  à  notre  époque, 
n’y  a-t-il  'pas  de  grands  avantages  à  retirer  de  l’emploi  de  l’air  ■ 
liquide?  Un  aérage  sain  est  au  moins  assuré. 

Les  théâtres,  les  grands  cafés,  les  ateliers  malsains,  l’intérieur  ;■ 
de  tous  les  navires  en  général  pourront  également  s’aérer  d’air  ■ 
pur,  et  supprimer  les  trop  grandes  clialeurs  qui  souvent  y  • 
régnent. 

Dans  les  grandes  brasseries,  il  procurera  un  refroidissement 
rapide  des  caves  qui  ont  besoin  de  grands  froids. 

Quant  à  la  médecine,  peut-elle  beaucoup  attendre  de  l’emploi 
de  l’air  liquide?  .  . 

Des  expériences  ont  été  faites  par  M.  d’Arsonval  sur  les  fer¬ 
ments' et  les  microbes  pathogènes.  Soumis  à  l’action  de  l’air 
liquide,  ils  ont  été  à  peine  influencés  à  son  contact. 

M.  d’Arsonval  les  a  laissés  pendant  six  jours  et  six  nuits  dans 
l’air  liquide  ;  à  peine  en  ont-ils  souffert.  Ils  en  sont  sortis  peut-être 
un  peu  engourdis,  mais  pour  reprendre  bientôt  leur  activité  mal¬ 
faisante. 


L’air  liquide  ne  constituerait  donc  pas  un  antiseptique  certain 
et  peut-être  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  compter  sur  les  grands  froids 
pour  détruire  les  épidémies  d’origine  microbienne. 

Dans  les  salles  d’hôpitaux,  en  cas  d’épidémie,  il  peut  servir 
cependant  dès  maintenant,  vu  sa  richesse  en  oxygène,  à  purifier 
rapidement  l’air  plus  ou  moins  malsain  qui  y  règne  et  à  donner 
un  air  pur  et  agréable  aux  locaux. 

.  Certains  médecins  l’ont  préconisé  pour  l’emploi  thérapeutique 
du  froid.  Ils  prétendent  qu’en  exposant  l’organisme  à  une  perte 
continue  de  son  calorique,  ils  le  mettent  dans  la  nécessité  de  pro¬ 
duire  une  plus  grande  quantité  de  chaleur.  On  provoquerait  par 
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ce  traitement  une  stimulation  générale  et  l’on  pourrait  obtenir 
ainsi  des  effets  utiles  sur  les  échanges  nutritifs, 

La  frigothérapie  aurait,  paraît-il,  une  certaine  influence  sur  la 
.chlorose,  l’obésité  et  la  glycosurie. 

Il  y  a  peu  de  temps  que  l’air  liquide  est  entré  dans  la  voie  des 
applications  pratiques  et  on  est  loin  d’être  arrivé  à  exiger  de  lui 
toutes  les  ressources  que  l’on  peut  en  attendre. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  science,  il  n’est  plus  de  nos  jours  de 
merveille  incroyable.  Attendons-nous  à  voir  bientôt  éclore  de 
nombreuses  applications  nouvelles,  elles  sont  certaines. 

Nous  ne  devons  pas  désespérer  de  voir  la  médecine  y  avoir  sa 
large  part. 

Son  avenir  parait  devoir  résider  surtout  dans  toutes  les  indus¬ 
tries  où  la  force  motrice  joue  un  grand,  rôle  et  dans  celles  où  les 
grands  froids  sont  nécessaires.  Et  dès  qu’on  pourra  l’emmagasi¬ 
ner  facilement  et  éviter  les  pertes  trop  grandes  que  les  récipients 
contenant  l’air  liquide  subissent  aujourd’hui,  on  pourra,  n’en 
doutons  pas,  l’employer  économiquement,  avec  de  grands  et 
pratiques  avantages  dans  ses  futures  applications.  [Archives  mé¬ 
dicales  ôe/ÿes,  avril  1901.) 

Moustiques.  —  Une  observation  intéressante  à  l’appui  de  la 
théorie  des  moustiques  comme  agents  d’inoculation  de  la  fièvre 
intermittente,  est  due  au  D'  Gullagber,  médecin  à  bord  d’un  des 
steamers  qui  font  le  service  de  la  côte  ouest  de  l’Afrique. 

L’équipage  était  en  bonne  santé  quand  le  bateau  arriva  à  Bénin, 
le  5  mars.  A  ce  moment,  les  moustiques  envahirent  le  vaisseau, 
qu’ils  ne  quittèrent  plus  de  plusieurs  semaines,  même  quand  on 
fut  en  pleine  mer. 

A  la  fin  de  mars,  quinze. cas  de  fièvre  nettement  intermittente, 
mais  de  forme  légère,  se  produisirent  parmi  les  hommes  de  l’équi¬ 
page. 

Le  D'’  Gullagher  explique  ainsi  cette  petite  épidémie  de  fièvre 
paludéenne  en  plein  Océan.  Un  certain  nombre  d’indigènes  avaient 
été  embarqués  à  Bénin.  En  raison  du  long  temps  écoulé  entre  le 
départ  de  Bénin  et  l’ apparition  des  cas  de  fièvre  —  environ  trois 
semaines  —  il  lui  semble  probable  que  les  moustiques  n’étaient 
pas  infectés  quand  ils  envahirent  le  bateau,  mais  qu’ils  se  sont 
infectés  plus  tard,  en  piquant  les  passagers  indigènes,  et  qu’ils  ont 
transmis  .à  l’équipage  les  hématozoaires  empruntés  à  ceux-ci. 

Tuberculeux  enviables^  —  Il  y  a  de  par  le  monde  des  tuber¬ 
culeux  qui  ne  sont  pas  à  plaindre.  Ce  sont  ceux  que  leur  bonne 
fortune  a  fait  condamner  à  la  prison  dans  l’État  du  Texas. 
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Tandis  que  tant  de  phtisiques  indigents,  mais  honnêtes,  ne 
savent  oh  trouver  un  asile  où  finir  leur  misérable  vie,  les  malfai¬ 
teurs  texiens  atteints  de  tuberculose  sont  assurés  par  la  condam¬ 
nation  qui  les  frappe  d’un  traitement  conforme  aux  derniers, 
progrès  de  la  science  et  la  prison  pour  eux  se  transforme  en  sana¬ 
torium. 

Ils  sont  soignés  dans  une  ferme  isolée  au  milieu  des  bois  et  le 
régime  qui  leur  est  imposé  ne  diffère  en  rien  de  celui  des  meilleurs 
sanatoriums  connus.  Propreté  rigoureuse,  vastes  pièces  bien  aérées, 
alimentation  hautement  substantielle  et  intensive,  toniques,  rien 
ne  leur  manque. 

Dès  qu’ils  peuvent  quitter  leur  lit,  ils  sont  tenus  de  vivre  en 
plein  air,  et  la  nuit  ils  dorment  dans  de  spacieux  baraquements 
où  l’air  circule  librement. 

On  ne  leur  impose  d’autre  fatigue  que  quelques  travaux  de  jar¬ 
dinage. 

L’État  du  Texas  a  même  trouvé  moyen  de  tirer  profit  de  ses 
prisonniers  tuberculeux.  Et,  en  deux  ans,  la  ferme  d’isolement  lui 
a  rapporté  un  bénéfice  net  de  25  000  francs. 

Les  résultats  thérapeutiques  ne  sont  pas  moins  satisfaisants. 
Beaucoup  de  prisonniers,  arrivés  à  la  ferme  dans  un  état  de  con¬ 
somption  avancée,  sont  maintenant  alertes  et  vigoureux,  ,  et  le 
bilan  de  la  mortalité  est  en  décroissance  continue. 

Voilà  des  condamnés  qui  n’auront  pas  perdu  leur  temps  en  - 
prison  et  qui  ne  peuvent  que  se  féliciter  de  leurs  condamnations. 
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Vie  privée  d'autrefois.  Variétés  parisiennes.  Plon-Nourrit  et 
Un  volume  in-18  :  3  fr.  50.  —  La  collection  si  curieuse  que 
M.  Alfred  Franklin  publie  sur  la  vie  privée  d’autrefois  (arts  et 
métiers,  modes,  mœurs,  usages  des  parisiens  du  xvii®  au 
xvin®  siècle),  vient  de  s’enrichir  d’un  nouveau  volum  e  des  plus 
attrayants.  Variétés  parisiennes,  tel  est  le  titre  de  cet  ouvrage, 
écrit  d’après  des  documents  originaux  ou  inédits  et  illustré  d’an¬ 
ciennes  estampes.  Les  amateurs  de  l’histoire  intinae  du  vieux 
Paris  y  trouveront  une  foule  de  renseignements  "précieux  sur 
l’origine  du  nom  des  rues  et  sur  le  numérotage  des  maisons;  le 
anciennes  enseignes;  la  superficie  de  Paris  aux  principales 
époques  de  son  histoire,  ainsi.  que  sa  population  ;  le  nombre  de 
ses  rues  et  de  ses  maisons;  les  armoiriès  des  corporations. 
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Pour  se  défendre  contre  la  tuberculose  pulmonaire,  ce  qu'il  faut 
faire,  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire,  par  le  L.  Chauvain,  secrétaire  de 
de  la  Commission  de  la  tuberculose.  Préface  par  le  professeur 
Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  J.-B.  Bail¬ 
lière  et  fils,  éditeurs,  1  vol.  in-18  de  80  pages,  cartonné.  Prix  : 

1  fr.  oO.  —  Les  derniers  travaux  sur  la  tuberculose  démontrent 
que,  pour  guérir,  un  malade  doit  s’astreindre  à  des  précautions 
hygiéniques,  minutieuses  et  continues.  Mais  le  médecin  donne 
ses  conseils  oralement  et  ne  peut  songer  à  libeller  une  ordon¬ 
nance  qui  les  contienne  tous.  M.  le  D‘‘  Chauvain  a  ordonné  ces 
règles  pour  les  mettre  entre  les  mains  des  malades,  qui  pourront 
ainsi  les  consulter  à  toute  heure. 

Outre  les  notions  d’hygiène  usuelle  sur  le  choix  du  climat, 
l’habitation,  l’installation  de  la  chambre,  l’alimentation,  les  vête¬ 
ments,  les  précautions  à  prendre  autour  d’un  tuberculeux,  etc., 
on  trouvera  l’exposé  dé  quelques  symptômes,  toux,  fièvre,  etc., 
et  de  quelques  remèdes,  enfin  des  indications  sur  le  poids,  le 
pouls,  les  crachats,  etc.' 

La  profession  médicale  :  ses  devoirs,  ses  droits,  par  le  D'’  G.  Mo- 
RACHE,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Alcan, 

1  vol.  in-18  Jésus  cartonné.  —  On  s’est  beaucoup  occupé  de  déon¬ 
tologie  et  on  a  regretté  que  des  cours  ne  fussent  pas  professés  sur 
la  matière. 

Le  livré  de  M.  le  professeur  Morache  remédie,  pour  une  certaine 
part,  à  la  grave  lacune  qu’on  reproche  à  nos  études  médicales, 
car  il  pourra  servir  de  guide  à  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière, 
et  même  ceux  qui  y  sont  depuis  un  certain  temps.  On  y  trouvera 
sur  la  profession  médicale,  sur  les  fonctions  que  le  médecin  peut 
occuper,  sur  ses  rapports  avec  les  malades,  sur  sa  responsabilité, 
sur  le  secret,  sur  le  service  de  la  justice,  —  nous  ne  citons  ici  que 
les  principaux  chapitres,  —  une  série  d’études  qui  devront  être  mé¬ 
ditées  et  seront  lues  avec  fruit  par  tous  les  praticiens.  Signalons 
seulement  le  sommaire  du  dernier  chapitre;  on  verra  à  combien 
de  points  intéressants  de  la  profession  il  a  trait. 

Situation  morale  et  situation  matérielle  de  la  profession  médi¬ 
cale.  —  La  crise  qu’elle  traverse.  Ses  causes.  —  Augmentation 
du  nombre  des  réceptions  au  doctorat  en  médecine.  —  Nombre  de 
médecins  exerçant  en  France.  —  Statistiques.  —  Sages-femmes.  • 
—  Pharmaciens.  —  Leur  répartition  sur  le  territoire.  —  Mirage 
des  carrières  libérales.  —  Influence  de  la  dispense  des  deux 
années  de  service  militaire.  —  Doléances  des  médecins.  —  Les 
sociétés  d’assistance  et  le  service  médical.  —  Exploitation  du 
médecin.  —  Les  cliniques  et  les  consultations.  — L’exercice  illégal 
et  ses  variétés.  —  Réclames  à  allures  scientifiques. —  Les  compro- 
3®  SÉRIE.  —  TOME  XLV.  —  1901,  N®  6.  36 
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missions  des  médecins.  —  Patente  des  médecins.  —  Impôts  sur  ' 
les  voitures. 

L'Assistance  publique  en  i900.  Ouvrage  publié  par  l’adminis¬ 
tration  générale  de  l’Assistance  publique  à  Paris.  1  vol.  gr.  in-4% 
avec  figures  et  planches.  Prix  ;  30  francs. 

«  Montrer  ce  que  l’Assistance  publique  a  fait  durant  ce  siècle,, 
dont  elle  a  connu  les  misères  plus  que  les  gloires  ;  indiquer  d’un 
trait  discret  ce  qu’était  l’Assistance  d’autrefois,  ce  qu’elle  est  au¬ 
jourd’hui,  en  laissant  à  chacun  le  soin  de  la  comparaison  et  de  la 
libre  critique  ;  exposer  la  situation  actuelle  très  simplement,  très 
loyalement  par  des  faits  et  par  des  chiffres,  telle  est,  ditM.  Napias^ 
l’œuvre  que  nous  avons  tenté  de  faire  en  publiant  le  présent  livre. 

Par  son  exécution  matérielle,  par  les  belles  reproductions  pho¬ 
tographiques  qui  en  éclairent  le  texte,  non  moins  que  par  la  mul¬ 
tiplicité  et  l’intérêt  des  documents  administratifs  qu’il  contient,, 
ce  livre  mérite,  en  effet,  d’être  loué  sans  réserves. 

Il  est  dû,  pour  la  typographie,  aux  pupilles  de  la  Seine,  élèves 
de  l’école  d’Alembert,  à  Montévrain,  et  pour  les  clichés  photogra¬ 
phiques  qui  en  illustrent  les  pages,  à  MM.  Gillet,  directeur  de  l’hô¬ 
pital  de  la  Charité,  et  Mouton,  directeur  de  l’hôpital  Laënnec. 

Nella  bottega  del  barbiere,  par  le  D'’  ügo  Passigli,  Florence,  1898. 

1  vol.  in-8‘’.  —  Les-  Annales  d'hygiène  se  sont  occupées  déjà  du 
rôle  que  peuvent  jouer  les  coiffeurs  dans  la  transmission  de 
certaines  maladies  contagieuses.  Dans  son  mémoire  qui  est 
des  plus  instructifs,  le  Ugo  Passigli  donne  un  historique  très 
documenté  et  très  curieux  sur  les  barbiers,  médicastres,  charla¬ 
tans,  chirurgiens,  etc.  Puis  il  démontre  combien,  hygiéniquement 
parlant,  les  barbiers  sont  dangereux  en  propageant,  sans  le  savoir, 
les  affections  les  plus  rebelles.  Certes,  on  a  bien  essayé  de  remé¬ 
dier  à  cet  ordre  de  chose.  On  a  tenté  d’aseptiser  les  instruments- 
dont  ils  se  servent  journellement,  rasoirs,  peignes,  brosses,  etc.^ 
Mais  combien  cette  asepsie  est  illusoire  !  Elle  n’est  qu’un  trompe- 
l’œil  et.  n’a  rien  de  réellement  efficace.  Pour  arriver  à  un  bon 
résultat,  il  serait  nécessaire  que  des  cours  pratiques  fussent  faits.. 
Que  les  intéressés,  se  pénétrant  bien  des  données  les  plus  élé¬ 
mentaires  de  l’hygiène,  se  mettent  à  même  d’en  comprendre  la 
portée.  Peut-être  alors  arriverait-on  à  un  résultat,  auquel  chacun 
n’aurait  qu’à  gagner.  Si  quelques-uns  savent  se  raser  eux-mêmes,- 
ils  n’en  restent  pas  moins  tributaires  des  coiffeurs  pour  la  coupe 
de  leur  chevelure.  Avec  l’auteur,  nous  souhaitons  que  les  excellents 
préceptes,  qu’il  a  indiqués,  ne  restent  pas  lettre  morte. 

Hygiène  oculaire,  par  le  D'-  G.  Joland,  Dunkerque  (Paris,  J.-B. 
Baillière  et  fils),  1901,  1  vol.  in-8,  178  pages.  —  L’auteur  a  voulu 
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montrer  l’importance  de  l’hygiène  oculaire  et  la  nécessité  de  vul¬ 
gariser  le  plus  possible  la  connaissance  des  moyens  prophylacti¬ 
ques  à  employer  pour  combattre  ce  fléau  :  il  a  fait  moins  une 
œuvre  scientifique  qu’un  exposé  élémentaire  des  diverses  maladies 
dont  peut  être  atteint  l’œil  humain,  à  toutes  les  périodes  de  la  vie  : 
naissance,  enfance,  adolescence,  âge  mûr,  vieillesse. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  premier  chapitre  de  ce  travail 
(ophtalmie  des  nouveau-nés),  la  Société  dunkerquoise  pour  l’enr 
couragement  des  sciences,  a  demandé  à  la  municipalité  de  Dun¬ 
kerque  de  prendre  des  mesures  contre  l’ophtalmie  des  nouveau- 
nés.  L’auteur  a  proposé  une  formule  très  courte  et  très  claire  qui 
a  été  adoptée  : 

«  Une  maladie  des  yeux,  très  dangereuse,  peut  survenir  quel¬ 
ques  jours  après  la  naissance  et  faire  perdre  la  vue. 

«  Un  nouveau-né  présentant  de  la  rougeur,  —  du  gonflement 
des  paupières,  —  ou  la  moindre  sécrétion  dans  les  yeux,  doit 
être  soigné  de  suite  par  un  médecin.  » 

Cette  formule  est  distribuée  à  toutes  les  familles  qui  déclarent 
une  naissance.  Le  maire  de  Dunkerque  a  eu,  en  outre,  l’ingé¬ 
nieuse  idée  de  faire  distribuer  ces  imprimés  par  les  employés  qui 
vont  à  domicile  constater  le  sexe  de  l’enfant.  Ce  papier,  donné 
ainsi  par  un  monsieur  à  casquette  galonnée  et  venant  «  de  la  part 
du  maire  «,  ne  peut  être  négligé,  et  les  parents  le  lisent  certaine¬ 
ment.  Ces  mesures  ne  sont  prises,  naturellement,  que  dans  le  cas 
où  l’accouchement  n’a  pas  été  fait  par  un  médecin,  c’est-à-dire 
dans  les  familles  où  l’ophtalmie  purulente,  très  fréquente,  était 
soignée  jusqu’ici  en  lavant  les  yeux  de  l’enfant  avec  le  lait  de  la 
mère,  et  en  y  appliquant  des  morceaux  de  viande  crue. 

Audition  colorée  et  phénomènes  connexes  observés  chez  des  écoliers, 
par  Aug.  Lemaître,  Paris,  Alcan;  Genève,  Eggimann  et  C^®;  1901; 
in-18,  avec  120  figures.  —  Livre  très  remarquable  et  très  per¬ 
sonnel,  rempli  de  faits  nouveaux. 

M.  Lemaître  s’est  livré  à  des  recherches  originales  sur  plus  de 
cent  écoliers,  et  a  obtenu  des  résultats  très  curieux. 

Après  avoir  décrit  les  photismes  notés  par  lui,  il  a  donné  les 
diagrammes  observés  et  les  observations  de  ses  trois  principaux 
sujets,  qui  sont  très  détaillées  et  très  bien  prises.  L’ensemble  de 
ces  faits  est  étudié  dans  la  dernière  partie  du  volume.  Citons 
seulement  quelques  sous-titres  ;  la  couleur  des  voyelles,  la  couleur 
des. jours,  etc.,  etc.  De  nombreux  schémas  expliquent  le  texte 
d’une  lecture  attachante. 
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NOUVEAUX  RÉGIMES  CONTRE  L’OBÉSITÉ  (1). 

Régime  d'Hirschfeld.  —  Hirschfeld  (2)  a  fait  à  l’hôpital  Moabit, 
de  Berlin,  une  étude  très  intéressante  et  très  complète  de  la 
question.  Nous  allons  donner  un  résumé  de  sa  théorie. 

D’après  ses  expériences,  dans  un  régime  alimentaire  à  peine 
supérieur  à  la  moitié  de  la  ration  d’entretien,  la  perte  des  muscles 
comparée  à  la  perte  totale  de  poids  a  été  variable  suivant  l’époque 
que  l’on  considère.  La  perte  totale  de  bois  a  toujours  présenté 
un  maximum  pendant  les  premiers  jours  :  elle  s’atténuait  à  la 
seconde  ou  troisième  semaine.  Il  fallait  alors  une  nouvelle  dimiT 
nution  de  nourriture  pour  produire  une  brusque  et  rapide  dimi¬ 
nution  de  poids.  La  réduction  de  l’albumine  organique,  qui  se 
reconnaît  par  l’élimination  croissante  de  Tazote,  atteint  son 
maximum  du  troisième  au  huitième  jour  et  diminue  ensuite. 
Chez  des  individus  très  gros,  la  perte  d’albumine  n’est  pas  consi¬ 
dérable  par  rapport  à  la  perte  du  poids  total.  La  grande  perte 
de  poids  pendant  les  deux  premiers  jours,  et  l’état  stationnaire 
du  poids  pendant  les  deux  semaines  suivantes  prouvent  que,  dans 
r amaigrissement,  le  corps  se  déshydrate  d'abord,  et  se  réhydrate  ensuite 
peu  à  peu.  Cela  est  vrai  pour  les  gros  comme  pour  les  maigres. 

La  perte  d’albumine  était  difficile  à  suivre  jour  par  jour,  parce 
que,  dans  des  circonstances  en  apparence  identiques,  il  y  avait 
des  oscillations.  Avec  une  faible  alimentation  la  perte  d’albumine 
était  petite,  mais  une  augmentation  de  nourriture  albuminoïde  ne 
diminuait  pas  cette  perle.  Elle  ne  changeait  pas,  que  le  malade 
en  prenne  80  ou  140  grammes.  Cela  est  particulièrement  impor¬ 
tant  à  constater  pour  les  théories  d’Œrtel  et  de  Voit.  Il  est  donc 
inutile,  comme  le  conseillent  Banting  et  (Ertel,  d’augmenter 
l’albumine  alimentaire;  puisque  cela  n’empêche  pas  son  élimina¬ 
tion.  De  même  l’élimination  d’azote  était  peu  influencée  par  une 
plus  ou  moins  grande  ingestion  d’hydrates  de  carbone  et  de 
graisse.  La  perte  d' albumine  paraissait  surtout  dépendre  de  la  consti¬ 
tution  du  sujet.  Les  personnes  fortes,  sanguines,  jeunes  perdaient  plus 
d'albumine  que  les  personnes  faibles,  anémiques  et  vieilles. 

Pour  un  homme  sain  et  au  repos,  la  ration  alimentaire  est 
d’environ  34  à  40  calories  par  kilogramme.  Un  homme  de  60  kilo¬ 
grammes  a  besoin  d’une  nourriture  contenant  80  grammes  d’al- 

(1)  D’après  le  D»-  Adolphe  Javal,  De  l’obésité,  hygiène  et  traitement, 
Paris,  1900. 

(2)  Dr  F.  Hirsckhfeld,  Die  Behandlung  der  Fettleibigkeit  (Zeitschrift  fur 
klinische  Medicin,  vol.  XXII,  p.  142). 
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bumine,  80  grammes  de  graisse  et  320  grammes  d’hydrates  de 
carbone,  ce  qui  produit  en  tout  2  400  calories.  Tels  sont  les  résul¬ 
tats  auxquels  on  arrive  pour  les  individus  bien  musclés.  Chez  des 
sujets  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  il  y  avait  un  plus  grand 
nombre  de  calories  absorbées.  D’après  la  valeur  des  aliments, 
leur  ration  alimentaire  est  d’environ  40  à  SO  calories  par  kilo¬ 
gramme.  Hirschfeld  a  trouvé  le  même  chiffre  pour  les  individus 
sains  accomplissant  un  très  fort  travail  musculaire.  Par  contre,  le 
besoin  de  nourriture  lui  a  paru  beaucoup  moindre  pour  les  gens 
qui,  sans  être  précisément  gros,  étaient  ce  qu’on  est  convenu 
d’appeler  bien  nourris,  et  qui,  vivant  tranquillement,  avaient  des 
muscles  peu  développés.  Dans  cette  catégorie  rentre  la  plus  grande 
partie  des  personnes  aisées,  surtout  des  femmes.  Pour  cette  classe 
d’individus,  au  lieu  de  34  à  40  calories,  la  ration  alimentaire 
devrait  fournir  seulement  30  à  3b  calories  par  kilogramme,  soit 
une  différence  de  Ib  p.  fOO.  '  ■  • 

D’après  Hirschfeld  il  y  a  peu  de  différence  dans  les  besoins 
alimentaires  des  personnes  restant  au  lit  et  de  celles  faisant  en 
chambre  un  exercice  très  modéré.  Klemperer,  dans  des  expé¬ 
riences  récentes,  a  trouvé  que  les  personnes  maigres  et  alitées 
avaient  besoin  d’environ  20  calories  par  kilogramme;  mais  il  faut 
remarquer  que  ses  sujets  venaient  de  maigrir  récemment  :  or  ils 
pouvaient,  pendant  un  certain  temps,  avec  une  nourriture  plus 
riche,  quoique  encore  insuffisante,  présenter  une  augmentation 
de  poids  et  d’albumine. 

Le  besoin  alimentaire  des  obèses  au  repos  est  le  même  que 
celui  des  maigres  qui  ont  la  même  taille,  la  même  charpente  et  la 
même  musculature, ‘mais  qui  ont  un  poids  moindre  à  cause  de 
leur  moindre  quantité  de  graisse.  Chez  des  sujets  très  gros,  il 
trouve  que  le  besoin  de  matériaux  était  de  19  à  30  calories  par 
kilogramme,  soit  1  900  à  2  800  calories,  pour  tout  lé  corps. 

Toutes  les  méthodes  de  traitement  de  l’obésité,  dit-il, reposent 
sur  une  diminution  de  la  nourriture,  avec  une  augmentation  de 
l’exercice.  Dans  la  pratique,  aucune  loi  physiologique  ne  limite 
notre  choix  de  nourriture  :  nous  devons  simplement  demander 
que  l’appétit  des  obèses  soit  satisfait  dans  la  mesure  du  possible 
pendant  le  traitement. 

Pour  le  choix  des  aliments,  il  recommande  la  viande  sur¬ 
tout,  puis,  les  œufs  ;  il  défend  le  lait,  car  un  grand  verre  de 
lait  de  bOO  grammes  contient  17  grammes  d’albumine, 
13  grammes  de  graisse  et  20  grammes  d’hydrates  de  carbone  (1), 
soit  290  calories,  qui  équivalent  à  4  œufs  ou  230  grammes  de 
viande.  Or,  d’après  lui,  4  œufs  ou  une  demi-livre  de  viande  ras- 

(1)  Les  chiffres  indiqués  par  Hirschfeld  diffèrent  légèrement  pour  les 
hydrates  de  carbone  de  ceux  que  nous  avons  admis  page  8. 
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sasient  certainement  plus  qu’un  demi-litre  de  lait.  Il  recommande 
les  hydrates  de  carbone  :  ils  ont  un  grand  poids  et  un  grand  vo- 
lume  ;  c’est  pour  cela  que  les  végétaux  comme  les  pommes,  de 
terre  et  les  choux  amènent  facilement  la  satiété.  Il  faut  en  excepter 
le  pain  qui  est  très  nourrissant  à  cause  de  sa  faible  teneur  en  eau, 
et  dont  on  mange  facilement  de  grandes  quantités. 

La  graisse  doit  être  évitée,  la  bière  aussi,  et  le  sucre  diminué. 

Pour  les  albuminoïdes,  il  est  complètement  impossible  de  dé¬ 
terminer  d’avance  combien  on  doit  en  donner  dans  chaque  cas. 

Voici  deux  exemples  de  régimes. 


Albumine. 


Premier  régime. 

A  déjeuner  : 

Café  et  un  petit  pain  de  50  gr. . . .  5 

Avant  midi  : 

Deux  œufs . . .' .  12 

A  midi  : 


Bouillon  avec  30  gr.  de  riz  pesé  cru .  4 

250  gr.  de  viande  maigre  pesée  crue,  puis 

cuite  rôtie  avec  un  peu  de  graisse .  63 

Après-midi  : 

Café . • . ;  » 


Graisses.  Hydr.  de  c. 

»  '  27 

10  » 

5  24 


Soir  : 


500  gr.  de  fromage  gras .  15 

100  gr.  de  pain . . .  7 

10  gr.  de  graisse .  » 


3 

10 


Second  régime. 

Déjeuner; 

Café  et  un  petit  pain  de  50  gr. 
Avant  midi  : 

Bouillon  et  deux  œufs _ -. . . . 

A  midi  : 

Soupe  aux  pommes  de  terre. 
300  gr.  de  viande  pesée  crue. , 
Après-midi  : 

Café . 

Soir  ; 

200  gr.  de  jambon  maigre  — 
100  gr.  de  pain . 


90 

4 

14 

6 

63 


40 

7 


43  ,106 

»  27 

12  » 

8  40 

20  » 

6  .  » 

,  »  55  . 


134  46  122 

Le  premier  régime  fournit  1 224  calories. 

Le  second  fournit  1  477  — 


Hirscbfeld  ne  conseille  pas  de  prolonger  longtemps  une  alimen¬ 
tation  inférieure  à  la  moitié  de  la  ration  d’entretien. 


NOUVEAUX  RÉGIMES  CONTRE  l’obÉSITÉ.  567 

Dans  les  premiers  jours  de  son  Iraitement,  l’uriue  était  presque 
toujours  augmentée  :  cela  explique  en  grande  partie  la  forte 
•diminution  de  poids  qu’on  observait  au  début.  La  soif  diminuait 
avec  la  diminution  de  nourriture.  L’urine  était  presque  invariable, 
quelle  que  soitla.quantité  de  boisson  absorbée,  mais  quand  inten¬ 
tionnellement  on  ordonnait  un  régime  très  hydraté,  l’urine  aug¬ 
mentait  chez  les  obèses  comme  chez  les  maigres.  Il  n'approûve 
donc  pas  le  régime  sec  conseillé  par  Œrtel,  dont  la  méthode,  loin 
■d’avoir  fait  ses  preuves,  lui  paraît  plutôt  mauvaise. 

Une  augmentation  de  l’exercice  est  nécessaire,  dit-il,  pour 
faciliter  la  combustion  de  la  graisse  ;  cela  doit  fortifier  le  cœur 
qui  n’a  pas  augmenté  dans  les  mêmes  proportions  que  le  reste 
du  corps,  mais  qui  se  trouve  gêné  par  l’obésité  pour  accomplir 
son  travail.  Ce  n’est  pas,  comme  certains  le  disent,  parce  que  le. 
cœur  est  malade,  mais  bien  au  contraire  parce  qu’il  est  encore 
sain,  qu’il  conseille  un  fort  exercice  à  l’obèse. 

Ses  recherches  aboutissent  à  cette  conclusion  ; 

Dans  tout  régime  d’amaigrissement  il  faut  diminuer  la  nourri¬ 
ture  pour  perdre  du  poids..  Cette  perte  atteint  son  maximum  dans 
les  premiers  jours.  L’amaigrissement  est  accompagné  d’une  perte 
d’albumine  organique  qui  atteint  son  maximum  dans  les  deux 
premières  semaines  et  qu’il  est  impossible  d’enrayer  en  augmen¬ 
tant  l’albumine  de  la  nourriture.  Chez  les  gens  très  obèses,  la 
perte  d’azote  est  moindre  que  chez  les  obèses  moyens.  Chez  ces 
derniers  la  perte  d’albumine  est  sensiblement  la  même  que  chez 
des  personnes  saines.  Le  besoin  de  nourriture  est  un  peu  diminué 
chez  les  obèses  moyens,  très  diminué  chez  les  très  gros.  La  soif 
et  Turine  diminuent  en  même  temps  que  l’alimentation.  Il  n’y  a 
pas  lieu  d’empêcher  les  malades  de  boire,  et  le  choix  des  aliments 
a  peu  d’importance;  il  faut  donner  le  minimum  nécessaire  pour 
satisfaire  l’appétit.  Il  faut  éviter  les  efforts,  faire  des  exercices 
variés  et  modérés,  car  c’est  par  un  exercice  de  tout  le  corps  qu’il 
■espère  diminuer  la  graisse  sans  dommage  pour  le  cœur.  Il  croit 
que  les  malades  auront  supprimé  en  grande  partie  la  cause  de  leur 
-obésité  lorsqu’ils  auront  récupéré  la  facilité  de  leurs  mouvements. 

Méthode  de  Dapper.  —  Dapper  (1)  (de  Kissingen)  a  fait  une  très 
intéressante  critique  de  la  méthode  de  Hirschfeld.  Son  mémoire, 
que  je  compte  traduire  un  jour,  parce  qu’il  peut  servir  de  base 
scientifique  à  la  question  que  nous  étudions,  renferme  une  auto¬ 
observation  des  plus  intéressantes.  Dapper,  pendant  trois  séries 
d’expériences  de  vingt,  douze  et  dix-huit  jours,  s’astreignit  à  peser 
exactement  le  bilan  de  sa  nutrition.  Les  recettes,  représentant  les 

(1)  Cari  Dapper,  üeber  den  Sloffwechsel  béi  Entfetlungscuren  {Zeit¬ 
schrift  fürklinische  Medicin,  vol.  XXIII,  p.  1J3). 
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aliments  ingérés,  étaient  rangées  en  catégories  :  viande,  œufs, 
pain,  graisse  (beurre  et  huile),  salade,  bière,  cognac,  café  et  eau. 
Chaque  aliment  était  lui-même  analysé  en  éléments  primitifs; 
albumine,  hydrates  de  carbone,  graisse,  alcool  et  eau.  Il  en  dédui¬ 
sait  le  nombre  de  calories. 

Les  pertes,  soigneusement  pesées  aussi,  se  composaient  des 
matières  fécales  et  de  l’urine.  La  quantité  d’azote  éliminée  dans 
l’une  et  les  autres  était  notée  avec  le  plus  grand  soin  et  on  en 
déduisait  pour  chaque  jour  les  gains  ou  pertes. 

Pendant  la  première  expérience  de  dix-huit  jours,  il  augmenta 
progressivement  la  ration  de  viande  de  4S0  grammes  à  700  gram¬ 
mes,  en  diminuant  la  ration  d’hydrates  de  carbone,  de  façon  à 
produire  un  chiffre  de  calories  à  peu  près  constant  et  oscillant 
autour  de  1500,  soit  15,6  calories  par  kilogramme  de  son  poids. 

Pendant  la  première  moitié  de  l’expérience,  il  y  eut  une  perle, 
d’azote,  et  le  tableau  moyen  par  jour  fut  : 

Perte  de  poids . . '  0,411  kilogramme. 

Perte  de  muscles .  0,034  — 

Perte  de  graisse .  0,142  — 

Perte  d’eau  et  de  sel .  0,235  — 

Mais  la  moyenne  des  albuminoïdes  ingérés  étant  passée  de 
108s^'‘,4  à  127s%3,  et  les  .hydrates  de  carbone  ayant  été  réduits,  ils 
se  produisit  un  changement  remarquable  : 

Perte  de  poids .  0,225  kilogramme. 

Gain  de  muscles .  0,024  — 

Perte  de  graisse .  0,154  — 

Perte  d’eau  et  de  sels .  0,095 

Dans  la  seconde  expérience,  qui  dura  douze  jours,  les  albumi¬ 
noïdes  furent  encore  augmentés,  mais  peu  (de  153  à  183  grammes), 
les  hydrates  de  carbone  un  peu  diminués  et  la  graisse  un  peu 
augmentée.  L’alimentation  totale  était  augmentée  puisque  la 
moyenne  des  calories  était  de  1  820,  soit  18,9- par  kilogramme 
de  son  poids.  Comme  dans  le  premier  cas,  il  y  eut  au  début  une 
perte  d’azote,  mais  qui  ne  dura  pas,  puisque  le  bilan  moyen  fut 
par  jour  : 

Perte  de  poids .  0,342  kilogramme. 

Gain  des  muscles .  0,025  — 

Perte  de  graisse .  0,115  — 

Perte  d’eau  et  de  sels. . . . .  0,252  — 

Le  résultat  fut  une  augmentation  de  muscles  avec  une  forte 
perte  de  graisse  et  de  poids  total. 

Dans  la  troisième  expérience,  qui  dura  dix-huit  jours,  les 
hydrates  de  carbone  furent  beaucoup  augmentés  et  la  graisse 
diminuée;  les  albuminoïdes  furent  augmentés  et  progressivement 
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de  109  à  161  grammes.  Le  régime  valait  en  moyenne  1  640  calo¬ 
ries,  soit  16,17  calories  par  kilogrammes  de  son  poids;  le  résultat 
fut  : 

Perte  de  poids .  0,317  kilogramme. 

Perle  de  muscles .  0,029  — 

Perte  de  graisse .  0,132  — 

Perte  d’eau  et  de  sels .  0,146  — 

De  toutes  ces  recherches,  Dapper  conclut  qu’il  est  possible, 
dans  une  cure  d’amaigrissement,  d’arriver  à  brûler  la  graisse  en 
épargnant  l’albumine,  mais  on  ne  peut  par  être  certain  a  'priori 
d’atteindre  ce  résultat,  car  parmi  ses  expériences,  une  des  plus 
mauvaises  a  justement  été  celle  qui,  d’après  la  théorie,  aurait  dû 
être  la  meilleure.  Les  causes  de  cet  insuccès  nous  échappent,  et 
puisqu’il  faut  compter  avec  des  causes  inconnues,  le  meilleur 
moyen  de  préserver  le  malade  de  fortes  pertes  musculaires  est  de 
doser  de  temps  en  temps  en  cours  du  traitement  l'élimination  de 
l'albumine,  et  de  comparer  les  gains  et  les  pertes  d'azote.  C’est  le 
seul  moyen  d’éviter  les  fâcheux  effets  qu’on  a  souvent  observés 
pendant  les  cures  d’amaigrissement. 

Mais  en  tout  cas,  d’après  Dapper,  la  conclusion  d’Hirschfeld 
n’est  pas  exacte,  puisqu’il  n’est  pas  impossible  d’enrayer  la  perte 
d’albumine  ;  et  si  les  malades  d’Hirschfeld  sont  arrivés  au  résultat 
peu  réjouissant  de  perche  jusqu’à  50  grammes  d’albumine  par 
jour,  cela  tieîit  peut-être  à  ce  que  les  analyses  de  l’auteur  n’ont 
pas  été  exactes,  et  à  ce  que  les  dosages  d’azote  ont  totalement 
manqué  de  précision. 

Régimes  divers.  —  Un  grand  nombre  d’aüteurs  ont  attaché  leur 
nom  à  des  régimes  qui  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  que 
nous  venons  d’étudier.  Dujardin- Beaumetz  (d)  a  préconisé  un 
régime  qui  se  rapproche  à  la  fois  de  celui  d’Œrtel  et  de  celui  de 
Schweninger  ;  il  y  ajoufe  l’emploi  constant  des  purgatifs.  Son 
régime  comprend  5o  à  60  grammes  d’albuminoïdes,  30  à 
40  grammes  de  graisse,  93  grammes  d’hydrates  de  carbone,  soit 
940  calories.  Germain  Sée  recommandait  de  boire  beaucoup,  mais 
surtout  du  thé  et  du  café  chauds  à  l’exclusion  de  la  bière  et  de 
l’alcool.  Son  régime  alimentaire  se  composait  de  120  grammes 
d’albuminoïdes  et  de  73  grammes  de  graisse.  Les  hydrates  de  car¬ 
bone  étaient  réduits  au  minimum.  Bouchard  (2)  divise  les  obèses 
en  deux  classes,  suivant  la  quantité  d’urée  éliminée  par  les 
urines.  Si  elle  est  inférieure  à  la  normale,  c’est-à-dire  en  cas 
d’anazoturie,  on  commence  par  une  cure  de  faim.  Ensuite,  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  on  prescrit  un  régime  d’entretien  en 

(1)  Dujardin-Beaumetz,  l'Hygiène  alimentaire,  2^  édition,  p.  14S. 

(2)  Bouchard,  Maladies  par  ralentissement  de  la  nutrition. 
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rapport  avec  la  quantité  d’urée  excrétée  en  vingt-quatre  heures. 
L’alimentation  se  composera  de  1  cinquième  de  substances  azo¬ 
tées  et  4  cinquièmes  de  substances  non  azotées.  Bouchard  conseille 
de  diminuer  la  graisse  et  le  sucre,  de  ne  pas  employer  les  acides, 
de  laisser  boire  les  obèses,  de  leur  donner  au  besoin  des  bains 
chauds' et  d’utiliser  les  eaux  salines  et  purgatives  telles  que 
Brides,  Carslbad  et  Marieribad,  qui  stimulent  l’activité  du  foie  et 
favorisent  la  combustion  de  la  graisse.  Bouchard  prescrit  souvent 
au  début  du  traitement,  pendant  vingt  jours,  une  nourriture  exclu¬ 
sive  de  i  2S0  grammes  de  lait  et  5  œufs  par  jour.  Ensuite  on  per¬ 
met  une  alimentation  plus  variée. 

Pfeiffer  (1)  prescrit  un  régime  fournissant  21  calories  par 
kilogramme,  et  sa  ration  alimentaire  se  rapproche  de  celle 
d’Ebstein.  Il  surveille  de  près  les  échanges  azotés  de  l’orgenlsme 
en  dosant  l’azote  par  le  procédé  de  Kjeldahl.  En  admettant  une 
perte  de  10  p.  100  d’azote  dans  les  matières  fécales,  on  doit  en 
trouver  90  p.  100  dans  l’urine.  Si  trop  d’azote  est  éliminé,  on 
augmente  dans  le  régime  les  hydrates  de  carbone  et  les  graisses 
qui  servent  à  la  protection  des  albuminoïdes  organiques. 

Schindler  Barnay  (2)  (de  Marienbad)  défend  le  lait  chez  les 
obèses  goutteux  ou  lithiasiques,  mais  le  prescrit  au  contraire 
chez  les  autres,  à  l’instar  de  Karell,  Mitchel  et  Mokriczky.  11 
défend  la  graisse,  ne  veut  pas  qu’on -modère  l’eau  à  outrance,, 
et  ajoute  au  régime  alimentaire  les  massages,  les  respirations 
d’air  comprimé,  les  bains  de  vapeur  et  applications  humides,  les 
cures  d’eau  minérale.  Il  recommande  de  peu  dormir,  et  approuve 
pour  beaucoup  de  cas  les  traitements  médicamenteux. 

Albert  Rohin  (3)  divise  les" obèses  en  deux  classes  tout  à  fait  dis¬ 
tinctes.  Ceux  par  défaut  de  nutrition,  qui  sont  ou  peuvent  êtfé 
de  petits  mangeurs  (dans  cette  classe  rentrent  la  plupart  des 
enfants  obèses),  et  ceux  par  excès  de  nutrition,  qui  sont  en  géné¬ 
ral  gros  mangeurs.  Le  classement  se  fait  par  le  dosage  de  l’urine, 
qui  montre  vite  si  l’urée  est  en  excès  ou  en  défaut.  L’obèsé  par 
défaut  de  nutrition  est  plus  facile  à  guérir,  il  supporte  mieux  le 
régime;  l’obèse  par  excès  dénutrition  a  au  contraire  des  fonc¬ 
tions  digestives  d’une  puissance  considérable  et  l’exercice  risque 
d’augmenter  son  appétit.  C’est  à  lui  seul  qu’on  peut  appliquer  avec 
raison,  d’après  Robin,  la  diète  sèche  d’QErtel  et  de  Schweninger. 

Pour  déterminer  le  régime,  Robin  s’appuie  sur  la  célèbre 
expérience  de  Voit.  Celui-ci  nourrissait  un  chien  avec  de  la  viande 

(1)  Pfeiffer.  Handbuch  der  speciellen  Thérapie,  innerer  krankheiten, 

Abth.  III,  p.  1.  . 

(2)  Schindler  Barnay,  Verfetlunys-Krankheiten,  Berlin,  1893. 

(•3)  Albert  Robin,  Traitement  de  l’obésité  (Bull.  gén.  de  thérapeutique 
1897,  t.  CXXXIIl,  p.  337). 
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dégraissée,  et  l’animal  en  prenait  tant  qu’il  voulait.  Tout  l’azote 
passait  dans  l’urée  etitne  maigrissait  pas.  Puis  le  chien  ayant  été 
-  mis  au  régime  mixte,  engraissa  beaucoup,  même  avec  un  exercice 
forcé.  Cela  prouve  selon  Voit  que  le  régime  purement  azoté  ne 
permet  pas  de  fixer  l’azote  dans  l’organisme,  ^ndis  que  le  régime 
mixte  amène  la  formation  et  la  fixation  de  la  graisse.  Nous  avons 
vu  que  Dapper,  expérimentant  sur  l’homme,  n’était  pas  arrivé  à 
une  conclusion  aussi  absolue.  Quoi  qu’il  en  soit,  Robin  ne  rationne 
pour  ainsi  dire  pas  ses  malades,  mais  il  leur  défend  absolument 
la  graisse  sous  toutes  ses  formes,  les  farineux,  le  sucre  et  le  pain. 
La  viande,  prise  presque  à  volonté,  doit  être  mangée  froide. 

Enfin,  Robin  ne  repousse  pas  le  traitement  par  les  eaux  miné¬ 
rales  ni  les  médicaments  comme  la  thyroïdine  ou  l’iodure  de 
potassium.  . 

Méthode  du  Prof.  Debove.  —  Le  Prof.  Debove  admet  qu’il  suffit  pour 
faire  maigrir  un  sujet  de  le  forcer  par  une  nourriture  insuffisante 
à  br41er  sa  graisse..  Ainsi  il  perdra  ses  réserves,  c’est-à-dire  les 
économies  qu’il  avait  accumulées  dans  ses  tissus. 

Il  faut  donc  faire  descendre  l’alimentation  au-dessous  de  la 
ration  d’entretien,  ce  qui  est  facile.  Mais  il  faut  en  même  temps 
que  le  malade  puisse  supporter  longtemps  son  régime  et  n’en 
souffre  pas.  C’est  là  le  point  délicat. 

M.  Debove  part  de  ce  principe  que  l’estomac  a  besoin  pour  se 
sentir  à  l’aise  d’un  certain  uofeme  d’aliments;  leur  nature  importe 
peu,  tout  est  dans  le  volum^rXes’^lîments  qui  contiennent  le 
moins  de  substances  nutritives  sont  la  salade,  les  frujis-frais,  le 
lait  :  ce  soiit  précisément  les  aliments  que  M.  Debove  prescrit. 
En  même  temps,  ce  sont  ceux  qu’on  absoi’be  crus  et  l’aliment  cru 
est  bon  d’après  lui  «  pour  maintenir  la  "composition  normale  des 
humeurs  ».  Cela  n’est  pas  théoriquement  démontré,  mais,  à  . un 
autre  point  de  vue,  nous  savons  que  l’aliment  frais  joue  un  rôle 
très  important  chez  les  personnes  insuffisamment  nourries  pour 
empêcher  le  scorbut  et  autres  symptômes  de  déchéance.  Or,  en 
prescrivant  pendant  longtemps  à  nos  malades  une  alimentation 
au-dessous  de  la  ration  d’entretien,  nous  lesmetlons  précisément 
dans  le  même  cas  que  les  personnes  qui,  pour  des  causes  diverses 
de  misère,  de  guerre  ou  de  famine,  ne  peuvent  satisfaire  leur 
appétit  et  leurs  besoins. 

M,  Debove  permet  de  bolEe-gu-volonté.  Mais  il  interdit  les  médi¬ 
caments  :  ceux-ci,  même  s’ils  exercent  un  effet  salutaire,  ne 
peuvent  être  pris  indéfiniment;  or  le  traitement  de  l’obésité  est 
un  traitement  de  longue  baleine,  et  l’équilibre  une  fois  obtenu 
doit  être  maintenu  uniquement  par  l’exercice  et  le  régime.  Les 
purgatifs  sont  seuls  permis  de  temps  en  temps.  A  l’appui  de  sa 


572 


CURONtQüE. 


méthode,  M.  Debove  a  publié  l’observation  qu’on  trouvera  au 
chapitre  suivant  avec  une  autre  qui  prouve  également  les  excel¬ 
lents  résultats  qu’elle  peut  fournir. 


CHRONIQUE 


Loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique.  —  Grâce  à  l’ac¬ 
tivité  et  à  la  persévérance  de  M.  Cornil,  le  Sénat  a  terminé  ven¬ 
dredi  24  mai  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  protection  de  la  santé  publique,  mais  la  nouvelle  loi  compor¬ 
tant  une  série  de  dépenses  dont  une  partie  —  il  est  impossible 
d’en  cbilîrer  l’importance  —  serait  à  la  charge  de  l’État,  l’article  26 
qui  énumère  les  dépenses  et  fixe  leur  répartition  à  l’État,  aux 
départements  et  aux  communes,  n’a  pas  été  voté;  il  a  été  ren¬ 
voyé  de  l’examen  de  la  commission  des  finances.  Comme  cet 
article  est  lé  pivot,  la  base  de  toute  la  loi,  puisque  sans  les  fonds 
nécessaires,  l’organisation  sanitaire  restera  vaine,  il  s’ensuit  que 
si  le  projet  de  loi  est  volé  dans  son  entier,  sauf  l’article  26,  le 
Sénat  n’a  pas  pu  néanmoins  être  consulté  sur  l’ensemble  du  projet 
de  loi.  La  question  reviendra  donc  ultérieurement  devant  la 
chambre  haute.  {Semaine  médicale,  29  mai  1901.) 

Interdiction  de  l’emploi  du  blanc  de  céruse.  —  Après 
avoir  pris  connaissance  du  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  de  France,  qui  déclare  le  blanc  de  céruse  poison  violent, 
et  avoir  constaté  les  résultats  des  expériences  auxquelles,  elle  a 
fait  procéder,  la  Commission  d’hygiène  industrielle  a  repoussé  le 
projet  de  réglementation  d’emploi  du  blanc  de  céruse,  comportant 
interdiction  partielle,  que  présentait  sa  sous-commission. 

Elle  a  adopté  un  projet  de  réglementation  ainsi  conçu  : 

Art.  !«"■.  —  L’emploi  du  blanc  de  céruse  est  interdit  dans  l’in¬ 
dustrie  de  la  peinture.  ' 

Immédiatement  M.  Mougeot,  sous-secrétaire  d’Étal  des  postes 
et  télégraphes,  a  adressé  à  ce  sujet  une  circulaire  aux  directeurs 
de  son  administration,  par  laquelle  il  interdit  l’usage  de  ce  pro¬ 
duit  dans  tous  les  locaux  occupés  par  les  services  ou  destinés  à 
l’installation  des  bureaux  de  son  administration.  Il  sera  fait  usage, 
exclusivement,  de  peintures  ou  enduits  à  base  de  blanc  de  zinc 
(oxyde  de  zinc). 

Le  mérite  de  cette  réforme  importante  pour  la  santé  de  toute 
une  catégorie  d’ouvriers  revient  au  D'"  Laborde,  qui  prit  l’initiative 
de  la  campagne  contre  l’emploi  du  blanc  de  céruse. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


TABLE  DES 


Accidents  du  travail,  1 64, 1 65, 354, 546. 

—  (moyens  préventifs  des),  475. 
Acide  carbonique  (assainissement 

des  puits  envahis  par  1’),  278. 
Acuité  visuelle  et  contrats  d’assu¬ 
rances,  548. 

Air  liquide,  propriétés,  usages, 
avenir,  556. 

Alcool  (désinfection  des  mains  par 
1’),  466. 

—  (la  lutte  du  thé  et  de  1’)  en  Rus¬ 
sie,  181. 

—  à  Paris,  359. 

Alcoolisme  en  Autriche,  479. 

—  en  Lorraine,  464. 

—  et  criminalité,  115. 

—  et  tuberculose,  193. 

—  (lutte  contre  1’)  par  l’enseigne¬ 
ment  dans  les  écoles,  478. 

Aliénés  (médecine  légale  des),  372. 
Alimentaire  (hygiène),  70. 

—  (intoxication)  par  les  artichauts, 
547. 

Armée  (prophylaxie  de  la  rougeole 
dans  1’),  360. 

Assainissement  des  puits,  278. 

—  des  villes  et  des  campagnes,  56. 
Assistance  (congrès  des  œuvres  d’) 

en  temps  de  guerre,  287. 

—  publique  en  1900,  562. 
Assurance  des  ouvriers  contre  la 

maladie,  283. 

—  (caisse  d’)  des  ouvriers  en  cas  de 
maladie  en  Allemagne,  180. 

—  (contrats  d’)  et  acuité  visuelle, 548. 
Audition  colorée,  563. 

Autopsies  judiciaires  après  exhu¬ 
mation,  271. 

—  à  la  guerre,  la  marine,  les  co¬ 
lonies,  537. 

—  dans  les  hôpitaux,  539. 
Avlonitis.  Malformation  génitale, 
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Cardage  des  matelas,  277. 
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travaux  de  William  Smith,  110. 

Datura  stramonium  (intoxication 
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Habitations  ouvrières  en  Russie 
283.  ’■ 

Honoraires  des  séances  de  mas¬ 
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—  par  le  lysol,  363. 
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—  (que  deviennent  les)  après  la 
mort?  350. 

Microbiologie  générale,  287. 

Monod  (Henri).  La  mortalité  en 
France  de  1886  à  1898,  305. 

Moreau.  Épidémies  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  à  Sens  et  à  Paris,  97. 

Mort  (la)  par  pendaison  est-elle 
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Rougeole  (prophylaxie  de  la)' dans 
l’armée,  360. 
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Sang  humain  (taches  de)  270,  538, 
549:  ■ 

Sanitaires  (postes),  dans  les  grandes 
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